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AUX  ENFANTS  D'YPRES. 


Chers  Go-Bourgeois, 


Le  septième  lils  de  la  famille  Ypriana  recevra 
bientôt  le  baptême  de  la  publicité.  Suivant  un  usage 
antique  et  solennel,  nous  pourrions  prier  quelque 
haut  personnage  de  daigner  en  être  le  parrain. 

Telle  n*est  pas  notre  ambition. 

Le  nouveau-né,  comme  ses  frères,  s'occupe  pres- 
qu*exclusivement  du  passé  de  notre  ville  natale;  il 
a  peut-être  droit  ainsi  à  vos  sympathies  ;  en  tous 
cas,  son  auteur  est  Yprois  de  naissance  et  de  cœur, 
—  tel  père  tel  fils  — ;  c'est  donc  un  enfant  d'Ypres,  qui 
vient  de  naître.  Peut-il  être  mieux  protégé  que  par 
vous,  ses  concitoyens,  les  meilleurs  amis  de  son  père? 

Aussi,  chers  co-bourgeois  et  amis,  c'est  vous  que 
nous  prions  d'être  les  parrains  du  septième  fils  de 
la  famille  Ypriana. 


Quand,   heureusement  libéré  des  rudes  travaux  de 
la   vie   politique,    après    avoir    consacré    trente-trois 


années  à  servir,  dans  le  présent,  notre  chère  ville 
natale,  nous  cherchâmes  à  lui  être  utile  encore,  en 
étudiant  son  glorieux  passé,  trop  peu  connu,  nous 
n'osions,  presqu*au  déclin  de  la  vie,  espérer  de  pouvoir 
mettre  encore  au  jour,  outre  quelques  notices  éparses, 
sept  gros  volumes  d'Ypriana.  En  1878,  quand  parut 
le  tome  I  de  cette  publication,  nous  disions  que  ce 
volume  et  le  tome  II  contiendraient  diverses  études  sur 
les  Halles  d^Ypres  et  sur  notre  Chambre  des  échevins^ 
puis  nous  ajoutions  :  c  enfin,  nous  réservons  pour 
le  tome  III...  et  peut-être  pour  un  tome  IV  d'autres 
notices  sur  Ypi*es...    si  nous  avons   le  temps  de   les 

ACHEVER  (?)  (4).  » 

En  nous  prêtant  vie,  la  Providence  ne  nous  a  pas 
seulement  laissé  ce  temps,  elle  nous  a  permis  de  pour- 
suivre plus  loin  nos  études. 

Mais  aujourd'hui  Thiver  de  la  vie,  avec  ses  ri- 
gueurs, sévit  durement;  nos  facultés  intellectuelles, 
comme  nos  forces  physiques,  faiblissent  de  jour  en 
jour!..  Un  septuagénaire  est  condamné  par  la  nature 
et  par  la  faculté  à  prendre  quelque  repos  en  ce  monde, 
en  attendant  le   repos  éternel  dans   l'autre  ! 

Ce  tome  Vil  des  Ypriana  sera  donc  probablement  le 
dernier  de  cette  publication  et  tout  au  plus,  —  si 
notre  santé  le  permet  —  pourrons-nous  y  ajouter 
encore  quelques  courtes  études  sur  l'histoire  d'Ypres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sept  fils  forment  une  respectable 


(1)  Tpriana,  h  introduction^  p.  V. 


famille  et  leur  auteur,  en  terminant  sa  longue  et 
laborieuse  carrière,  peut  avoir  la  satisfaction  que 
donne  aux  hommes  de  bonne  volonté  la  conscience 
d'avoir  accompli  jusqu'à  la  fin  son  devoir,...  en  con- 
sacrant consciencieusement  sa  vie  entière  au  service 
de  sa  chère  ville  natale. 


ÂLP.  Yandenpeereboom. 


Le  5  Août  1883, 
St"  centenaire  de  Tuindag. 


AYANT-PROPOS. 


Après  avoir  tâché  de  retrouver,  au  milieu  des 
obscurités  du  haut  moyen  âge,  le  berceau  du  «bourg 
d*Ypres  r>  (i)  et  quelques  vestiges  de  ses  primitives 
magistratures  locales  (s),  nous  avons  recherché  com- 
ment y  naquit  «  une  commune  d  (3)  et  quels  furent 
les  origines  puis,  avant  le  milieu  du  XIV''  siècle, 
les  développements  des  institutions  administratives, 
judiciaires  et  politiques  de  cette  «  vassalité  bourgeoi- 
se »  (4).  Pour  compléter  notre  étude,  il  nous  reste  à 
faire  connaître  les  modifications  que  cette  organisa- 
tion subit  de  1345  à  i384,  date  de  Tavènement  des 
ducs  de  Bourgogne  qui  marque  la  fin  de  Fère  com- 
munale en   Flandre. 

L'histoire  de  ces  institutions  locales  puis  commu- 
nales se  divise  en  plusieurs  périodes  distinctes,  cor- 


(1)  Ypriana,  III.  38. 

(2)  »       III.   211. 

(3)  »       ni.    153. 

(4)  »        lY.  295. 
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respondant  à  la  formation    successive    de    nouvelles 
couches  sociales,  dans  la  communauté  urbaine. 

A  Forigine  du  bourg,  ses  manants  ne  jouissaient 
d*aucun  droit,  ils  étaient  «  les  hommes  »,  pour  ne 
pas  dire  «  la  chose  »  de  leur  seigneur. 

Plus  tard,  naît  la  commune  ;  comme  le  constate 
Warnkœnig,  c*est  un  a  être  juridique  »  qui  repré- 
sente  la  collectivité  communale.  Les  seigneurs  féodaux 
cessent  d*ètre  omnipotents,  car  des  manants  du  bourg, 
affranchis  de  toute  servitude  personnelle,  participent 
à  Tadministration  de  la  <c  vassalité  bourgeoise  »  nou- 
vellement constituée  ;  dès  lors,  élevés  au  rang  de 
«  bourgeois  »  —  de  citoyens,  dit  Viollet  le  Duc,  — 
ils  ont  aussi  des  droits  et  des  devoirs  légaux. 

Au  début,  la  direction  des  affaires  communales  à 
Ypres  est  confiée  aux  seuls  représentants  de  «  la  haute 
bourgeoisie»,  composée  de  patriciens,  de  riches  mar- 
chands (poorters)  et  de  propriétaires  urbains  (mri 
hereditati)^  mais  de  nouvelles  classes  sociales  —  «  for- 
mant bientôt,  d'après  Warnkœnig  (i),  de  nombreuses 
gradations» — ,  s'élèvent  et,  dès  que  leur  situation  morale 
et  matérielle  s'est  améliorée,  elles  aspirent  à  partager, 
avec  la  haute  bourgeoisie,  le  droit  d'administrer  la 
communauté. 

L'organisation  première  de  la  commune  s'était  faite 
sans  secousses,  mais,  chaque  fois  que  des  éléments 


(I)  II.  234. 
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nouveaux  eurent  la  prétention  de  prendre  part  à  son 
administration,  les  classes  dirigeantes  refusèrent  de 
laisser  amoindrir  leurs  privilèges  administratifs.  A 
cette  époque,  c'est  par  des  guerres  privées  que  les 
seigneurs  cherchaient  à  faire  prévaloir  leurs  préten- 
tions ;  nos  bourgeois  suivirent  cet  exemple  et  presque 
toujours  ils  durent  prendre  les  armes,  pour  obtenir  la 
réalisation  de  leurs  vœux.  Ainsi  s'ouvrit  à  Ypres  Tère 
des  agitations  et  des  luttes,  véritables  guerres  privées, 
entre  les  possesseurs  du  pouvoir  communal  et  ceux 
qui  aspiraient  à  y  prendre  part. 

Comme  le  rappellent  des  documents  de  nos  archi- 
ves, «  d'ancienneté  la  ville  d'Ypres  avait  été  fondée 
sur  la  draperie  »  (i)  ;  cette  puissante  industrie  y  faci- 
lita promptement  le  développement  de  diverses  classes 
sociales. 

Dès  le  commencement  du  XIII''  siècle,  le  commerce 
des  draps  avait  enrichi  de  nombreux  bourgeois  ; 
bientôt  leur  influence  grandit;  ils  s'associent,  forment 
une  gilde  dite  «  des  bourgeois  notables  »  et  deman- 
dent, puis  exigent,  que  leur  corporation  soit  repré- 
sentée dans  le  conseil  de  la  commune.  Ces  «bourgeois 
notables  »  obtiennent  enfin  —  non  sans  peines  et  ef- 
forts —  le  droit  de  siéger  dans  le  conseil  de  la 
commune,  à  côté  des  échevins,  des  patriciens  et  des 
a  grands  bourgeois  >>. 


(1)  Arch.  Yp.  Inv.  1162. 
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Quelques  années  plus  tard,  d'autres  bourgeois,  de 
conditions  moins  relevées,  revendiquèrent  le  même 
droit.  Quand  mourut  Marguerite  de  Gonstantinople 
(i379),  Ypres  était  encore  «  la  métropole  industrielle 
de  la  Flandre  ».  La  draperie,  dont  la  prospérité 
croissait  constamment,  y  avait  fait  pénétrer  son  in- 
fluence vivifiante  jusqu'au  niveau  des  couches  infé- 
rieures de  la  communauté.  Les  maîtres,  même  les 
«  varlets  drapiers  »,  depuis  longtemps  affranchis  aussi 
de  toute  servitude  personnelle,  jouissaient  d*un  bien- 
être  que  les  serfs,  leurs  ancêtres,  n'avaient  jamais 
connu;  ils  réclament  à  leur  tour,  pour  leurs  gildes, 
des  droits  représentatifs.  Mais  les  patriciens,  les  grands 
bourgeois  et  les  bourgeois  notables,  maîtres  de  la 
commune,  se  sont  étroitement  unis  et  forment  une 
oligarchie  puissante;  ils  repoussent  avec  dédain  ces 
réclamations.  Alors  une  lutte  violente  s'engage  entre 
les  grands  et  les  petits.  En  iâSO,  les  tisserands,  les 
foulons  et  autres  plébéiens  prennent  les  armes  pour 
conquérir  des  droits  qu'on  refuse  de  leur  octroyer. 
La  révolte,  connue  sous  le  nom  de  la  Cokerulle  cF Ypres, 
signale  cette  année,  dans  nos  annales,  la  première 
étape,  en  même  temps  que  la  première  victoire  du 
«  mouvement  communal  »  proprement  dit. 

Dès  lors  ce  mouvement  se  poursuit,  pendant  plus 
de  soixante  années  (1280*1345),  sans  relâche  et  sans 
défaillances,  —  nous  en  avons  longuement  rappelé  {i) 

(1]  Ypriana,  IV.  «  Du  mouvement  communal  à  Ypres.  » 
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les  émouvants  épisodes.  —  Enfin,  après  avoir  subi  de 
sanglantes  défaites  et  remporté  des  victoires  non  moins 
sanglantes,  nos  plébéiens  atteignent,  au  temps  de 
Jacques  Van  Artevelde,  le  but  de  leurs  énergiques  et 
de  leurs  constants  efforts  {i). 

C'est,  en  effet,  sous  le  gouvernement  du  «  sage 
homme  de  Gand»  que  fut  légalement  établi  le  «grand 
conseil  d'Ypres  »  (2).  L'organisation  de  cette  grande 
assemblée  administrative  et  politique  combla  les  vœux 
de  nos  plébéiens  ;  elle  était  en  harmonie  parfaite  avec 
les  aspirations  des  corporations  ouvrières:  les  man- 
dataires de  toutes  ces  fraternités  locales,  c'est-à-dire 
des  petits,  furent  admis  à  siéger  dans  le  groot  ge- 
meente,  à  côté  des  délégués  des  classes  privilégiées, 
c'est-à-dire  des  grands.  Ce  corps  administratif  et 
politique  représentait  ainsi  tous  les  membres  corpo- 
ratifs, donc  la  généralité  de  la  communauté  urbaine  (3). 

La  commune  démocratique  d'Ypres  se  trouva  dès 
lors  complètement  constituée.  Tous  les  vœux  étaient 
comblés,  tous  les  intérêts  représentés,  toutes  les  ri- 
valités et  haines  oubliées.  «La  fraternité  communale» 
devait  donc  entrevoir  une  longue  ère  de  calme  et 
de  prospérité;  il  n'en  fut  malheureusement  plus  ainsi; 
loin  de  pouvoir  manier  désormais,  en  paix,  leurs 
instruments  de  travail,  nos  plébéiens  durent  bientôt. 


(1)  Ypriawa.   IV.  295. 

(2)  »  IV.  310. 

(3)  »  IV.  323. 
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et  souvent  encore,  reprendre  leurs  armes;  ils  n'eurent 
plus,  il  est  vrai,  à  combattre  contre  les  castes  pri- 
vilégiées, ni  pour  conquérir  ni  pour  défendre  les 
libertés  de  leurs  corporations  ouvrières;  c'est  contre 
les  seigneurs  du  pays,  soutenus  par  les  rois  de  France, 
qu'ils  eurent  à  lutter  pour  sauvegarder  ces  libertés 
et,  fait  plus  grave,  même  les  institutions  de  la  com- 
mune démocratique  d'Ypres. 

Après  la  mort  de  Robert  de  Béthune,  un  revire- 
ment déplorable  se  produisit  en  effet  dans  la  politique 
intérieure  de  nos  comtes.  Jusqu'alors  les  seigneurs 
de  la  Flandre  avaient  respecté,  souvent  même  ils 
avaient  contribué  à  développer  les  franchises  de  nos 
bourgs,  puis  de  nos  communes  et,  presque  toujours, 
ils  avaient  vaillamment  défendu  les  institutions  du 
pays  contre  les  rois  de  France.  Nos  deux  derniers  comtes 
furent  au  contraire  les  complices  de  ces  rois. 

Rappelons  comment,  oubliant  leurs  serments  de 
joyeuse  entrée  et  les  traditions  de  leurs  ancêtres,  ces 
comtes  furent  amenés  à  se  faire  les  lieutenants  de 
leurs  suzerains,  ces  constants  et  plus  redoutables  en- 
nemis de  l'indépendance  et  des  libres  institutions  de 
la  Flandre. 

Dès  les  temps  anciens  et  surtout  depuis  le  règne 
de  Philippe  Auguste  (il80-i2â3),  c'est  par  des  guerres 
et  des  actes  de  violence  que  les  rois  de  France  avaient 
cherché  constamment  à  étendre  leur  autorité  suzeraine 
sur  le  comté,  afin  d'y  faire  prévaloir  leur  politique 
centralisatrice;  mais  les  seigneurs  de  notre  petit  pays. 


vu 

flamands  de  cœur,  et  vaillamment  soutenus,  d*abord 
par  les  manants  de  nos  bourgs,  puis  par  les  bour- 
geois de  nos  communes,  légalement  constituées,  ré- 
sistèrent presque  toujours  victorieusement  à  toutes  les 
forces  de  leurs  puissants  suzerains  et  quand,  écrasés 
sous  le  nombre  de  leurs  redoutables  ennemis,  nos 
comtes  avaient  parfois  été  forcés  de  subir  momenta- 
nément la  loi  du  vainqueur,  la  Flandre  s'était  bientôt 
relevée  de  ses  désastres,  après  avoir  plus  d'une  fois 
pris  une  glorieuse  revanche,  sur  de  nouveaux  champs 
de  bataille.  C'est  ainsi  notamment  qu'après  le  désastre 
de  Bouvines  (1214)  et  la  captivité  de  Fernand  de  Por- 
tugal, nos  communes,  vaillantes  et  libres,  avaient 
bientôt  acquis  leur  complet  développement  et  c'est 
même  sous  les  règnes  de  Jeanne  et  de  Marguerite 
de  Constantinople  —  notre  histoire  locale  le  prouve 
—  que  la  ville  d'Ypres  fut  à  l'apogée  de  sa  prospérité 
et  de  sa  grandeur. 

Après  l'avènement  de  Gui  de  Dampierre  (H  sep- 
tembre 1279)  (i),  Philippe  le  Bel  qui  succéda  (en  1285) 
à  son  père  Philippe  le  Hardi,  roi  de  France,  suivit 
d'abord  les  traditions  de  ses  prédécesseurs;  mais  plus 
tard,  désespérant  sans  doute  de  subjuguer  définitivement 
la  Flandre  par  la  force  de  ses  armes,  il  prépara  le 
terrain   d'une   politique  nouvelle,    qui  permit    à   ses 


(1)  Le  Olat,  Histoire  des  comtes  de  Flandre^  II.  145.  —  Edition  de 
Bruxelletf,  A.  Vandale,  1843.  —  Nous  aurons  à  citer  plus  d'une  fois 
et  ouvrage  que  nous  indiquerons,  pour  abréger,  sous  le  nom  de  Ls  Glat. 
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successeurs  de  rattacher  ce  comté  a  la  France,  par 
des  alliances  de  famille  et  d'y  faire  prévaloir  ainsi, 
mieux  que  par  la  violence,  leur  influence,  puis  leur 
domination. 

« 

Dès  les  dernières  années  du  Xlil''  siècle,  Philippe 
le  Bel  envahit  la  Flandre,  alors  déjà  soutenue  par  le 
roi  d'Angleterre;  il  s'empare  de  la  ville  d'Ypres  et 
dicte  à  la  commune  une  paix  désastreuse  (1301)  (i)  ; 
comme  Fernand  de  Portugal,  après  la  bataille  de 
Bouvines,  Gui  de  Dampierre  est  jeté  en  prison;  le 
comté  de  Gui,  «  jadis  comte  de  Flandre  »  (s),  est  con- 
fisqué et  annexé  à  la  France.  Mais,  l'année  suivante, 
la  ^victoire  des  éperons  d'or  venge  le  comte  détenu, 
avec  ses  fils,  dans  les  prisons  du  roi  ;  la  Flandre  est 
de  nouveau  libérée  de  ses  oppresseurs  et  bientôt  elle 
a  reconquis  toutes  ses  libertés  sous  l'administration 
patriotique  des  fils  du  comte  captif. 

Quand  Gui  de  Dampierre  mourut  en  prison  à  Paris, 
Robert  de  Béthune,  fils  aine  et  successeur  du  prince 
défunt,  était  encore  prisonnier  de  Philippe  le  Bel  ; 
pour  obtenir  la  liberté  de  leur  nouveau  seigneur, 
les  communes  sont  obligées  de  demander  la  paix  et 
de  se  mettre  en  la  volonté  du  roi;  alors  celui-ci  leur 
dicte  l'odieux  traité  d'Athies,  «  pacte  d*iniquité  »,  dit 
Meyer,  qui   devait  ruiner  la   Flandre,  mettre  ses  libres 


[\)  Arch.  rp.  Inr.  201. 
(2)  Même  document. 
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institutions  à  néant  et  Ja  placer  définitivement  sous 
le  joug  de  la  France  (i). 

Telles  étaient  du  moins  les  espérances  des  Léliaerts 
—  cest  ainsi  que  les  Flamands  nommaient  «  les  par- 
tisans du  lys  »  c'est-à-dire  de  la  France  — ;  mais  cet 
espoir  fut  encore  déçu.  Dès  son  retour  dans  le  comté, 
Robert  de  Béthune  avait  rétabli  Tordre  dans  Tadmi- 
nistration  de  nos  villes  et  pris  diverses  mesures  pour 
favoriser  le  développement  de  leurs  industries  et  de 
leurs  relations  commerciales.  Goinme  ses  aïeux,  ce 
prince  respecta  .les  libres  institutions  de  nos  com- 
munes et  de  leurs  corporations  ouvrières,  et,  d*accord 
avec  les  bonnes  villes,  il  résista  à  la  pression  de 
son  redoutable  suzerain.  Bientôt,  malgré  les  contribu- 
tions de  guerre  et  autres  charges  écrasantes,  imposées 
au  comté  par  des  traités  iniques  et  malgré  le  mor- 
cellement de  son  territoire  —  les  villes  gallicantes 
étaient  encore  au  pouvoir  du  roi,  —  la  Flandre  se 
relevait  proroptement;  chaque  jour  sa  prospérité  ma- 
térielle croissait,  la  situation  financière  des  bonnes 
viiks  s'améliorait  et  partout  Tesprit  communal  se 
réveillait  avec  une  énergie  nouvelle. 

Philippe  le  Bel  semble  avoir  compris  dès  lors  que 
la  Flandre  serait  bientôt  assez  puissante  pour  déchirer 
de  nouveau  les  traités  qui  hii  imposaient  le  joug  de  la 
France  et  que,  puisant  sans  cesse  des  forces  nouvelles 


(1)  Yoyei  YwMAMi,  IV.  332. 
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dans  ses  libres  institutions,  elle  ne  pourrait  jamais  être 
définitivement  maîtrisée  par  la  force;  le  roi,  modifiant 
alors  la  politique  traditionnelle  de  ses  ancêtres,  conçut 
le  projet  de  faire  prévaloir  son  autorité  dans  le  comté 
non  plus  par  la  violence,  mais  par  d  autres  combinai- 
sons. Ses  successeurs  suivirent  cette  politique  nouvelle. 

Depuis  Tavènement  de  la  dynastie  d'Alsace,  Tunion 
des  villes  et  de  leurs  comtes  avait  fait  leur  force. 
Philippe  le  Bel,  puis  ses  successeurs,  tentèrent  de 
rompre  cette  union,  en  rattachant  par  des  mariages 
à  la  famille  royale  de  France,  les  héritiers  présomptifs 
de  notre  comté;  ils  espéraient  rallier  ainsi  à  leur 
cause  les  seigneurs  de  la  Flandre,  les  rendre  suspects 
aux  communes,  puis  faire  surgir  entre  ces  puissantes 
bourgeoisies  et  leurs  comtes  des  dissentiments  qui, 
habilement  exploités,  permettraient  peut-être  un  jour 
d'assurer  d'une  manière  durable  la  prépondérance  de 
l'influence  française  dans  le  comté. 

Malgré  l'opposition  des  rois  d'Angleterre  et  les  ré* 
sistances  de  nos  bonnes  villes,  cette  politique  —  qu'un 
auteur  nomme  matrimoniale  —  réussit  mieux  que  la 
violence,  à  assurer  puis  à  consolider  en  Flandre  l'au- 
torité des  rois  de  France.  Robert  de  Béthune,  flamand 
de  naissance  et  de  cœur,  fut,  nous  l'avons  dit,  le  dernier 
de  nos  comtes  qui,  malgré  ses  infortunes,  resta  Adèle  à 
la  politique  nationale  et  traditionnelle  de  ses  aieux;  son 
successeur,  Louis  de  Nevers,  uni  à  la  fille  de  Philippe 
le  Long,  roi  de  France,  fut  le  premier  de  nos  comtes 
Léliaerts  et  son  fils,  Louis  de  Maie,  suivit  la  voie  tracée 


par  son  père  ;  Tun  et  Tautre  oublièrent  que  leui*s  pré- 
décesseurs avaient  toujours  trouvé  dans  les  puissantes 
bourgeoisies  de  la  Flandre,  leurs  défenseurs  les  plus 
énergiques  et  les  plus  dévoués;  élevés  en  France  et 
subissant  trop  souvent  Finfluence  de  ses  rois,  ils  se 
montrèrent  hostiles  à  nos  cooioiunes  et  cherchèrent 
constamment  à  dénaturer  les  institutions  qui  faisaient 
la  force  de  ces  «  vassalités  bourgeoises.  » 

Mais  ces  institutions  nationales  eurent  encore  d*éner- 
giques  défenseurs  ;  pour  les  sauvegarder,  la  commune 
d'Ypres  lutta  vaillamment  pendant  près  de  quarante 
années  ;  c'est  le  tableau  de  ces  dernières  luttes  défen- 
sives, soutenues,  parfois  avec  succès,  contre  Louis  de 
Haie  que  nous  nous  proposons  de  mettre  ici  spé- 
cialement sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Nous  com- 
pléterons ainsi  notre  étude  sur  Torganisatiou  admi- 
nistrative, judiciaire  et  politique  de  la  commune 
d'Ypres,  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  la 
fin  de  la  période  communale  de  son  histoire. 

Toutefois,  avant  de  tracer  cet  émouvant  tableau, 
il  peut  être  utile  de  jeter  encore  un  coup  d'œil  sur 
le  règne  de  Louis  de  Nevers.  Nous  avons  esquissé 
déjà  quelques  épisodes  de  ce  règne,  en  étudiant  l'his- 
toire du  mouvement  communal  à  Ypres  (i)  ;  mais, 
désireux  de  suivre  en  quelque  sorte  pas  à  pas  les 
évolutions  et  les  progrès  de  ce  mouvement  populaire. 


(l)  Ypriana,  IV. 
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il  a  fallu,  pour  ne  pas  trop  nous  éloigner  de  notre 
sujet,  négliger  de  mentionner  même  certains  fait^ 
historiques  concernant  notre  histoire  locale  et  de  faire 
connaître  les  luttes  diplomatiques  et  autres,  entre  les 
rois  de  France  et  d'Angleterre,  qui  précédèrent  le 
mariage  de  Louis  de.Neverset  de  Marguerite  d'Artois; 
d'un  autre  côté,  nous  n'avions  pas  poursuivi  nos 
recherches  au  delà  du  jour  où  mourut  Jacques  Van 
Artevelde  (1325).  U  est  nécessaire  de  combler  ces 
lacunes,  avant  de  rappeler  avec  quelle  énergie  nos  pères 
défendirent  contre  Louis  de  Maie  leurs  privilèges  et 
leurs  droits,  si  péniblement  conquis  à  la  suite  de 
longues  guerres  offensives. 

Cette  dernière  partie  de  notre  étude  exigera  un 
cadre  assez  étendu.  Jusqu'ici  nous  avons  trouvé  à  peu 
près  tous  les  éléments  de  notre  travail  dans  les  archives 
et  dans  les  annales  de  notre  ville  natale;  désormais 
nous  aurons  à  puiser  plus  d'une  fois  à  d'autres  sources 
encore,  car,  depuis  la  mort  de  Robert  de  Béthune 
jusqu'à  l'avènement  des  ducs  de  Bourgogne,  l'histoire 
d'Ypres  se  rattache  plus  étroitement  qu'auparavant  à 
l'histoire  des  autres  communes  flamandes  et  souvent 
même  à  l'histoire  politique  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Avant  le  XIV  siècle,  il  existait  sans  doute  certaines 
relations  entre  les  bonnes  villes  du  comté;  «  rassemblée 
des  échevins  de  Flandre  »,  dont  l'origine  est  fort 
ancienne,  était  déjà  née  de  ces  relations  ;  mais  les 
attributions  de  cette  «  assemblée  »  furent  d^abord  d^une 
nature  presqu'exclusivement  judiciaire;   c'est  Jacques 
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Van  Artevelde  qui  en  étendant  le  cercle  die  ces  attri- 
butions, fit  naître  de  l'assemblée  des  échevius,  «  les 
états  de  Flandre  ».  Ce  nouveau  corps  politique  et 
surtout  administratif,  dont  les  délégués  des  bonnes  villes 
étaient  les  membres,  unit  nos  communes  par  des  liens 
réderatifs  plus  étroits  et  représenta  bientôt  légalement 
la  puissante  communauté  juridique  nommée  «  le  pays 
de  Flandre  »  ;  dès  lors  nos  bonnes  villes  unies  eurent 
des  relations  administratives  et  politiques  constantes 
et  régulières  :  Thistoire  d'Ypres  se  lie  ainsi  étroitement, 
dès  le  IIV""  siècle,  à  celle  des  autres  grandes  com- 
munes du  comté. 

D'un  autre  côté,  de  1322  à  1384,  les  rois  d'Angleterre 
et  de  France  intervinrent  plus  activement  qu'auparavant 
dans  les  affaires  de  la  Flandre.  Les  premiers  —  dont 
les  sujets,  en  partie  d'origine  saxonne,  étaient  ainsi 
rattachés  aux  populations  du  Westland,  par  des  liens 
d*affinité  de  race  et  par  de  séculaires  traditions  — 
se  montrèrent  les  constants  défenseurs  de  l'indépen- 
dance de  notre  comté  et  des  libres  institutions  de 
ses  bourgeoisies  ;  les  rois  de  France,  partisans  de 
la  politique  autoritaire  et  centralisatrice  pratiquée  par 
les  races  latines,  furent  au  contraire,  constamment 
hostiles  aux  libertés  de  la  Flandre  et  de  ses  com- 
munes; mais  les  uns  et  les  autres,  durant  leurs  longues 
guerres,  recherchèrent  toujours  l'alliance  et  l'appui  de 
nos  bonnes  villes  ;  des  relations  et  des  rapports 
fréquents  existèrent  ainsi  entre  ces  villes  et  les  chefs 
de  ces  deux  grands  royaumes  voisins. 
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Nous  ne  pourrons  donc  plus  nous  borner  désormais 
à  consulter  les  annales  et  les  archives  de  la  ville 
dTpres;  en  rappelant  les  principaux  épisodes  de  son 
histoire  à  cette  époque  et  spécialement  la  part  active 
qu*elle  prit  aux  guerres  défensives,  soutenues  alors 
pour  sauvegarder  nos  institutions  nationales,  il  sera 
nécessaire  de  puiser  plus  d*une  fois  des  renseignements 
dans  les  archives  des  autres  villes,  dans  les  chroniques 
de  Flandre  et  même  dans  Thistoire  des  deux  grands 
pays,  dont  les  guerres,  les  rivalités  politiques  et  les 
tendances  diamétralement  hostiles,  exercèrent  alors  une 
influence  souvent  dominante  sur  les  destinées  du 
«  pays  de  Flandre  »  et  de  ses  antiques  communes. 


LOUIS  DE  NEVERS 


COMTE   DE   FLANDRE. 


W 


NÉGOCIATIONS.  —  MARIAGE  (2). 

1309—1320. 

Après  de  longues  hésitations  et  d'énergiques  résis- 
tances, les  échevins  d'Ypres  avaient  été  forcés,  en  1307, 
d'adhérer  au  traité  d'Athies  (3),  quelqu'odieux  qu'il  fût; 
puis,  au  mois  d'avril  1309  (4),  Robert  de  Béthune,  ses 
fils,  d'autres  seigneurs  flamands,  le  duc  de  Brabant, 
le  comte  de  Namur,  les  délégués  et  les  francs  métiers 
des  villes  de  Gand  de  Bruges,  d'Ypres,  du  Franc  et 
des  villes  du  Westland  avaient  juré  solennellement 
d'observer  ce  traité,  après  que  le  roi  de  France  eut 
promis  (le  10  du  mois  de  mai  1309)  (5)  de  ne  pas 


(1)  Les  historiens  ont  donne  plas  tard  à  ce  prince,  le  nom  de  Louis  de 
Crécy,  parce  qu'il  fut  tué  (1346)  à  la  bataille  de  Crécy,  en  combattant 
sous  la  bannière  des  rois  de  France. 

(2)  Nous  avons  déjà  donné  ailleurs  divers  extraits  et  même  un  résumé 
de  cette  notice  ;  nous  croyons  toutefois  pouvoir  la  publier  ici  in  extenso. 

(3)  Arck.   Yp.  Inv.  263.  Voyez  aussi  253  et  255. 

(4)  Arch.  Tp.  Inv.  263,  264. 

>,  (5)  Arch.  Tp.  Inv.  265  et  267. 
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en  faire  exécuter,  au  moins  immédiatement,  les  dis- 
positions les  plus  onéreuses.  La  paix  fut  ainsi  mo- 
mentanément rétablie.  «  Jouissant,  dit  Le  Glay  (i),  des 
bienfaits  de  cette  pacification  qu'elle  avait  conqui- 
se, au  prix  de  tant  de  malheurs  et  de  sang,  »  la 
Flandre  se  releva  promptement  et  tout  laissait  pré- 
voir qu'elle  serait  bientôt  assez  puissante  pour  tenter, 
comme  autrefois,  de  reconquérir  son  indépendance,  en 
déchirant  sur  de  nouveaux  champs  de  bataille,  les 
traités  désastreux  qui   lui  avaient  été  imposés. 

Philippe  le  Bel  semble  avoir  compris  dès  lors  qu'il 
serait  impossible  de  subjuguer  définitivement  nos  com- 
munes, aussi  longtemps  qu'elles  resteraient  unies  à  leur 
seigneur;  pendant  les  dernières  années  de  son  règne,  il 
prépara  le  terrain  d'une  politique  nouvelle  qui  pourrait 
permettre  un  jour  à  ses  successeurs  de  rompre  cette 
union,  en  plaçant  les  comtes  de  Flandre,  par  des  rela- 
tions de  famille,  sous  la  tutelle  des  rois  de  France. 

Louis,  petit'fils  de  Robert  de  Béthune,  avait  été  con- 
duit à  Paris  dès  son  enfance,  —  peut-être  à  la  demande 
du  roi  Philippe  —  mais  sous  prétexte  d'y  apprendre 
la  langue  française  (â).  La  couronne  de  Flandre  pouvait 
lui  revenir  par  droit  de  primogéniture,  après  la  mort 
de  son  père,  Louis,  comte  de  Nevers  et  de  Réthel  (s). 


(1)  II.  332.  ^  Histoire  dei  comtes  de  Flandre^  Braxelles.  1843.  2  vol. 
in-S".  Quand  nous  aurons  &  citer  cet  ouvrage,  pour  abréger,  nous  nous 
bornerons  à  mentionner  le  nom  de  son  auteur. 

(2)  Voyez  Le  Glat,  II.  340. 

(3)  Louis,  fils  a!né  de  Robert  de  Béthune,  reçut  en  dot  ces  deux  comtés 
lors  Je  son  mariage  avec  Aiarie,  fille  de  Jacques,  comte  de  Nevers  et 
de  Réthel.  Nous  le  désignerons  sous  le  nom  de  comte  de  Réthel,  afin 
que  nos  lecteurs  ne  le  confondent  pas  avec  son  fils,  comte  de  Flandre,  dont 
nous  nous  occupons  spécialement  ici  et  qui,  héritier  de  ces  deux  seigneuries, 
en  porta  aussi  les  noms  comme  son  père. 


fils  aioé,  donc  héritier  présomptif  du  comte  Robert. 
Le  roi  avait  accueilli  avec  empressement  cet  enfant 
et  le  fit  élever  en  quelque  sorte  sous  ses  yeux,  «  à 
la  Française  »,  dit  un  de  nos  chroniqueurs,  en  atten- 
dant qu'il  pût  Tunir,  peut-être  un  jour,  à  l'une  des 
princesses  de  sa  royale  famille.  Imprégné  dès  son 
enfance,  des  doctrines  qui  dominaient  la  cour  deFrance, 
et  sans  être  initié  aux  traditions  patriotiques  de  ses 
ancêtres,  le  jeune  prince  flamand  fut  ainsi,  loin  de  sa 
patrie,  préparé  de  bonne  heure  à  inaugurer  plus  tard 
dans  son  comté,  le  régime  de  la  centralisation  et  de  la 
politique  françaises.  Aussi  fut-il  le  premier  de  nos 
comtes  Leliaerts. 

Tout  en  retenant  à  sa  cour  l'héritier  éventuel  du 
comté  de  Flandre,  Philippe  le  Bel  —  comme  il  l'avait 
déclaré  dans  une  charte,  donnée  à  Paris  le  10  mai 
1309  (i)  —  continua  à  faire  observer  toutes  les  dispo- 
sitions des  anciens  traités,  dont  l'exécution  n'avait  pas 
été  spécialement  ajournée  par  les  lettres  données  le 
même  jour  (2)  au  comte  et  aux  villes  dé  Flandre.  Toute- 
fois,  désirant  sans  doute  se  rendre  ces  villes  favorables, 
afin  de  pouvoir  mieux  donner  suite  plus  tard  à  ses 
desseins,  le  roi  semble  avoir  cherché  bientôt  à  mé- 
nager nos  grandes  communes,  en  ne  froissant  pas  im- 
médiatement leurs  intérêts  locaux:  ainsi  il  accorde  (9 
mai  1311)  aux  échevins  d'Ypres  un  nouveau  délai  pour 
démolir  les  fortifications  de  leur  ville  (3)  et  leur  remet 
(Janvier  1312  n.s.)  diverses  peines  qu'ils  avaient  encou- 
rues pour  retards  dans  l'observation  d'autres  prescrip- 


(1)  ArcA.  yp.  Inv,  266. 

(2)  Lettres  mentionnées  plus  haut.  Arch.  Yp.    Inv,  2Ô5. 
(^  Arch.   Yp.  Inv.  295. 


lions  du  traité  d*Athies  (i);  puis  (19  juillet  même  année), 
il  octroie  aux  habitants  du  comté,  lin  répit  pour  divers 
payements  qui  lui  sont  encore  dus  en  vertu  de  ce 
traité  (s). 

L^octroi  de  ces  répits  avait  du  reste  un  autre  but  en- 
core :  Pour  garantir  l'entier  payement  des  lourdes  con- 
tributions imposées  au  comté,  Philippe  le  Bel  avait  saisi 
les  villes  de  Lille,  de  Douai  et  d'Orchies;  il  désirait 
ne  pas  s'en  dessaisir  et  ces  répits  lui  permettaient  d'en 
prolonger  Toccupation.  Le  roi  chercha  même  —  et  réussit 
—  à  annexer  momentanément  ces  villes  à  son  rovaume. 

Enguerrand  de  Marigny,  conseiller  intime  de  Phi- 
lippe, avait  été  chargé  d'ouvrir  des  négociations  dans 
ce  but,  avec  le  comte  Robert;  c'était  un  négociateur 
habile,  même  rusé;  il  fiiscina  par  de  belles  paroles 
et  de  fallacieuses  promesses,  le  vieux  comte,  «  de 
son  naturel,  homme  doux,  assez  simple  et  facile  à 
être  persuadé,  »  dit  d'Oudegherst,  et  parvint  à  amener 
Robert  de  Béthune  à  signer  un  acte  de  renonciation  à  la 
propriété  même  des  trois  villes  de  la  Flandre  gallicante. 

Cette  cession,  faite  sans  leur  inten^ention,  même  à 
leur  insu,  irrita  vivement  les  communes  ;  jamais  elles 
n'auraient  consenti  à  laisser  morceler  le  territoire  du 
comté;  aussi  leurs  échevins  s'empressèrent-ils  d'adres- 
ser les  reproches  les  plus  durs  à  leur  seigneur.  Le  vieil- 
lard ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'il  était  tombé  dans 
un  piège  et  demanda  l'annulation  de  l'acte  de  renon- 
ciation qu'il  prétendit  être  de  nulle  valeur,  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude.  Mais  Philippe  le  Bel,  quand  il 


(1)  Arek.  rp.  Inv.  300. 

(2)  Arch.  Tp,  Inv.  301. 
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tenait  une  proie,  ne  la  lâchait  plus  ;  les  réclamations 
et  les  doléances  du  comte  ne  furent  donc  pas  écoutées. 

Bientôt  Robert  de  Béthune,  exaspéré  et  sans  cesse 
excité  par  les  communes,  n'hésita  plus  à  rompre  ses 
relations  avec  son  puissant  voisin.  Des  conférences 
avaient  été  ouvertes  à  Tournai  entre  les  délégués  du 
roi  et  les  procureurs  des  villes  flamandes;  le  comte 
s  y  était  aussi  rendu,  mais,  au  lieu  de  chercher  à  faire 
la  paix,  il  ne  craignit  pas,  dans  sa  colère  sénile,  d'y  tenir 
des  propos  injurieux  contre  son  suzerain,  et  de  mettre 
fin  à  la  conférence  en  quittant  brusquement  Tournai. 

Cette  félonie  était  un  casus  belli  ;  mais  Philippe 
le  Bel  désirait  ne  pas  ouvrir  immédiatement  les  hos- 
tilités; il  craignait,  en  se  brouillant  avec  les  communes 
flamandes,  de  perdre  les  fruits  de  la  bienveillance  qu'il 
venait  de  leur  témoigner.  D'ailleurs,  le  comte  était 
vieux  et  maladif;  après  sa  mort,  une  situation  nouvelle 
semblait  devoir  se  produire.  Le  suzerain  se  borna  donc 
à  citer  son  vassal  félon  devant  la  cour  des  pairs. 
Bien  que  Robert  de  Béthune  eût  refusé  d'y  compa- 
roir et  que  cette  cour  eût  prononcé  la  confiscation  de 
tous  les  biens  du  prince  contumace,  le  roi^  toujours 
désireux  de  gagner  du  temps,  consentit  encore,  durant 
une  trêve  qui  n'était  pas  expirée,  à  poursuivre  avec  son 
vassal  récalcitrant,  des  négociations  de  paix  qu'il  était 
décidé,  bien  entendu,  à  faire  traîner  en  longueur. 

Pendant  qu'on  négociait  ainsi  lentement,  des  deux 
côtés  on  se  préparait  à  la  guerre:  en  France,  le  roi 
convoquait  ses  chevaliers  ;  en  Flandre,  les  milices  des 
rommunes,  toujours  hostiles  aux  français,  s'empres- 
saient de  se  ranger  sous  la  bannière  de  leur  seigneur; 
mais,  avant  l'expiration  de  l'armistice,  Philippe  le  Bel 
mourut  à  Paris  (24  Novembre  1314),  à  l'âge  de  46  ans. 
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La  mort  de  Timplacable  et  astucieux  ennemi  de  la 
Flandre  ne  modifia  pas  la  situation;  son  fils  aine  et 
successeur  (1314),  Louis  X,  surnommé  le  Hutin,  plus 
emporté,  comme  ce  surnom  Tindique,  donc  moins 
temporisateur  que  son  père,  avait  résolu  d'envahir  la 
Flandre,  aussitôt  que  la  trêve  serait  expirée;  mais  avant 
que  son  armée  pût  atteindre  la  frontière,  Robert  de 
Béthune  et  ses  flamands  avaient  pris  Toffensive;  ils 
assiégeaient  la  ville  de  Lille  qu'ils  avaient  tenté  de 
surprendre  quand  rapproche  d'une  nombreuse  armée 
royale  les  força  à  se  retirer  derrière  la  Lys  vers  Courtrai. 

Le  roi  les  poursuivit;  il  se  préparait  à  les  attaquer, 
quand  des  pluies  torrentielles  inondèrent  son  camp 
établi  à  Bondues  {i)  et  le  forcèrent  d'ajourner  la  ba- 
taille; son  armée,  embourbée  dans  des  terrains  maré- 
cageux pouvait  à  peine  se  mouvoir:  «  G'étoit  grand 
pitié  et  douleur,  dit  un  chroniqueur,  cité  par  Le  Glay  (i), 
car  les  riches  destriers  gisoient  dans  l'eau  jusqu'aux 
arçons  et  les  barons  et  chevaliers  alloient  dans  la 
fange  jusqu'aux  genoux....  ils  étoient  fort  tourmentés, 
d'autant  plus  que  les  flamands,  qui  se  tenoient  si 
près  d'eux,  connoissant  le  pays  et  tous  les  passages,  se 
boutoient  chaque  jour  dans  le  camp.  »  Se  rappelant 
sans  doute  la  sanglante  défaite  essuyée  quelques  années 
auparavant  (1302)  par  les  français,  non  loin  de  Bondues, 
dans  la  plaine,  marécageuse  aussi,  de  Groeninghe,  le 
roi  donna  ordre  à  ses  gens  de  battre  précipitamment 
en  retraite,  abandonnant  son  camp  aux  milices  com- 
munales ;  celles-ci,  dit  le  chroniqueur   déjà   cité,  «  à 


(i;  A  iiii-chemiD  de  Lille  et  Courtrai. 
V'    IL  3K). 


Taspect  de  cette  retraite,  s'y  ruèrent  et  y  gagnèrent  ten- 
tes, pavillons,  joyaux  d'or  et  d'argent  et  tant  de  bonnes 
armures  que  c'est  merveille  à  penser;  ensuite  elles  se 
retirèrent  à  bel  aise  en  leur  lieu.  »  Louis  le  Hutin  ne 
put  prendre  sa  revanche;  il  mourut  (1316),  peu  de 
temps  après  cette  expédition  désastreuse. 

Son  frère,  Philippe  V,  dit  le  Long,  lui  succéda  ; 
c'est  ce  monarque  qui,  moins  emporté  et  plus  habile 
que  Louis  le  Hutin,  réussit  à  réaliser  ce  que  Ton  peut 
appeler  la  politique  matrimoniale  préparée  par  leur 
père,  Philippe  le  Bel.  Diverses  combinaisons  avaient 
été  déjà  tentées,  sans  succès,  pour  donner  la  main 
d'une  princesse  française  au  jeune  Louis  de  Nevers, 
héritier  éventuel  du  comté  de  Flandre;  mais  avant 
même  d'être  sacré  roi  de  France,  Philippe  le  Long 
avait  conçu  le  projet  d'unir  sa  propre  fille,  Marguerite 
d'Artois,  au  jeune  prince  flamand;  les  mesures  qu'il  prit 
dès  lors,  pour  assurer  en  tous  cas  la  succession  de 
Robert  de  Béthune  au  petit-fils  de  celui-ci,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  les  vues  de  Philippe  de  France  ; 
pour  le  prouver,  il  suffit  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil 
sur  quelques  événements  politiques  de  cette  époque  (i). 

Quand  mourut  Louis  le  Hutin,  sa  seconde, femme, 
Clémence  de  Hongrie,  était  enceinte;  il  aurait  ainsi  pu 
laisser  un  fils  posthume,donc  un  héritier  de  sa  couronne. 
En  attendant  les  couches  de  la  reine  douairière,  Phi- 
lippe le  Long,  frère  du  défunt,  avait  été  chargé  de 
gouverner  le  royaume,  avec  le  titre  de  régent;  dès 
qu'il  fut  en  possession  du  pouvoir,  il  se  hâta  de  sus- 
pendre les  hostilités  contre  la  Flandre  et  d'ouvrir  de 


(l)  Voyes  Ls  Olay,  II.  341. 
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nouvelles  négociations  avec  les  bonnes  villes,  les  cbâ- 
tellenies  et  les  bailliages  du  comté;  le  régent  voulait, 
disait-il,  faire  interpréter  et  adoucir  diverses  dispo- 
sitions des  anciens  traités  ;  espérait-il  amadouer  les 
flamands  par  ces  belles  promesses  —  que,  nous  le  ver- 
rons, il  ne  devait  pas  tenir  —  et  les  déterminer  ainsi  à 
consentir  bientôt  au  projet  de  mariage  qu'il  caressait 
déjà  en  secret  dans  ses  rêves  politiques? 

Des  conférences  furent  donc  ouvertes  à  Paris,  au  mois 
d'Août  1316.  Toutes  les  villes,  châtellenies,  bailliages 
de  Flandre  y  avaient  envoyé  leurs  procureurs  ;  Pierre 
Anguille  (Paelding),  Jean  Bardonc,  Lambert  Belle  et 
Chrétien  Hanowas  représentaient  la  commune  d'Ypres 
dans  cette  conférence  (i).  Le  l""'  Septembre  suivant,  les 
délégués  du  régent  conclurent  avec  les  députés  flamands 
—  ou  plutôt  leur  dictèrent  —  un  traité  (s),  dont  une  des 
dispositions  révèle,  comme  il  vient  d'être  dit,  les  pro- 
jets d'alliance  matrimoniale  alors  déjà  médités  par 
le  régent  de  France. 

Robert  de  Béthune  avait  fait,  en  1315  (s),  un  testa- 
ment —  et  plus  tard  il  y  ajouta  divers  codicilles  — 
pour  régler  sa  succession;  il  avait  assigné  le  comté 
de  Flandre  à  son  fils  aine,  Louis  de  Réthel,  mais  par 
une  clause  de  ce  testament,  écrite  peut-être  sous  la  pres- 
sion des  influences  françaises,  le  vieux  comte,  pour  le 
cas  où  son  fils,  et  «  son  droit  hoir  »,  décéderait  avant  lui, 
avait  légué  sa  couronne  à  son  petit-fils,  le  jeune 
Louis  de  Nevers,  fils  aine  de  Louis  de   Réthel.   Le 


(1)  Voyez  pour  ces  négociations  etc.,  etc.  nos   Vpriana,  IV.  239. 

(2)  Une  copie  de  ce  traité  —  écriture  de  l'époque  —  est  consertée 
aux  archiva»»  d'Ypres.  /iir.  324. 

(3)  Lk  Olay,  II.  ;)47. 


comté  de  Flandre  semblait  doac  devoir,  en  tout  cas, 
revenir  un  jour,  —  soit  par  droit  de  primogéniture, 
soit  par  testament-—  à  Tenfant  que  Ton  continuait  à  rete- 
nir avec  une  sollicitude  intéressée,  à  la  cour  de  France. 

Toutefois  ces  prévisions  auraient  encore  pu  être 
trompées  :  le  testateur  pouvait  modifier  son  testament; 
la  légalité  de  cet  acte  aurait  aussi  pu  être  contestée. 

La  clause  du  testament,  qui  appelait  conditionnel- 
lement  le  jeune  prince  à  succéder  à  son  aïeul,  en- 
levait à  Robert  de  Gassel,  second  lils  de  Robert  de 
Béthune,  les  droits  qu'il  avait  de  réclamer  la  couronne 
de  Flandre,  en  cas  de  prédécès  de  son  frère  aine. 
Lie  vieux  comte  avait,  à  vrai  dire,  chargé  celui-ci  de 
c<  fournir,  à  son  frère  puiné,  mille  livrées  de  terres  » 
et  avait  assigné  à  ce  dernier  en  apanage  et  pour  former 
sa  part  héréditaire,  outre  les  terres  d'Âlost,  de  Gram- 
mont,  des  quatre  métiers  et  de  Waes  (i),  presque  «  tous 
les  châteaux,  villes,  seigneuries,  terres  et  pays  »  situés 
dans  la  contrée  qui,  occupant  le  sud-ouest  du  comté, 
est  désignée  dès  lors,  dans  un  de  nos  documents,  sous 
le  nom  de  Westflandre  (â).  Mais  Robert  de  Gassel  était 
ambitieux  et  remuant;  bien  qu*il  eût  accepté  ces  apa- 
nages comme  compensation  de  ses  droits  éventuels  à 
la  couronne  comtale  et  juré  de  respecter  le  testament 


(1)  Lb  Olat,  II.  317. 

[2}  C*eéi  (laoR  an  acte  passé  au  mois  d'Août  1333,  devant  Jacques  de 
Uasselt,  bailli  d'Ypres,  que  Ton  trouve,  à  notre  connaisssance,  pour  la 
première  fois  ce  nom  (Arch,  Tp.  Inv.  369).  —  a  La  généralité  »  nom- 
mée la  Westflandre  ou  le  Westland,  dont  Ypres,  d'ancienneté,  troisième 
bonne  ville  de  Flandre,  fui  tautôt  en  fait,  tantôt  par  des  dispositions 
administratives  et  politiques,  la  capitale,  puis  la  chef-ville,  cette  géné- 
ralité ne  dut-elle  pas,  sinon  son  origine,  du  moins  une  espèce  d'existence 
corporalive  au  •  partage  du  comte  Robert  de  Béthune  ?  » 
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de  son  père,  on  pouvait  prévoir  que  plus  tard,  tra- 
hissant ses  serments,  il  revendiquerait  ses  droits  et 
réussirait  peut-être  à  les  faire  prévaloir,  soit  devant 
le  parlement  de  Paris,  soit  par  la  force,  avec  le  con- 
cours des  mécontents  du  comté,  dont  plus  d*une  fois 
il  avait  été  le  défenseur?  On  verra  plus  loin  que  ces 
prévisions  se  réalisèrent. 

D*un  autre  côté,  regrettant  de  devoir  fournir  à  son 
frère  puiné  mille  livrées  de  terres  et  lui  donner  en 
apanage  de  nombreux  (iefs  et  seigneuries  du  comté, 
Louis  de  Réthel  avait  refusé  d*abord  de  reconnaître 
la  validité  du  testament,  si  favorable  cependant  à  son 
propre  fils  ;  c^  refus  pouvait  se  prolonger,  et  plus 
tard  remeHre  en  question  les  droits  que  cet  enfant 
aurait  |)u  fonder  sur  le  testament  de  son  aïeul. 

Louis  de  Réthel  était  en  effet  un  prince  entêté,  fourbe, 
fantasque,  d'un  caractère  violent  et  d'une  conduite 
déréglée;  il  passa  de  longues  années  de  sa  vie  en 
prison,  tantôt  dans  le  donjon  de  Monthléry,  tantôt 
dans  une  tour  du  Louvre.  Ses  instincts  étaient  si  pervers 
qu*on  le  crut  capable  de  commettre  même  un  parri- 
cide! Soupçonné  de  chercher  à  attenter  à  la  vie  de 
son  père,  il  fut  arrêté  à  Bornhem  et  emprisonné  dans 
un  cachot  à  Rupel  monde  ;  c*est  plus  tard  seulement 
(en  1321  ou  1322)  qu'il  envoya  des  lettres  de  sou- 
mission et  de  réconciliation  à  son  «  très  chier  seigneur 
et  père  »,  en  promettant  de  sceller  le  testament  paternel, 
mais(c  quand  il  Tauroit  vu etseroit  hors  de  prison  »(i). 

-  ^ 

(1)  «  Noutf  saielleroDS  le  lestament  nostre  très  chier  seigoear  et  père 
mais  que  noas  l'aions  veu.  Mess,  de  Nevers  jurra  aussi  que  de  quelle 
eure  qu*il  soit  hors  de  prisoD  il  renouYelera....  les  dites  promesses  et  ac- 
cords et  SD  donra  adont  ses  lettres  de  rechief.  (Voyes  Ârch,  Tp»  Inv» 
352  et  358). 


H 

Le  refus  de  sceller  ce  testament  devait  donc  faire  ré- 
douter,  en  1316,  de  sérieuses  difficultés  pour  Tavenir. 

Enlin,  Robert  de  Béthune  irrité  contre  son  fils,  ou 
pour  d'autres  motifs,  pourrait  —  on  l'a  dit  —  mo- 
difier la  disposition  de  son  testament  si  favorable 
à  son  petit-fils. 

Cette  situation  inquiétait  Philippe  le  Long;  dans 
sa  pensée,  le  mariage  de  sa  fille  avec  Louis  de  Ne- 
vers  était  subordonné  à  la  condition  sine  quâ  non 
que  le  jeune  prince  serait  absolument  certain  d*étre 
un  jour  comte  de  Flandre.  La  clause  testamentaire 
râlant  la  succession  du  comte  Robert,  pouvait,  on  Fa 
vu,  être  révoquée  ou  rester  inexécutée;  mais  elle  serait 
irrévocable  et  son  exécution  serait  assurée,  si,  repro- 
duite dans  un  acte  synaliagmatique,  passé  entre  le 
régent  de  France,  les  membres  de  la  famille  comtale  et 
les  bonnes  villes  de  Flandre,  elle  ne  pouvait  être  mo* 
difiée  que  du  consentement  de  tous  les  contractants.... 
et  Philippe  le  Long  n'aurait  jamais  donné  son  consen- 
tement. Le  régent  fit  donc  insérer  cette  disposition 
testamentaire  dans  le  traité  que  ses  députés  négo- 
ciaient, au  mois  d'Août,  à  Paris,  avec  «  ceux  de 
Flandre  »  (i). 

D'après  des  chroniqueurs,  cités  par  des  historiens 
modernes  (â),  le  jeune  Louis  de  Nevcrs  aurait  été  déjà 
tiancé,  en  1316,  à  la  fille  du  comte  d'Ëvreux,  puis, 
Tannée  suivante,  à  l'une  des  filles  du  comte  de  Valois. 
Le  jour  de  ce  dernier  mariage  aurait  même  été  fixé. 
Quoi  qu'il  en  soit,   ces  princesses  françaises  ne  de- 


(1)  Arch.    Yp.  Jnv.  324,  art.  22. 
[i)  Voyez  Kbrvtn,  111.   96. 
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vinrent  pas  comtesse  de  Flandre.  Philippe  le  Long 
fit-il  rompre  ces  projets  de  mariage,  parce  qu*il  était 
décidé  à  unir  sa  propre  fille  à  Tbéritier  de  la  Flandre? 
il  est  au  moins  permis  de  croire  qu*en  ordonnant 
dMnsérer  dans  le  traité  de  1316,  une  disposition  as- 
surant la  couronne  de  notre  comté  à  Louis  de  Nevers, 
le  régent  considérait  dès  lors  le  jeune  prince  comme 
son  futur  gendre  et  se  laissait  guider  par  des  intérêts 
de  famille,  en  harmonie  du  reste  avec  ses  préoccu- 
pations politiques.  Des  événements,  que  nous  rappel- 
lerons plus  loin,  semblent  ne  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard.  Quoi  qu*il  en  soit,  la  célébration  du  mariage, 
alors  déjà  décidé  par  Philippe  le  Long,  dut  être 
momentanément  ajournée;  Marguerite  d'Artois  était  en- 
core au  berceau  et  Louis,  son  futur  époux,  avait  à  peine 
atteint  sa  douzième  année  ! 

Divers  événements  auraient  d'un  autre  côté  néces- 
sité cet  ajournement.  Clémence  de  Hongrie,  reine 
douairière,  était  accouchée  d*un  roi,  mais  cet  héritier 
direct  de  Louis  le  Hutin  n'eut  d'autre  trône  que  son 
premier  berceau:  il  ne  vécut  que  cinq  jours.  Son  oncle, 
jusqu'alors  régent,  lui  succéda  comme  rai  de  France; 
toutefois  par  suite.de  certaines  contestations,  il  ne  fut 
sacré  que  le  3  Janvier  1317. 

Dès  le  début  de  son  règne,  Philippe  le  Long  eut  à 
lutter  contre  le  comte  Robert  et  les  flamands.  Outre 
quelques  dispositions  plus  ou  moins  favorables  à  la 
Flandre,  le  dernier  traité  en  contenait  d'autres  qui 
maintenaient  et  aggravaient  même  les  clauses  les  plus 
onéreuses  des    anciens    traités  (i)  ;   les   bonnes   villes 


(1)  Yoyes  Arch.  Yp.  Inv.  324  et  Ypritna,  IV.  240. 
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n-avaient  donc  pas  consenti  à  ratifier  ce  nouveau  «  pacte 
d'iniquité  »,  imposé  à  leurs  procureurs  et  Robert  de 
Béthune  avait  refusé  d'abord  de  se  rendre  à  Paris, 
quand  il  y  fut  mandé  pour  jurer  cet  ce  odieux  traité  ». 
Une  nouvelle  guerre  était  inévitable;  bientôt  elle  est 
déclarée  et  se  poursuit  avec  acharnement  ;  c'est  à  peine 
si  quelques  armistices  et  des  négociations,  d'abord 
sans  résultats,  laissent  parfois  un  instant  de  répit  aux 
belligérants  {i). 

Avant  l'expiration  de  l'une  de  ces  trêves,  les  hostilités 
avaient  été  reprises  sur  terre  et  sur  mer  ;  des  navires 
français  sont  capturés,  le  comte  et  ses  flamands  as- 
siègent les  châteaux  de  Gourtrai  et  de  Gassel;  les 
châtelains  de  ces  forteresses  capitulent,  et  les  fortifica- 
tions de  ces  châteaux  sont  démantelées.  De  son  côté, 
après  avoir  fait  lancer  l'interdit  sur  toute  la  Flandre,  par 
le  cardinal  Gosselin,  délégué  du  pape,  le  roi  fait  occuper 
les  comtés  de  Nevers  et  Réthel  ;  en  même  temps 
il  dirige  une  armée  sur  Saint-Omer  ;  ses  hommes 
d^armes,  sous  le  commandement  du  sire  de  Maréqui- 
gneul  (2),  envahissent  les  châtellenies  de  Gassel  et  de 
Bergues;  tout  y  est  mis  à  feu  et  à  sang;  du  haut 
des  murailles  d'Ypres,  on  voit  les  sombres  lueurs  des 
incendies  qui  détruisent  les  bourgs  et  les  villages  de 
ces  riches  territoires. 

Le  pape  Jean  XXIU  intervint  pour  faire  cesser  ces 
désordres  ;  il  prêcha  la  paix  au  roi,  au  comte,  aux 
communes  ;  d'après  des  historiens  (3),  le  roi  d'Ângle- 

(1)  Il  n*e8t  pas  possible  de  narrer  ici  tons  les  incidents  de  ces  guerres 
et  de  ces  conférences.  (Voir  les  chroniques  et  les  histoires  de  la  Flandre.) 
Nous  nous  bornons  à  en  rappeler  ici  les  épisodes  caractéristiques. 

(2)  Lb  Olat,  II.  343. 

(3)  Voyex  les  historiens  etc.,  cités  par  Kbrvtn,  III.  85, 
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terre  et  d^autres  souverains  chargèrent  leurs  ambas- 
sadeurs de  seconder  la  bienveillante  médiation  du 
souverain  pontife.  Cest  peut-être  avec  l'espoir  de 
déterminer  les  bourgeois  de  notre  commune,  à  entrer 
dans  ses  vues,  que  le  roi  d^Angleterre,  Edouard  II, 
—  dont  le  fils  exerça  bientôt  une  influence  si  consi- 
dérable sur  les  destinées  de  la  Flandre  —  renouvela, 
par  ses  lettres  du  16  Septembre  1317  (i),  tous  les  pri- 
vilèges accordés  aux  marchands  d'Ypres,  par  son  aîeal 
Henri,  puis  confirmés  par  son  père,  Edouard  I  et  par 
lui-même  (s). 

Malgré  la  médiation  paternelle  du  souverain  pontife 
et  rintervention  bienveillante  de  puissants  monarques, 
la  réconciliation  de  la  France  et  de  la  Flandre  semblait 
impossible,  les  bases  d*un  arrangement  faisaient  ab- 
solument défaut.  Le  roi  exigeait  avant  tout  Tadhésion 
du  comte  et  des  communes  aux  anciens  traités  et  la 
cession  définitive  à  la  France,  des  villes  de  la  Flandre 
gallicante  ;  de  leur  côté,  Robert  de  Béthune  et  les 
bonnes  villes  déclaraient  qu'ils  ne  déposeraient  pas  les 
armes  avant  d'avoir  obtenu  la  rétrocession  de  ces  villes 
et  des  adoucissements  à  ces  traités.  La  guerre  se  serait 
donc  peut-être  prolongée  longtemps  encore,  si  la  Flandre 
épuisée  n'avait  été  obligée  d'accepter  enfin  la  paix. 

Sa  situation  était  alors  déplorable.  Nos  villes,  il  est 
vrai,  s'étaient  relevées,  on  Ta  vu,  après  la  pacification 
de  1309;  mais,  depuis  1314,  leur  état  s'était  prompte- 
ment  modifié;  cinq  ans  plus  tard,  les  guerres,  les 
famines  et  les  pestes  avaient  ruiné  nos  communes  et 


(1)  Arch>  Tp.  Inv.  326. 

(2)  Ârch.  Tp.  Inv.  52  (1233)  —  102  (1259)  -  251  (1307)  -  303  (1312) 
Voyez  aussi  Arçk.  7p,  Inv.  339. 
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dédmé  plusieurs  fois  leurs  populations;  leur  commerce 
et  leurs  industries  —  notamment  la  grande  draperie 
d'Ypres  —  étaient  en  décadence  et  Robert  de  Bélhune 
lui-même  ne  parvenait  plus  à  combler  les  vides  de  son 
trésor;  malgré  les  prêts  importants  que  lui  faisaient 
les  communes,   il  fut  bientôt  insolvable. 

Le  comte  Robert  avait  emprunté  successivement  en 
1317,  1318  et  1319,  aux  échevins  d'Ypres,  des  sommes 
considérables  et,  pour  en  garantir  le  remboursement, 
donné  en  gages,  d*abord  tous  les  revenus  de  ses  bois 
et  de  sa  terre  de  Nieppe  (i),  puis,  à  bout  de  ressources, 
tout  ses  joyaux  d*or  et  d*argent,  même  les  ornements 
de  sa  chapelle  (â).  Vers  la  fin  de  Tannée  1319,  date 
fixée  pour  le  remboursement  de  ces  prêts,  la  détresse 
du  prince  était  telle  qu*il  ne  put  faire  honneur  à  ses 
engagements  !  Alors,  ce  pour  le  secourir  dans  ses  be- 
soins »,  nos  échevins  et  leurs  bourgeois  «  mus  de  pitié  », 
lui  donnèrent  «  en  courtoisie  »  à  son  instante  prière, 
une  somme  de  3000  livres  parisis,  savoir  une  obligation 
de  1580  livres  qu'il  ne  pouvait  payer  et  en  outre,  1420 
livres  en  argent  comptant;  ils  rendirent  alors  aussi  à 
leur  seigneur,  libéré  généreusement  par  eux  de  toutes 
ses  dettes,  les  joyaux  et  les  ornements  sacrés  (3)  qu'il  avait 
déposés  en  gages  dans  la  trésorerie  du  beffroi  dTpres  (4). 
Mais  les  communes,  épuisées  elles-mêmes,  ne  pouvaient 
continuer  à  s'imposer  de  semblables  sacrifices  ;  le  nerf 
de  la  guerre  faisant  ainsi  défaut,  il  fut  impossible  de 


(1)  Areh.   y  p.  Inv.  325. 

(2)  Arch,  Tp.  Inv.  327  «t  332. 

(3)  AreÂ,  Tp.  Inv.  338  et  I.  Dibosrick:  Ann.  Soc,  HisL  de  la  West- 
Flandre,  I.  848. 

(4)  Comptes  de  la  ville  d^Ypres..  Voyez  Ypriana^  I.  182. 
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poursuivre  plus  longtemps  la  lutte  contre  la  France. 
Cestj[alors  qu*on  fut  forcé,  comme  on  Ta  dit,  de  faire 
la  paix. 

Philippe  le  Long  profita  habilement  de  cette  situation 
désespérée,  pour  imposer  toutes  ses  volontés  à  la  Flan- 
dre  et  pour  mettre  enfin  à  exécution  le  projet  de  mariage 
auquel  il  songeait,  depuis  la  naissance  de  sa  fille  Mar- 
guerite. 

Les  préparatifs  de  guerre  qui  se  faisaient  alors  en 
France,  venaient  d^être  provisoirement  contremandés 
et  de  nouvelles  négociations  avaient  été  ouvertes  à 
Paris;  Robert  de  Béthune  reçut  ordre  de  se  rendre  en 
cette  ville,  pour  prendre  part  à  ces  conférences  ;  cédant 
aux  instances  des  communes  —  qui  voulaient  faire  la 
paix  —  il  obéit  à  cet  ordre;  des  procureurs  de  nos 
bonnes  villes  raccompagnèrent  en  France. 

Avant  d'entamer  les  négociations,  Philippe  le  Long 
fit  notifier  de  nouveau  à  son  vassal  le  traité  du  V  sep- 
tembre, lui  enjoignant  de  rapprouver  par  serment. 
Depuis  1316,  aucun  adoucissement,  aucun  changement 
même,  n'avait  été  introduit  dans  les  dispositions  de 
cet  acte;  il  reproduisait  donc  la  clause  du  testament 
par  laquelle  Robert  de  Béthune  avait,  dès  1315,  appelé 
son  petit-fils  à  lui  succéder  éventuellement,  comme 
comte  de  Flandre,  clause  à  laquelle  le  roi,  résolu  à 
faire  conclure  et  célébrer  bientôt  le  mariage  de  sa  fille,  at- 
tachait alors  une  importance  plus  grande  encore  que 
précédemment. 

Le  vassal  s'était  résigné  à  reéevoir  cette  notification 
en  silence,  mais  quand  lecture  lui  fut  donnée  des 
articles,  concernant  les  écrasantes  indemnités  de  guerre, 
imposées  à  sa  patrie  et  la  cession  définitive  des  villes 
de  la  Flandre  gallicante  à  la  couronne  de  France,  le 
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vieux  prince,  énergique  encore  malgré  ses  quatre-vingts 
ans,  ne  put  maîtriser  son  indignation  :  a  Jamais  !  non, 
jamais!  s'écria-t-il,  je  ne  scellerai  un  pacte  aussi  hon- 
teux» et,  se  levant  brusquement,  il  sortit  furieux.  Le 
soir  même,  le  vieillard  quitta  Paris,  à  Tinsu  de  ses 
gens  et  seul,  pendant  la  nuit^  il  reprit  tristement  à 
cheval  le  chemin  de  son  comté. 

Terrible  fut  la  colère  de  Philippe  le  Long,  quand 
il  apprit  ce  brusque  départ;  sa  victime  lui  échappait... 
mais,  dès  le  lendemain,  elle  vint  elle-même  s^offrir 
en  holocauste.  Les  députés  des  bonnes  villes  qui  avaient 
accompagné  leur  seigneur,  pour  assister  avec  lui  aux 
conférences,  s'étaient  mis  à  la  poursuite  du  fugitif 
elTavaient  bientôt  rejoint;  ils  lui  rappellent  alors  que 
leurs  communes  ruinées  ne  peuvent  plus  continuer  la 
goerre,  et  tracent  le  sombre  tableau  des  désastres  qui 
seraient  pour  leur  pays,  abandonné  à  lui-même,  sans 
résistance  possible,  les  conséquences  d'une  nouvelle 
invasion  française  ;  ils  déclarent  enfin  que,  dans  cette 
situation  désespérée,  ils  ont  mandat  de  faire  la  paix 
à  tout  prix,  ajoutant,  dit  un  historien  (i),  que  s'ils 
retournaient  sans  Tavoir  conclue,  on  en  rejetterait  la 
faute  sur  eux  et  qu'ils  «couroient  risque  de  n'avoir 
bientôt  plhs  de  testes  pour  mettre  dans  leurs  chape- 
rons» (s).  Le  comte  se  laissa-t-il  persuader?  En  tous 
cas,  soit  de  gré  soit  de  force,  il  fut  ramené  à  Paris. 

Dès  lors  s'était  évanoui  tout  espoir  de  résister  plus 
longtemps  aux  volontés  du  roi.  Robert  de  Béthunc, 


(1)  Le  Olat,   II.  346. 

(2)  D'OuoBOBBRST,  II.  363,  note  de  Lbsbroussart  d'après  Villarbt, 
VIII.  84. 
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renonçant  à  ses  illusions  patriotiques,  comprit  qu1l 
devait  céder;  le  5  mai  1320,  il  consentit  à  ratifier, 
la  mort  dans  l'âme,  le  désastreux  traité  de  1316. 

Le  sacrifice  semblait  consommé  et  tout  laissait  es- 
pérer que  la  paix  serait  enfin  assurée,  quand  un  nouvel 
orage  faillit  détruire  cet  espoir.  Sous  prétexte  d'assurer 
la  stabilité  du  nouveau  traité,  Philippe  le  Long  offrit 
la  main  de  sa  fille,  Marguerite  d'Artois,  au  petit-fils 
du  comte  Robert.  Louis  de  Nevers  avait  seize  ans  et 
Marguerite  atteignait  à  peine  sa  huitième  année!  C^ette 
union  paraissait  donc  ne  pouvoir  être  ni  célébrée  ni 
même  conclue  immédiatement;  ne  fallait-il  pas  pres- 
sentir les  inclinations  de  ces  enfants  et  leur  laisser 
le  temps  sinon  de  s'aimer,  du  moins  de  se  connaître? 
Mais  le  roi,  ne  voulant  pas  laisser  échapper  l'occasion 
favorable  qui  se  présentait  pour  réaliser  en  même  temps 
que  ses  désirs  paternels,  la  politique  matrimoniale  rêvée 
par  Philippe  le  Bel,  déclara  que  ce  mariage  enfantin 
était  une  condition  essentielle,  sine  quâ  non^  de  la  ra- 
tification du  traité,  et  qu'il  devait  être  célébré  dans 
un  bret  délai.  Puis  il  soumit  à  la  signature  de  Robert 
de  Béthune  un  traité  additionnel  pour  en  assurer  la 
conclusion  définitive. 

Le  vieux  comte,  prévoyant  les  fatales  conséquences  que 
cette  union  pourrait  avoir  pour  les  institutions  de  la  Flan- 
dre, refusa  d'abord,  avec  indignation  et  colère,  de  sceller 
ce  pacte  qui  froissait  non  seulement  son  patriotisme 
mais  en  même  temps  ses  sentiments  les  plus  intimes  : 
pouvait-il  consentir  à  unir  l'héritier  éventuel  de  sa 
couronne  à  la  fille  d'un  roi,  qui,  comme  ses  pré- 
décesseurs, avait  ruiné  le  pays  de  Flandre  et  cherché  à 
dénaturer  toutes  ses  franchises?  D'ailleurs  le  souvenir  de 
la  longue  captivité  de  son  père.  Gui  de  Dampierre^  mort 
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dans  les  prisons  de  Philippe  le  Bel,  était  encore  sans 
cesse  présent  à  la  mémoire  du  vieillard;  lui-même 
n'avait-il  pas  été  longtemps  le  prisonnier*  du  roi  de 
France?  L'héritier  des  victimes  pouvait-il  épouser  Théri- 
tiëre  des  bourreaux  de  sa  famille  ? 

La  résistance  du  prince  octogénaire  parut  d'abord 
devoir  être  invincible,  mais  les  nobles  de  sa  cour, 
les  magistrats  des  bonnes  villes,  enfin  le  cardinal 
Gosselin  lui-même  le  supplièrent  de  faire  taire  ses  légiti- 
mes répugnances,  pour  sauver,  disaient-ils,  le  comté  d'une 
ruine  certaine.  C'est  alors  seulement,  «  comme  cons- 
traint  et  forché,  dit  d'Oudegherst  (i),  pour  avoir  la  paix  », 
que  notre  dernier  comte,  flamand  de  cœur,  consentit 
au  fatal  mariage  qui,  en  enchaînant  son  petit-fils  au 
trône  de  France,  devait  donner  bientôt  au  pays  de 
Flandre  son  premier  comte  Leliaert^  c'est-à-dire  un 
irréconciliable  ennemi  de  ses  antiques  libertés. 

Robert  de  Gassel  adhéra  à  ce  traité,  bien  que  celui- 
ci  reproduisit  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
son  père  privait  son  second  fils  de  ses  droits  éventuels 
à  la  couronne  comtale. 

Philippe  le  Longtriomphait;  rien  ne  pouvait  désormais 
entraver  la  réalisation  de  ses  desseins.  Le  mariage  de  Louis 
de  Nevers  et  de  Marguerite  d'Artois  fut  célébré  avec  gran- 
de solennité  à  Paris,  vers  la  fin  du  mois  de  Juillet  d320. 

La  jeune  u  épousée  »  avait  reçu,  comme  dot,  une 
somme  de  soixante  mille  livres  parisis;  son  père  s'était 
montré  d'autant  plus  généreux  en  cette  circonstance, 
qu'il  pouvait  se  libérer  de  ses  engagements  sans  bourse 
délier.  A  la  veille,  peut-être  le  jour  même,  des  fêtes 
nuptiales,  le  roi  décida,  en  effet,  que  cette  dot  serait 

(1)  T.  II.  364,  Edition  LmsKoussART. 


prélevée  sur  les  sommes  que  le  pays  de. Flandre  lui 
devait  encore,  d*après  les  traités;  il  prescrivit  par  la 
même  charte  (i)  de  convertir  quarante  mille  livres 
en  terres  qui  resteraient  Théritage  de  sa  fille  et  de 
payer  les  vingt  mille  livres  restant  au  beau-père,  ou, 
en  cas  de  prédécès  de  celui-ci,  au  juvénile  époux  de 
Marguerite. 

Celte  affaire  avait  donné  lieu  à  certaines  négociations. 
Nos  communes  désireuses  de  faire  la  paix  et,  moins 
clairvoyantes  que  Robert  de  Béthune,  sétaient  mon- 
trées favorables  à  cette  union,  dont  le  comte  redoutait 
avec  raison  tes  conséquences  politiques,  pour  les  libres 
institutions  de  son  pays;  elles  avaient  promis  de  rem- 
plir scrupuleusement  toutes  les  obligations  pécuniaires 
résultant  des  traités,  «  aussitôt  que  serait  conclu  le 
mariage  projeté  entre  la  fille  du  roi  et  le  petit-fils 
de  leur  seigneur  »  (s).  Nonobstant  ces  promesses  de 
nos  magistrats,  Philippe  le  Long  daigna  renouveler 
le  22  Juillet  (1320)  (s),  les  lettres  de  répit  qu1l  avait 
accordées  le  8  mai  précédent,  aux  habitants  de  la 
Flandre,  pour  les  sommes  qu*ils  devaient  lui  payer 
conformément  aux  dits  traités  (4).  Ces  sommes  étaient 
énormes  (5),  les  communes  n'auraient  pu  les  solder  im- 
médiatement; ea  accordant  certains  répits,  le  roi 
espérait  assurer  au  moins  le  payement  de  la  dot  qu'il 
avait  promise  à  sa  fille!  Ces  lettres  étaient  donc 
dictées,  non  par  des  sentiments  de  bienveillance  et  de 
générosité,  mais  dans  un  but  intéressé. 

(1)  Arch,  Tp.  Inv.  844. 

(2)  Arch,    Yp.  Inv,  343. 

(3)  Arch.   Tp,  Ino.  343. 

(4)  Arch.   Tp.  Inv.  341. 

(5)  Arch.  Yp.  Ino,  324. 
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AVÈNEMENT  DE  LOUIS  DE  ÎÏEVERS  (1323), 


Vingt-six  mois  après  la  célébration  du  mariage  en- 
fantin de  Louis  et  de  Marguerite,  trois  des  personnages 
dont  nous  avons  eu  à  ùous  occuper  n'étaient  plus  de 
ce  monde:  Louis  de  Béthel  mourut  à  Paris  le  6 
Juillet  1333  (4),  peu  de  jours  après  qu'il  eut  vu 
s'ouvrir  pour  lui  les  portes  du  château  de  Rupel- 
monde.  —  Le  roi  Philippe  le  Long  décéda  vers  la 
même  époque;  il  eut  pour  successeur  son  frère,  Charles 
IV,  dit  le  Bel.  —  Et  «  Monseigneur  Robert  (de  Bé- 
tbune),  comte  de  Flandre,  noble  et  puissant  prince, 
trépassa  fan  de  grâce  1322  (2)  »  (17  Septembre),  en 
son  château  d'Ypres,  nommé  alors  «  la  motte  le  con- 
te »,  (3),  plus  tard  le  zaelhof. 

Le  comte  Robert  devait  être  enterré  à  Tabbaye  de 
Flines,  à  côté  de  Gui  de  Dampierre,  son  père  ;  mais 
cette  abbaye  se  trouvait  dans  la  Flandre  gallicante, 
alors  occupée  par  le  roi  de  France,  en  vertu  du  traité 
de  1316,  confirmé  en  1320.  Les  restes  de  Robert 
de  Béthune,  le  dernier  de  nos  comtes  qui,  flamand  de 
cœur,  fut  plus  d'une  fois  martyr  de  son  dévouement 


(1)  Kbrvtk,  III.  107.  —  Le  Glay,  II.  352,  dit  le  24  Juillet. 

(2]  Teite  de  Pépitaphe  de  Robert  de  Béthune  à  l'église  de  St  Martin 
à  Ypres. 

(3)  Comptes  de   la  yiUe  dTpres,   première    moitié    du    XIV*  siècle, 

PABSDi  (Areh,  Yp.J 
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à  rindépendance  de  son  pays,  pouvaient* ils  reposer 
en  paix,  à  Flines,  terre  momentanément  française?  On 
les  déposa  donc,  mais  provisoirement,  dans  un  caveau  au 
milieu  du  chœur  de  Téglise  abbatiale  de  S^  Martin  à 
Ypres,  et  Pierre,  prévôt  de  cette  abbaye,  par  lettres 
du  i'  octobre  (1322)  «  s'engagea  à  rendre  ces  restes 
vénérés  quand  les  circonstances  qui  avaient  empêché 
de  les  inhumer  à  Flines  viendraient  à  cesser  (i).  »  Ce 
document  est  peu  connu  ;  nous  en  publierons  le  texte 
à  la  suite  de  ce  travail.  (Annexe  À.) 

Louis  de  Réthel  était  mort  avant  son  père  et  celui-ci 
venait  de  descendre  aussi  dans  la  tombe.  Les  éven- 
tualités prévues  par  le  testament  de  Robert  de  Bétfaune, 
confirmé  par  des  traités,  se  réalisaient  ainsi  ;  tout 
laissait  donc  croire  que  le  jeune  Louis  de  Nevers 
succéderait,  sans  contestations  possibles,  à  son  grand 
père,  comme  comte  de  Flandre.  H  n*en  fut  pas  ainsi  ; 
d*un  côté,  Robert  de  Gassel,  bien  qu1l  eût  renoncé 


(1)  A  notre  connaitsance,  cett«  translation  n'eut  pas  lien,  après  que 
les  villes  de  Lille,  Donay,  Orchies  et  leurs  dépendances  furent  rétro* 
cédées  à  la  Flandre  (a),  lors  du  mariage  de  Marguerite  de  Maie  et  de 
Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne  (19  Juin  1369).  Le  superbe  mausolée, 
élevé  à  Robert  de  Béthune  dans  l'église  de  S*  Martin  à  Ypres,  y  existait 
encore  à  l'époque  des  guerres  religieuses  du  XVI«  siècle;  il  fut  alors 
détroit  et  mis  en  pièces  par  les  iconoclastes  {à)  ;  à  la  place  qu'il  occupa, 
on  volt  aujourd'hui  une  petite  pierre  tombale  (c)  en  marbre  blanc  portant 
lepitaphe  mentionnée  ci-dessus.  Une  fresque  peinte  dans  une  croisée 
murée  du  chœur  représente  la  «  portraitture  »  {d)  du  dernier  comte  de 
Flandre  qui  resta  fidèle  aux  traditions  nationales  et  patriotiques  de  ses 
ancêtres. 

(a)  Arch,  Yp,  Inv.  617,  618,  619  et  621. 

{b)  D'après  nos  chroniqueurs  Yprois. 

(c)  Près  de  celle  de  Tévéque  Jansenius.  (Voyez  rpriana,  VI.  139.) 

{d)  Voyes  Tpriana,  IV.  249. 
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à  ses  droits  éventuels  à  la  couronne  comtale,  en  jurant 
de  respecter  et  le  testament  de  son  père  et  les  traités  qui 
le  confirmaient,  de  Tautre  côté,  Mabaut  de  Lorraine  (i), 
fille  du  comte  Robert,  en  se  fondant,  sur  cette  re- 
nonciation de  json  frère,  contestèrent  Tun  et  l'autre 
les  droits  héréditaires  de  leur  neveu. 

Quand  après  la  mort  de  Robert  de  Béthune,  Louis  de 
Nevers  se  présenta  devant  Charles  le  Bel,  qui  venait  de 
monter  sur  le  trône  de  France,  pour  faire  acte  de  foi  et 
hommage  de  son  comté,  le  nouveau  suzerain  refusa  d'en 
donner  Tinvestiture  à  son  jeune  vassal  ;  il  lui  défendit 
même,  ainsi  qu*à  son  compétiteur  et  à  sa  compétitrice, 
de  prendre  le  titre  de  comte  ou  de  comtesse  de  Flandre 
et  surtout  d'en  exercer  les  prérogatives,  avant  qu'un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  n'eût  résolu  les  questions 
de  droit  soulevées   par  les  trois  prétendants. 

L'époux  de  Marguerite  d'Artois  se  trouvait  alors 
à  la  cour  de  France,  oii,  depuis  son  jeune  âge,  il 
avait  été  presque  constamment  retenu.  Dès  son  enfance, 
Louis  y  avait  été  gardé  avec  une  sollicitude  intéressée, 
et  sous  prétexte,  soit  de  le  corriger,  soit  d'assurer 
la  sécurité  de  sa  personne,  les  rois  de  France  l'avaient 
souvent  traité  durement.  Maintes  fois,  sous  de  futiles 
prétextes,  pour  punir  une  escapade,  ou  quelque  légère 
incartade,  mais  surtout  quand  son  père  le  réclamait,  ces 
rois  avaient  fait  enfermer  le  prince-enfant  dans  une  tour 
du  Louvre  ou  de  quelque  château,  sous  la  garde  de  cheva- 


'\\  Mabaat,  fille  dt»  Robert  de  Béthnhe,  avait  épousé^  en  1314,  Mathieu 
de  Lorraine,  duc  de  Bar;  elle  avait  reçu  en  apanage,  dès  1312,  des 
tlefs  situés  en  la  terre  de  Fumes  et  la  paroisse  d'Elverdinghe.  —  Ces 
fêtes  nuptiales  furent  célébrées,  dins  les  balles  d'Ypres.  Voyez  Ann  :  West" 
Flandre f  VII.  329,  notre  notice  intitulée:  Les  noces  de  MahauL,*,  aux 
Jkailes  d'Fpres. 


24 

tiers  fidèles  et  vigilants.  L'arrêt  du  parlement  pouvait 
se  faire  attendre  longtemps  et  Charles  le  Bel  semblait 
disposé  à  suivre  les  traditions  de  ses  prédécesseurs. 
Alors,  pour  prévenir  de  nouvelles  mésaventures,  le 
jeune  prince,  cédant  peut-être  aux  conseils  de  quelques 
vieux  barons,  amis  de  feu  son  grand-père,  quitta 
furtivement  la  cour,  puis,  à  l'insu  du  roi,  il  s'enfuit 
et  se  réfugia  au-delà  de  la  Lys. 

Le  fugitif  avait  été  accueilli  avec  joie  par  les  popula- 
tions flamandes  ;  il  fut  acclamé  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes.  Sans  attendre  Tarrèt  du  parlement, 
les  «  bonnes  villes  »  déclarèrent  même  fièrement  au 
roi,  que  le  petit-fils  de  Robert  de  Béthune  était  leur 
<K  droiturier  seigneur  »  et  qu'elles  n'en  reconnaîtraient 
aucun  autre. 

Enivré,  ébloui  par  ces  ovations  et  se  sentant  soutenu 
par  les  puissantes  communes  du  comté,  le  juvénile 
vassal  oublia  les  défenses  faites  par  son  suzerain; 
il  prit  sans  hésitation  le  titre  de  comte  de  Flandre 
et  posa  divers  actes  importants  en  cette  qualité. 

Louis  de  Nevers  se  trouvait  à  Ypres  vers  la  fin  du 
mois  d'octobre  (1323);  le  28  de  ce  mois,  il  y  fit 
acte  de  souveraineté,  en  octroyant  aux  bourgeois  de 
cette  ville,  trois  chartes  dans  lesquelles  il  s'intitule 
«  comte  de  Flandre  )>,  et  déclare  que  n'ayant  pas  encore 
son  <i  nouvel  grand  scel  comtal  »,  il  scelle  ces  chartes  du 
i<  scel  dont  il  usoit  avant  que  le  contey  de  Flandre 
ne  lui  eskeit  ». 

Par  un  de  ces  diplômes,  Louis  de  Nevers  interdit  de  tis- 
ser, tondre,  teindre  et  fabriquer  des  draps  dans  un  rayon 
de  trois  lieues  autour  d'Ypres  (i);  il  assure  en  quelque 

(1)  Arch.   Yp,  Inv.  363  et  364. 
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sorte  ainsi  aux  drapiers  de  cette  ville  le  monopole  de  leur 
industrie.  —  Une  autre  charte,  donnée  à  la  demande  de 
nos  échevins,  en  défendant  de  prendre  rivage  ou  bord 
sur  l'Yser  et  TYper,  sans  le  consentement  du  prince  (i), 
accorde  aux  Yprois  le  droit  exclusif  de  faire  commerce 
et  trafic  des  marchandises  qui,  transportées  par  eau, 
ne  peuvent  être  ^désormais  chargées  et  déchargées  qu'à 
riotérieur  de  leur  ville.  —  Entin,  le  même  jour, 
renouvelant,  toujours  comme  comte  de  Flandre,  un 
ancien  privilège,  auquel,  parait-il,  on  attachait  alors  un 
grande  importance,  Louis  autorisa  les  héritiers  d'un 
bâtard,  bourgeois  d'Ypres,  à  succéder  à  celui-ci,  comme 
les   héritiers  d'un  parent  légitime  (s). 

La  fuite  du  jeune  seigneur  et  surtout  ses  flagrantes 
désobéissances  avaient  d'autant  plus  vivement  irrité  Char- 
les le  Bel  que,  en  accordant  d'importants  privilèges  aux 
communes.leprétendantfaisaitgrandirdejourenjoursa 

popularité  ;  sa  présence  dans  le  comté  y  réveillait  en  eifet 
Tesprit  communal  et  faisait  croître  rapidement  les.préten- 
tiens  des  bourgeoisies.  Bientôt  plusieurs  grands  seigneurs 
et  les  députés  des  bonnes  villes  n'hésitèrent  plus  à  se  rallier 


(I)  Arck.  Tp.  Inv.  86t   et  862. 

(2;  Areh,  Tp,  Inv.  365.  Ces  lettres  (361  à  365)  dontiées  à  Ypres, 
le  28  octobre  1322,  prouvent  à  toute  évidence  que,  sans  attendre  l'arrêt  du 
parlement  [29  Janvier  1323  n.  s.  Arch,  Tp.  Inv,  366),  Louis  de  Nevers  avait 
qaitté  Paris,  se  trouvait  à  Ypres  le  28  octobre  1322,  y  prit  le  titre  de  comte 
de  Flandre  et  8*y  attribua,  à  ce  titre,  le  droit  d'octroyer  des  privilèges.  —  On 
lit  dans  ces  chartes  (361  et  autres),  au  préambule  :  «  Nous  Loys,  cttens 
de  Fiandrt  et  de  Nevers  savoir  faisons  »...  etc.  etc.  —  et  in  fine  :  «  nous  avons 
08S  lettres  faict  sceller  du  scel  dont  nous  usâmes  avant  que  le  contey  de 
Flandres  ne  nous  eskeit  et  les  promettons  à  faire  sceller  de  no  nouvel 
grand  scel,  quand  nous  lauerons,  sitost  que  nous  en  serons  requis  ».  — 
Le  prince,  dont  les  droits  n'étaient  reconnus  ni  par  Je  parlement,  ni  par  le 
roi,  n'avait  donc  pas  encore  alors  <c  son  nouvel  grand  scel  »  de  comte. 


26 

ouvertement  à  la  cause  de  Louis  de  Nevers.  Au  nombre 
des  personnages  et  des  bourgeois  notables  qui  s'étaient 
empressés  de  se  grouper  autour  du  prince,  à  Ypres, 
dès  le  28  octobre,  se  trouvaient  Guv  de  Flandre,  Mon- 
seigneur  de  Nivelle,  Mon:^eigneur  Eustached'EseoufllIans 
avoué  de  Thérouanne,  Huges  d'Escoufflans  son  frère, 
chevalier,  puis  Jean  de  Bruges,  clerc,  Thomas  de  Varne- 
wyc,  bourgeois  de  Gand  et  Nicolas  Bonin,  bourgeois 
de  Bruges  (i);  ces  deux  derniers  représentaient  les 
deux  premières  bonnes  villes  du  pays.  L'agitation  qui 
se  manifestait  en  Flandre  se  généralisait,  devenait  in- 
quiétante et  pouvait  contrarier  les  vues  du  roi;  îl 
fallait  donc  la  faire  cesser  au  plus  tôt,  en  éloignant 
l'époux  de  Marguerite  du  pays  de  Flandre. 

Charles  le  Bel  invita  son  neveu  à  rentrer  en  France  ; 
mais  celui-ci,  redoutant,  non  sans  motifs,  les  «  duretés 
de  son  chier  et  bien  amé  oncle  »,  refusa  d'abord  de 
lui  obéir,  malgré  les  meilleures  promesses  que  lui  Kt 
le  roi  de  le  traiter  «  gracieusement  ».  Le  vassal  s'émut 
peu  aussi  des  menaces  que  lui  adressa  bientôt  son 
suzerain,  tes  menaces  pouvaient-elles  effrayer  le  protégé 
des  communes  qui  veillaient,  dit  un  chroniqueur,  sur 
«  le  jeune  et  petit  enfant  (â)  »  ? 

Toutefois  la  situation  prit  bientôt  un  caractère  de 
gravité  extrême.  Robert  de  Gassel  avait  assemblé  des 
hommes  d'armes  dans  le  Westland  et  se  disposait  à 
attaquer  son  neveu  et  compétiteur;  de  son  côté,  après 
l'avoir  sommé  —  inutilement  —  de  se  présenter  devant 


(1)  Ces  notables  et  seigneurs  Bont  cités  comme  témoins  dans  les  cliartes 
susmentionnées,  données  à  Ypres  le  28  octobre  1322  (voyez  encore  Arch. 
Yp.  Inv.  361,  362,  363,  364  et  365). 

(2)  Chronique  de  Si.  Denis ^  citée  par  Kxrvyn,  111.  112.  . 
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lui,  sous  peine  de  voir  confisquer  sa  seigneurie  pour 
«  désobéissance  et  forfaiture  »,  Charles  le  Bel  avait 
envoyé  en  Flandre  des  hommes  d*annes,  avec  mandat 
d^arrèter  et  de  ramener  le  vassal  félon.  Alors  Louis 
de  Nevers  est  contraint  de  céder,  il  retourne  à  Paris, 
non  sans  redouter  la  sévérité  de  son  oncle  et  seigneur. 
Ces  appréhensions  se  réalisèrent;  dès  son  retour  à 
Paris,  répoux  de  Marguerite  est  appréhendé  au  corps 
et  conduit  dans  une  tour  du  Louvre  où  son  père 
et  son  grand-père  avaient  été  enfermés,  où  son  aïeul. 
Gui  de  Dampierre,  avait  terminé  sa  malheureuse  carrière. 

D'après  des  chroniqueurs  (i),  «  le  noble  prisonnier 
gémissait  encore  dans  son  cachot  »,  quand  le  parlement 
prononça  son  arrêt  (29  Janvier  1333  n.  s.).  Cet  arrêt 
a  adjugeait  le  comté  de  Flandre  à  Louis  de  Nevers, 
petit-fils  de  Robert  de  Bélhune,  nonobstant  les  ré- 
clamations de  Robert  de  CasseU  son  oncle,  et  de 
Mathilde,  sa  tante,  femme  de  Mathieu  de  Lorraine  (!2) 
(annexe  B).  C'est  alors  seulement  que  le  prisonnier 
est  mis  en  liberté. 

Aussitôt  le  nouveau  seigneur  demande  à  faire  acte 
de  foi  et  hommage  pour  ses  seigneuries  de  Flandre, 
de  Nevers  et  de  Réthel;  mais  avant  de  lui  donner 
l'investiture  de  ces  seigneuries,  Charles  le  Bel  exige 
que  son  vassal  jure  solennellement  d'observer  tous 
les  traités,  si  onéreux,  imposés  à  la  Flandre. 

Le  jeune  comte,  dans  son  impatience  d'obtenir  enfin, 
avec  l'investiture  de  son  comté,  son  indépendance  et 
sa  liberté,  aurait  prêté  sans  hésitation,  tous  les  serments 
qu'il  aurait  plû  à  son  suzerain  d'exiger;  il  confirma 


(1)  Chroniqaes  d'Ypres. 

(2)  àrck.   Tp,  Inv,  366. 
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donc  par  serment,  ces  c<  pactes  dMniquité  »  et  6t  acte 
de  foi  et  hommage;  alors  il  reçut  Tinvestiture  de 
son  comté  de  Flandre.  Le  même  jour,  craignant  de 
nouvelles  embûches,  le  prince  se  hâta  de  quitter  Paris* 
sans  trop  se  |)réoccuper  de  sa  jeune  comtesse  qu'il 
laissait  à  la  cour  de  France....  ou  que  son  oncle  y 
retenait  peut-être,  comme  otage,  |K)ur  le  cas  ou  son 
époux  aurait  oublié  de  rester  fidèle  à  ses  serments. 

Les  populations  et  les  communes  flamandes  accueil- 
lirent de  nouveau  avec  enthousiasme  Louis  de  Nevers. 
Mais  c'est  à  Ypres  surtout  que  le  petit-fils  de  Robert 
de  Béthune  jouit  alors  d*une  popularité  immense;  les 
privilèges  qu*il  avait  récemment  octroyés  aux  Yprois, 
sa  jeunesse,  ses  aventures,  les  infortunes  même  de 
ses  ancêtres  y  avaient  encore  fait  grandir  sa  popularité  ; 
Louis  trouva  donc  au  château  la  «  motte  le  conte  »  à 
Ypres,  en  même  temps  que  la  couronne  du  comte 
Robert,  la  popularité  dont  avait  joui  son  grand-père» 
durant  les  longues  années  qu*il  résida  dans  ce  manoir 
féodal. 

Grande  avait  été  la  joie  des  échevins  d'Ypres  lors- 
qu'ils avaient  connu  l'arrêt  du  parlement  (i)  (Annexe 
B)  et  la  commune  entière  fut  en  liesse,  quand  on  y 
apprit  plus  tard  que  le  petit-fils  du  comte  Robert 
avait  le  projet  de  se  rendre  à  Ypres,  au  mois  de  Juillet 
(1323). 

Bientôt  on  se  prépara  à  recevoir  a  le  nouveau  seig- 


(I)  Une  copie  de  cet  arrêt  —  sur  parchemin,  écritaru  de  Tépoque  —  est 
coist*rvée  aux  archives  de  notre  ville  (Inv,  366).  Nous  croyons  être 
a?réat)le  à  nos  lecteurs  en  puliliant  à  la  suite  de  cette  étude  le  texte 
de  celte  copie  bien  que  Parrét  soit  déjà  imprimé  dans  le  Codex  Jur.  Gent. 
p.  106,  de  Lkibnits  et  dans  le  Corps  diplomatique  de  Dlmont,  t.  I»  2* 
partie,  p.  58. 
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neur  »  avec  tous  les  honneurs  dus  au  «  droiturier 
et  légttinne  prince  du  pays  ».  C'est  dans  la  «  éambre 
des  échevins  sour  le  Halle  »,  que  devait  avoir  lieu 
cette  réception  officielle;  nos  magistrats  se  hâtèrent 
de  faire  décorer  leur  siège  scabinal  et,  sans  doute 
pour  donner  à  leur  «  bien  amé  conte  »  un  témoignage 
particulier  de  leurs  sympathies,  ils  résolurent  de  lui 
foire  la  gracieuse  surprise  de  mettre  sous  ses  yeux 
s:)  ce  pourtretture  »  et  celle  de  sa  jeune  épouse.  Un 
peintre,  nommé  Hanin  Soyer,  fut  chargé  «  de  faire 
ces  ymaiges  de  Mons'  le  conte  et  de  Me  Dame  la  con- 
tesse,  en  le  cambre  deschevins  »  (i). 

Louis  de  Nevers  avait  promis  d'arriver  à  Ypres  le 
âS  Juillet;  huit  jours  avant  cette  date,  tout  y  était 
prêt  pour  le  recevoir.  Les  belles  fêtes  que  Ton  donna, 
à  Toccasion  de  cette  visite,  attirèrent  à  Ypres  «  plu- 
sieurs grands  seigneurs  et  tout  li  pays  de  Flandre  »  (s). 
Parmi  ces  personnages,  on  remarqua  Honseig'  Jehan 
de  Flandre,,  sire  de  Nièle;  Monsetg'  Gautier  de  Gfaa- 
tillon;  Monseig'  Robert  de  Flandre  (de  Gassel)  qui 
avait  donc  adhéré  à  Tarrét  du  parlement;  Monseig' 
Jehan  de  Hainaut;  Monseig'  de  Namur;  Monseig'  et 
a  amé  dame  »  de  Fieuies;  Mademoiselle  de  Tbietle; 
Mons'  de  Masmines;  le  bailli  d'Amiens;  le  prévôt  de 
Bruges;  le  clerc  du  comte  de  Hainaut  et  plusieurs 
autxes  »  (3). 

^cc  Le  pays  de  Flandre  »  fut  alors  représenté  à  Ypres 
par  les  députés  des  «  bonnes  villes  »  de  Gand,  de 


(1)  Arch.  yp.  Comptes  de  la  ville  do  l*'  novembre  1322  au  !•'  novembre 
1323  (commun  brief).  Voyez  pour  ces  «  poartrettures  »,  Tpriana,  II.  S7, 

(2)  Comptes  cités. 

(3)  Mêmes  comptes. 
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Bruges,  de  Lille  et  de  Douai,  par  les  délégués  d*autres 
villes  flamandes,  savoir  d*Âudenarde,  Gourtrai,  Arden- 
bourg,  Oostbourg,  Damme,  TEcluse,  Alost,  Grammont 
et  Ton  y  vit  les  envoyés. de  toutes  les  villes  qui 
formèrent  plus  tard  le  Westland:  de  Bourbourg, 
Gassel,  Bergues,  Gravelines,  Dunkerque,  fiailleul,  Po- 
peringhe,  Messines,  Warneton,  Roulers,  Dixmude, 
Furnes  et  Nieuport.'  Ypres  reçut  alors  aussi  les  re- 
présentants de  S^  Omer  et  de  Halines  qui  ne  faisaient 
point  partie  du  comté  (i). 

On  dut  s'étonner  sans  doute  de  voir  assister  à  ces 
fêtes  les  députés  de  Lille  et  de  Douai;  ces  villes  de 
la  Flandre  gallicante  étaient  à  cette  époque  occupées 
par  le  roi  de  France!  leurs  magistrats,  en  envoyant 
des  délégués  à  Ypres,  voulurent-ils  protester  contre 
cette  occupation  étrangère  et  témoigner  ainsi  de  leur 
attachement  à  la  nationalité  flamande? 

La  présence  de  députés  de  toutes  les  villes  qui 
formèrent  plus  tard  la  province  de  la  Westflandre 
est  aussi  un  fait  à  noter;  n*en  peut-on  pas  induire 
que,  sans  former  une  «  généralité  légale  et  reconnue  », 
ces  villes  et  leurs  territoires  étaient,  dès  1323,  unis 
par  des  intérêts  communs,  peut-être  même  par  certains 
liens  fédératifs? 

Plusieurs  de  ces  seigneurs,  entr'autres  le  comte 
de  Hainaut,  le  comte  de  Namur  et  M*^^  de  Thiette, 
ainsi  que  de  nombreux  personnages  et  députés,  étaient 
à  Ypres  avant  Tarrivée  du  comte;  tous  y  reçurent 
«  des  brocs  ou  des  crukes  de  vin,  comme  présents 
de  bienvenue  »  (s). 

(1)  Compte»  cités. 
(2]  Mémet  comptes. 
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Louis  de  Nevers,  comme  il  Tavait  annoncé,  fit  son 
entrée  solennelle  à  Ypres  le  S2  Juillet  (i)  1323. 

On  ne  possède  aucun  détail  précis  ni  sur  les  fêtes 
qui  furent  alors  données,  ni  sur  les  présents  que 
DOS  magistrats  offrirent  au  comte,  aux  seigneurs  de 
sa  cour,  ainsi  qu'aux  députés  des  villes;  les  rouleaux 
des  comptes  de  1323-1323  qui  portaient  les  rubriques 
indiquant  les  dépenses  de  cette  nature  n'existent  plus 
dans  nos  archives  ;  on  peut  toutefois  constater  par 
d'autres  libellés  de  ces  comptes  que  les  fêtes  se  prolongè- 
rent durant  cinq  jours  (3),  qu'elles  furent  splendides  et  que 
Fou  dépensa  des  sommes  importantes  pour  «  présents  ». 

La  foule  des  «  grands  et  des  petits  »,  que  ces  festivités 
attirèrent,  fut  telle,  que  nos  échevins,  pour  assurer 
la  sécurité  de  la  ville,  crurent  devoir  renforcer  les 
postes  qui  gardaient  les  portes  de  là  cité  ;  il  fut  payé 
«  vj  Vi.  xii  s.,  à  xix  personnes  mises  as  portes,  pour 
lad^*  occasion,  pour  iiij  jours  »  (3)  et  afin  d'assurer  le 
maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur,  «  pour  ce  que  mes 
Sires  de  Flandre  et  tout  le  p'aiis  et  plusieurs  autres 
grans  seig*  furent  en  le  ville  »,  on  «  mist  xxxiij 
personnes,  avec  les  vij  scerrewetters  ordinaires  ».  Ces 
33  personnes,  payshouders  temporaires,  reçurent  «  pour 
cinq  jours,  xvi   ff.  x  s.  »  (4). 

Que  Louis  de  Nevers,  les  seigneurs,  les  gens  de 
sa  suite  et  les  députés  des  villes  aient  alors  reçu 
a  ien  présents  »  de  beaux  objets  d'argenterie  et  surtout 


(1  j  «  Le  samedi  deTaot  )e  Madeleine  (22  Jailletj  qaant  messires  de  Flandre, 
li  paiis  et  plusieurs  grans  seigneurs  furent  en  le  ville.»  (Comptes  citéi. 
(2)  Comptes  cités. 
{3}  Mêmes  comptes. 
(4)  Mêmes  comptes. 
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de  nombreux  «  lots  de  vin  »,  on  n'en  peut  douter, 
car  ces  antiques  «  coustume  et  bon  usaige  »  étaient 
toujours  scrupuleusement  observés  en  pareilles  circon- 
stances; toutefois  la  seule  indication  que  Ton  trouve  à  ce 
sujet  dans  les  fragments  des  comptes  encore  conservés 
dans  nos  archives,  c*est  que  les  trésoriers  payèrent  xviij 
s.  «  as  garchons  qui  ont  porté  présents  et  ont  assemblé 
les  crukes  »  (i)...  probablement  lors  de  la  réception 
du  prince,  des  seigneurs  de  sa  cour  et  des  députée 
des  villes,  dans  la  chambre  des  échevins;....  et  «  assem- 
bler ces  crukes  »  n'était  pas  une  petite  besogne,  car  on 
présentait,  et  Ton  consommait  alors  d'ordinaire,  pendant 
de  telles  fêtes,  une  quantité  à  peine  croyable  de  vin,  de 
cervoise  et  d'autres  «  breuvaiges  d. 

D'après  Lambin  (s),  Louis  de  Nevers  serait  venu  à 
Ypres  (c  pour  assister  aux  funérailles  »  de  son  grand 
père,  mais  notre  ancien  archiviste  n'apporte  aucune 
preuve  à  l'appui  de  son  assertion.  Il  nous  semble 
difficile  de  croire  que  tel  fut  le  but  de  cette  visite. 
Le  comte  Robert  était  mort  le  17  septembre  1322; 
aurait-on  attendu  jusqu'au  22  juillet  suivant  —  pen- 
dant dix  mois  —  pour  célébrer  ses  funérailles?  et 
d'ailleurs  on  voit  par  les  lettres  du  prévôt  de  S*  Martin 
(Annexe  A),  que  l'illustre  défunt  avait  reçu,  avant  le 
1'  octobre  1322,  la  sépulture  ecclésiastique  dans  le 
chœur  de  l'église  de  S^  Martin,  <c  avec  tous  les  hon- 
neurs dus  à  sa  magnificence  »  (3).  Ajoutons  enfin  que 


(1)  ComptM  cités. 

(2)  Meuager  des  sciences  etc.  de  Gand,  IV.  187. 

(3)  ,..Quod  cum...  dudum  illustrissimus  cornes..*  boitorifiob,  xst  ejus 
MÂONiricBNTii  DBctiiT,  f»  choro  fiostro  traditus  sU  ecclesiasiiee  septU- 
ture....  (Voyez  Annexe  A). 
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les  f«Hes  données,  les  réjouissances  organisées,  les 
présents  offerts  etc.  démontrent  que  Ton  célébra  non 
pas  un  service  funèbre,  mais  un  événement  heureux. 

Quel  était  cet  événement?  Ne  serait-ce  pas  au  mois 
de  juillet  1333  que  Louis  de  Nevers  fit  sa  joyeuse 
entrée  dans  sa  bonne  ville  dTpres?  A  vrai  dire,  les  mots 
«  joyeuse  entrée  »  ne  figurent  pas  dans  les  fragments 
de  comptes  que  Ton  a  pu  retrouver,  mais  cette  ex- 
pression était  alors  encore  peu  usitée;  d'après  nos 
meilleurs  auteurs,  le  petit-fils  de  Robert  de  Béthune 
est  le  premier  comte  de  Flandre  qui  se  rendit  dans 
ses  bonnes  villes  pour  y  jurer  solennellement  de  «  main- 
tenir et  de  défendre  les  bonnes  coutumes  et  les  fran- 
chises de  nos  communes  ».  Le  jeune  prince  avait  alors 
reçu  depuis  peu  de  temps  Finvestiture  de  son  comté,  que 
Farrét  au  parlement  venait  de  lui  adjuger,  et,  puisque 
c^est  lui  qui  inaugura  Tusage  des  «  joyeuses  entrées,  » 
D*est-il  pas  permis  de  croire  que  c'est  dans  ce  but  qu'il 
fit,  en  1323,  une  visite  solennelle  à  la  commune  d'Ypres? 

Depuis  lors,  toujours,  jusqu'au  XYI*  siècle,  en 
pareilles  circonstances  —  nos  comptes  le  prouvent  — 
les  successeurs  de  Louis  de  Nevers  reçurent  de  beaux 
présents  et  la  commune  organisa  des  fêtes  brillantes; 
toujours  plusieurs  grands  seigneurs  assistèrent  à  ces 
festivités,  toujours  les  villes  du  Westland  envoyèrent 
des  députés  à  Ypres  et  souvent  nos  échevins  firent 
peindre  alors,  dans  leur  siège  scabinal,  les  «  ymaiges  >» 
de  leurs  nouveaux  seigneur  et  dame. 

Nous  venons  de  le  constater,  il  en  fut  ainsi,  lors 
de  la  visite  solennelle  que  fit  Louis  de  Nevers  à  la 
ville  d'Y  près  au  mois  de  juillet  1323;  et  ^^  pourtretture 
figure  encore  aujourd'hui  à  côté  de  celle  de  Marguerite 
d'Artois,  sur  la  belle  frise  où  l'on  voit,  dans  notre 

Tom  7  3 
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antique  Chambre  des  échevins»  récemment  restaurée, 
les  images  en  pied  des  seigneurs  et  dames  qui  firent 
successivement,  comme  comtes  et  comtesses  de  Flandre, 
leur  joyeuse  entrée  à  Y|)res  avant  Tavènement  de  Marie 
de  Bourgogne  (().  Si  le  premier  groupe  peint  sur  cette 
frise  représente  Louis  de  Nevers  et  Marguerite  d*Ar- 
tois,  n'est-ce  point  parce  que  ce  prince  fut  le  premier 
comte  de  Flandre  qui  fit  solennellement  sa  joyeuse 
entrée  en  notre  ville,  au  mois  de  Juillet  13^3? 

On  ne  se  doutait  certes  pas  alors,  soit  dit  en  passant, 
que  ce  prince  serait  aussi  le  premier  comte  Léliaeii 
qui,  reniant  la  politique  traditionnelle  de  ses  ancêtres, 
ferait  une  guerre  à  outrance  aux  franchises  de  nos 
communes,  franchises  que  le  premier,  par  des  serments 
solennels,  il  avait  juré  de  maintenir  et  de  défendre! 

La  petite  comtesse  Marguerite  «  n*eut  pas  Theur  » 
de  voir  alors  son  «  ymagine  »  peinte  par  Hanin  Soyer, 
car  elle  n'assista  pas  aux  fêtes  données  à  Ypres  (1323); 
die  était  encore  retenue  à  Paris,  peut-être,  nous  le 
répétons,  comme  otage,  peut-être  aussi,  afin  de  la  met- 
tre à  Fabri  de  certains  procédés  peu  courtois  de  son 
juvénile  époux  :  la  politique,  et  non  Tamour,  avait 
uni  deux  enfants;  Louis  n'aimait  pas  Marguerite,  il 
lui  avait  même  fait  c<  plusieurs  griefs  et  duretés  », 
quand  peu  de  temps  après  ses  noces,  il  avait  été 
conduit,  avec  elle,  dans  son  comté  de  Nevers. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1327,  le  prince  mani- 
festa le  désir  de  se  rapprocher  de  la  comtesse;  il 
promit  alors  ce  par  loyal  serment  et  en  bonne  foi  de 
traiter  sa  très  chère  et  très  aimée  compagne  amiable- 
ment  et  courtoisement,   de  Taimer  de  bon  cœur  et 

(I)  Voyez  Tpnana,  T.   U.  263,  270  elc. 
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honorer  de  tout  son  pouvoir,  de  lui  porter  bonne  et 
loyale  compagnie,  et  toutes  ses  nécessités  pour  son 
corps  lui  donner  et  administrer  honorablement  et  dû- 
ment, selon  son  état  et  le  sien »,  enfin,  «  de  ne 

dire,  faire,  ni  souffrir  faire  ou  dire,  vilenie,  injure 
ou  offense  à  sa  dite  eompagne,  ni  faire  commande- 
ment, prière  ou  exhortation  qui  puisse  être  contre 
son  honneur  ou  état  etc.  (i).  » 

La  réconciliation  se  fit  ;  Marguerite,  rentrée  en  Flan- 
dre, alla,  vers  la  tin  de  Tannée  i3!27,  habiter,  avec 
son  époux,  le  château  de  Maie.  Trois  ans  après  (29 
novembre  1330),  elle  y  donna  le  jour  au  prince  qui 
ajouta  à  son   nom  celui  du  château  où    il  était  né. 

La  naissance  d*un  héritier  de  la  couronne  conitale 
fut  un  sujet  de  joie  pour  la  Flandre  et  quand  «  Guyot 
chambellan  de  Louis  de  Nevers,  dit  Lambin  (â),  vint 
annoncer  cette  heureuse  naissance  à  Ypres,  nos  éche- 
vins  lui  donnèrent  trente-trois  livres  en  présent.  » 
Ils  ne  prévoyaient  pas  non  plus  alors  que  ce  prince, 
poursuivant  la  politique  antinationale  de  son  père, 
réussirait  enfin  à  mettre  à  néant  les  prérogatives  et 
libertés  de  leur  commune  et  de  ses  bourgeois. 

La  comtesse  Marguerite  se  rendit  pour  la  première 
fois  à  Ypres  en  4329;  a  cette  occasion  nos  magistrats 
organisèrent  encore  de  belles  fêtes,  entr'autres,  dit 
Lambin  (s),  «  un  tournoi  auquel  des  gens  de  Bruges 
et  de  Gand  se  trouvèrent  »;  ils  offrirent  à  la  prin- 


(1)  Lettres  écrites  le  18  Octobre  1327  par  Louis  de  Nevers  à  Mah«ut, 
comtesse  d^Ariois  et  de  Bourgogne,  aïeule,  et  à  la  reine  Jeanne,  mère 
de  la  jenne  Marguerite.  (Archives  de  Flandre  à  Lille  —  Voyez  les  textes 
cités  par  Lb  Olat,  t.  II.  991.) 

(2)  Messager  des  sciences  et  des  arts,  Oand,  1836.  IV.  188. 

(3)  Lambin.  Ouvrage  cité,  IV.  188. 
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cesse,  ajoute  le  même  auteur,  un  bœuf,  acheté  à  Warne- 
ton.  Un  tel  présent,  fait  à  une  jeune  dame,  semblerait 
au  moins  singulier,  s'il  n*était  probable  que  ce  bœuf 
fut  mis  à  la  disposition  des  gens  de  dame  Marguerite, 
par  ïespier  d'Ypres  (i),  chargé,  on  le  sait,  de  fournir 
gratuitement  des  vivres  aux  seigneurs  dn  pays  et  à  leurs 
serviteurs,  quand  les  premiers  résidaient  en  notre  ville. 
Nous  avons  cru  qu1l  pouvait  être  intéressant  de 
donner  quelques  détails  inédits,  ou  peu  connus,  sur  le 
mariage  et  sur  Tavènement  de  Louis  de  Nevers,  avant 
de  jeter  encore  un  rapide  coup-d'œil  sur  le  règne  de 
ce  premier  comte  Léliaert,  et  de  combler  ainsi  quelques 
lacunes,  laissées  dans  un  précédent  travail  (2),  en  rap- 
pelant divers  événements  qui  se  passèrent  en  Flandre 
—  spécialement  à  Ypres  —  de  1324  à  1346,  c'est-à-dire 
depuis  la  mort  de  Jacques  van  Ârtevelde  jusqu'à  l'avène- 
ment de  Louis  de  Maie  —  dont  le  règne  fera  l'objet 
principal  de  notre  présente  étude. 


1324-1346. 

Lors  de  son  premier  séjour  à  Ypres,  au  mois  d'oc- 
tobre 1322,  Louis  de  Nevers  avait,  on  Ta  vu,  octroyé 
plusieurs  privilèges  aux  bourgeois  de  cette  ville  ;  il 
traita  d'autres  communes  avec  non  moins  de  bienveil- 
lance; on  pouvait  donc  espérer  que  le  nouveau  seigneur, 
voulant  suivre  la  voie  tracée  par  Robert  de  Béthune, 
son  grand  père,  s'était  aflfranchi  de  la  pression  que  le 


(1)  Voyei  notre  Conseil  de  Flandre.  [Ânn.  de  la  Soc.  ffist.  d'Tpres, 
V.  126.) 

(2)  Ypriana,  IV.  251. 
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roî  de  France  voulail  exercer  sur  lui  et  qu'il  oublierait 
bientôt  les  principes  politiques  que  Ton  avait  cher- 
ché à  lui  inculquer,  dès  son  enfance,  à  ia  cour  de 
France.  Mais  ces  illusions  se  dissipèrent  proniptement; 
nous  avons  fait  connaître  (i)  les  sympathies  que  le 
neveu  du  roi  manifesta  bientôt  pour  la  France,  les 
guerres  et  les  troubles  qui  furent  les  conséquences 
de  ce  revirement,  l'énergie  que  ce  prince  déploya  pour 
entraver  la  marche  du  mouvement  communal,  sa  cap* 
tivité  à  Bruges,  le  concours  armé  que  lui  prêta  Phi- 
lippe de  Valois,  successeur  de  Charles  le  Bel,  les  dures 
conditions  que  Philippe  de  Valois  dicta  à  notre  ville, 
après  la  désastreuse  bataille  de  Cassel,  enfin  l'influence 
si  considérable  que  Jacques  van  Artevelde  exerça  bien- 
tôt sur  les  événements  de  celle  époque;  nos  lecteurs 
connaissent  ainsi  les  principaux  épisodes  du  règne  si 
troublé  de  Louis  de  Nevers  et  l'histoire  des  institutions 
communales  d'Ypres,  depuis  l'avènement  de  ce  prince 
jusques  à  la  mort  du  Ruwaert  (1345),  qui  suivit  de 
près  la  constitution  de  notre  ce  grand  conseil  »  démo- 
cratique. Nous  n'aurions  rien  à  ajouter  à  ces  récits, 
si,  comme  nous  l'avons  dit,  afin  de  suivre  pas  à  pas 
les  évolutions  du  «  mouvement  communal  »,  nous 
n'avions  négligé  dans  un  autre  travail  (â),  d'insister  sur 
certaines  tentatives  que  fit  Louis  de  Nevers,  après  la 
bataille  de  Cassel,  pour  saper  dans  leurs  bases  quelques* 
uns  des  privilèges  les  plus  essentiels,  octroyés,  depuis 
des  siècles,  aux  échevinages  des  bonnes  villes  et  même 
de  quelques  généralités  ou  ambachten  de  la  Flandre. 
Comblons  ces  lacunes. 


(1)  Ypnana,  IV.  256  et  suiv. 

(2)  Ypriana,  IV. 
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Ces  échevinages,  dont  le  mandat  administratif  et 
politique  émanait  de  la  bourgeoisie,  étaient  puissants 
et  toujours  ils  défendaient  avec  énergie  les  franchises 
sur  lesquelles  était  principalement  fondée  la  puissance 
de  leur  communauté.  L'amoindrissement  de  ces  pré- 
rogatives devait  avoir  pour  conséquence  Tamoindris- 
sèment  de  la  puissance  même  de  ces  communautés. 

Depuis  les  temps  les  plus  anciens,  ces  corps  scabinaux 
ou  «  lois  de  Flandre  »  jouissaient  du  privilège  de  juger 
leurs  bourgeois  sans  appel,  c'est*à-dire  de  rendre  des 
arrêts;  c<  anchiennement,  dit  d*Oudegherst  (i),  les  Ioi& 
de  Flandre  n'estoyent  suhjectes  à  aucun  ressort,  ains 
estoyent  privilégiées  »  {i).  Ce  privilège  était  consi- 
déré comme  si  précieux  que,  pour  en  assurer  le  maintien 
et  sauvegarder  en  même  temps  la  dignité  et  les  pré- 
rogatives des  échevins-juges,  il  avait  été  institué  d'an- 
cienneté, une  assemblée  spéciale  dite:  «  l'assemblée 
des  échevins  de  Flandre  »  (3);  les  pouvoirs  de  ce 
haut  jury  émanaient,  non  du  comte,  mais  des  bonnes 
villes  elles-mêmes. 

Ce  sont  ces  antiques  institutions  puis  Findépen- 
dance  et  la  souveraineté  en  matière  judiciaire  des 
lois  locales  que  Philippe  le  Bel  d'abord  et  Louis  de 
Nevers  plus  tard  tentèrent  de  confisquer,  afin  d'éten- 
dre leur  autorité  autocratique  sur  les  libres  commu- 
nautés de  la  Flandre. 

ce  L'assemblée  des  échevins  »  avait  conservé  toutes 
ses    prérogatives  jusqu'en    1305    et    celles-ci    avaient 


(1)  II.  517. 

(2)  Voyez  notre  étude  «   La   Vérité  des  échevins.  [Ann,  Hoc,  Eût, 
d'Tpres,  V.  94.) 

(3)  Voyez  mêmes  4nfiafeSf  V,  103. 
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même  été  étendues  encore,  après  la  bataille  de  Gourtrai, 
parles  lils  de  Gui  de  Dampicrre;  mais  par  le  traité 
d*Athies  (1305),  Philippe  le  Bel  enleva  à  «  rassemblée  » 
plusieurs  de  ces  attributions  et  les  conféra  à  «  la 
cour  du  comte.  »  Gette  cour  féodale  (i)  eut  dès  lors 
le  pouvoir  de  «  punir  les  corruptions  des  loix  de 
Gand,  de  Bruges  et  d'Ypres  («)  ».  c'est-à-dire  des 
échevinages  des  trois  bonnes  villes  flamingantes  du 
comté,  jusqu'alors  justiciables  seulement  de  leurs  pairs, 

LfC  grand  corps  judiciaire  dit  «  l'assemblée  de  Flan- 
dre »  avait  ainsi  été  mutilé  dès  1305;  toutefois  les 
lois  des  villes  conservèrent  momentanément  le  droit 
de  rendre  des  arrêts  sans  appel  ;  il  était  en  effet, 
d'après  d'Oudegherst  (h),  défendu  à  la  cour  du  comte 
«  de  toucher  aux  jugemenis  de  ces  4ois.  » 

Philippe  le  Bel  regretta  sans  doute  d'avoir  main- 
tenu ce  privilège  des  lois  locales,  car  bientôt  il  voulut 
<K  les  mettre  sous  le  ressort  de  son  parlement  de  Pa- 
ris »  (i);  mais  il  n'y  put  réussir:  plusieurs  de  nos 
bonnes  villes  lui  opposèrent  une  résistance  invincible. 

Après  la  défaite  des  flamands  à  Gassel,  Louis  de 
Nevers,  ébloui .  par  l'éclial  de  celte  victoire,  se  crut 
assez  fort  pour  exécuter  —  dans  une  certaine  me- 
sure —  la  tentative  de  centralisation  que  le  roi  de 
France,  malgré  ses  victoires,  n'avait  pu  mener  à  bonne 
fin;  il  mit  diverses  lois  de  Flandre,  ayant  jusqu'alors 
juridiction  souveraine,  sous  le  ressort  de  son  «  grand 
coniieil   »  et  permit  à  cette  cour  seigneuriale   «   de 


(1}  Pour    la  «  coar,  grand  conseil    da  Comte,  on   cour  des    Baron 
{Curia  Barofium]»^  voyez  Ânn.  citées,  V.  p.  110. 

($)  D*0uDB0HBB8T,  H.  518.  Voir  aussi  Ànn,  citées  ci-dessus,  V.  108. 

(3)  11.  518. 

(4)  d'Oudmbxrst,  U.  519. 
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toucher  à  des  jugements  »  de  ces  échevinages  cest-à- 
dire  de  les  réformer. 

Le  comte  décida,  dès  1329,  que  les  sentences  des 
échevins  de  Bruges  seraient,  en  certains  cas,  réfor- 
mables  par  la  cour  de  ses  barons.  L*année  suivante» 
il  organisa  dans  le  Franc  (de  Bruges)  trois  vierschaeren^ 
déclara  que  des  sentences  de  chacune  d*elles,  on  pour- 
rait interjeter  appel  devant  les  deux  autres  et,  en 
cas  de  désaccord  entre  celles-ci,  devant  son  grand 
conseil;  enfin  il  établit,  en  1332,  l'autorité  de  cette 
cour  dans  les  généralités  du  FumambaefU,  du  Bergen- 
ambacht  et  du  Bourbourgambacht.  Les  manants  de  ces 
ambachten  du  Westland  avaient  combattu,  en  grand 
nombre,  à  Gassel  sous  le  drapeau  de  Zannequin  ;  c*est, 
croyons-nous,  pour  les  punir,  que  le  comte  Louis 
leur  imposa  ce  régime  exeptionnel  de  judicature.  En 
tous  cas  la  loi  de  Bruges  et  les  «  petites  lois  »  du 
Franc  et  de  ces  généralités  du  Westland  perdirent  — 
mais  momentanément,  nous  le  verrons,  —  leur  souve- 
raineté en  matière  judiciaire  (i). 

L^échevinnge  d'Ypres  cessa-t-il  alors,  momentanément, 
d'être  une  justice  souveraine?  C'est  au  moins  très  pro- 
bable, car  un  grand  nombre  de  manants  Yprois  avaient 
aussi  pris  part  à  la  bataille  de  Gassel  (s)  ;  toutefois, 
à  notre  connaissance,  aucun  document  du  temps  ne 
constate  que  la  loi  de  notre  ville  fut  à  cette  époque 
frappée  comme  celles  de  Bruges  et  de  quelques  gé- 
néralités. Mais,  si  Ton  pouvait  ajouter  foi  à  certaines 
assertions  de  J.  J.  Lambin  (3),   Louis  de  Maie  aurait 


(1)  Voyez  encore  les  Annales  citées,  Y.  Bi. 

(2}  Voyes  Tpriana,  IV.  278. 

(3}  Oeschiedkundige  (mdenoehin^ent  5. 
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alors  traité  plus  durement  encore  noire  commune, 
en  confisquant  un  de  ses  privilèges  les  plus  essentiels. 

Depuis  4209  (i)  cinq  scabins  d'Ypres  étaient  élus  tous 
les  ans  par  des  prud'hommes  (proM  viii)  représentant 
la  communauté  urbaine,  et  les  huit  autres,  par  les 
cinq  échevins  que  ces  prud^hommes  avaient  désignés 
d*abord;  nous  avons  fait  connaître  (2)  le  mécanisme, 
assez  compliqué,  de  ce  système  électoral.  Toujours 
notre  bourgeoisie  avait  attaché  la  plus  grande  impor- 
tance à  la  conservation  de  ce  privilège  et  non  sans 
raison:  là  communauté  était  ainsi  gouvernée  par  des 
mandataires  qu'elle  choisissait  au  moins  indirectement. 

La  grande  charte  communale  de  1^09  avait  été 
respectée  depuis  près  d'un  siècle  par  nos  comtes  et 
par  leur  suzerain  quand,  en  1301,  Philippe  le  Bel 
tenta  de  Faltérer  afin  de  s'assurer,  conformément  à 
ses  tendances  contrai isatrices,  une  influence  dominante 
sur  la  direction  des  affaires  de  notre  commune.  Après 
avoir  pris  notre  ville  et  avoir  soumis  la  communauté 
à  sa  volonté,  le  roi,  victorieux,  ordonna  par  ses 
lettres,  dites  de  grâce,  du  mois  de  septembre  (1301)  (3), 
qu'au  lieu  de  cinq  prud'hommes  représentant  la  bour- 
geoisie et  chargés  de  désigner  les  cinq  premiers  éche- 
vins, il  serait  désormais  nommé  six  électeurs  primaires: 
trois  par  le  lieutenant  du  roi  et  trois  seulement  par 
les  échevins  sortants.  La  source  même  du  mandat 
scabinal,  depuis  1309  exclusivement  populaire,  était 
ainsi  viciée,  puisque  nos  magistrats  tiendraient  désor- 


(l)  Arch.  Tp.  Inv.  22. 

{2i  Tpriana,  IIL  322. 

{3j  Arch.  Tp.  fnv,  201.  Voyez  Tpriana,  IV.  J29. 


42 

mais  leurs  pouvoirs  à  la  fois  de  la  puissance  royale 
et  indirectement  de  la  bourgeoisie 

Mais  ces  lettres  attentatoires  aux  anciennes  libertés 
de  notre  vassalité  bourgeoise  ne  furent,  croyons-nous, 
jamais  exécutées:  des  Tannée  suivante  (1302)  Gui,  KIs 
du  comte  de  Flandre  (i),  puis,  après  la  balaille  de 
Courtrai,  Jean  de  Namur  (s),  autre  iils  de  Gui  de  Dam- 
pierre,  alors  prisonnier  du  roi  de  France  «  promirent 
aux  écbevins  d'Ypres  ainsi  qu'à  tous  les  bourgeois 
de  maintenir  tous  leurs  privilèges,  franckises,  lois, 
usages  et  coutumes  donnés,  octroyés  et  maintenus 
par  le  comte  Philippe  d'Alsace  et  tous  les  autres 
comtes  et  comtesses  de  Flandre.  »  H  est  donc  certain 
que  dès  le  mois  dWoùt  1302,  le  renouvellement  de  \n 
loi  dTpres  se  fit  conformément  aux  dispositions  de 
la  charte  de  1309. 

D'après  J.  J.  Lambin  (s),  Louis  «le  Nevers  ne  se  serait 
pas  contenté  de  remettre  en  vigueur  le  mode  d'élec- 
tion décrété  par  Philippe  le  Bel  en  1301;  allant 
plus  loin,  il  aurait  décidé  par  une  charte  du  17 
Juin  1330,  qu'à  l'avenir  la  loi  d'Ypres  serait  renouvelée 
par  quatre  commissaires  du  comte  sans  intervention 
aucune  de  prud'hommes  représentant  la  bourgeoisie. 
S'il  en  fut  ainsi,  notre  ville  aurait  perdu,  dès  1330, 
son  «  droit  de  commune  »  car,  selon  Warnkœnig  et 
d'autres  auteurs,  ce  qui  caractérisait  essentiellement 
ce  droit,  c'était  le  privilège  octroyé  aux  «  vassalités 
bourgeoises  »,  d'avoir  un  échevinage  urbain  dont  les  mem- 
bres étaient  élus  par  des  mandataires  de  la  commu- 


(1)  Arck.  Yp.  Inv.  224. 

(2)  Arck.  Tp,  Inv,  227, 

(3)  Cité  plus  haqt. 
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nauté.  Si,  comme  Taffirme  Lambin,  nos  échevins  avaient 
été  nommés  après  1330  exclusivement  par  des  commis- 
saires du  comte,  notre  ville  aurait  ainsi  dès  lors 
cessé  d'être  une  commune  légalement  et  complètement 
constituée. 

Mais,  où  notre  ancien  archiviste  a-t-il  puisé  la  preuve 
de  ses  allégations?  Notre  commune  aurait-elle  perdu 
son  privilège  de  1!209,  soit  quand  Philippe  de  Valois 
autorisa  (le  24  Janvier  1328  n.  s.)  {i)  nos  échevins 
à  faire  la  paix  avec  Louis  de  Nevers?  soit  quand  le  SI  du 
mois  de  Mars  suivant,  la  communauté  d'Ypres  fut  con- 
trainte de  se  «  mettre  en  la  volonté  du  comte  pour  tous 
les  méfaits  etc.  dont  elle  s'était  rendue  coupable  envers 
lut  »?  (i).  Rien  n'autorise  à  le  croire;  ces  deux  sentences 
ne  mentionnent  pas  la  confiscation  du  privilège  de  1209; 
les  lettres  du  21  Mars  portent  même  que  «  la  soumission 
des  Yprois  ne  leur  portera  aucun  préjudice,  pourvu 
qu'ils  payent  les  sommes  promises  »  et,  par  d'autres 
lettres  données  le  31  du  même  mois  (s),  le  comte,  qui 
ne  perdait  jamais  de  vue  les  intérêts  de  son  trésor, 
pardonna  encore  à  la  commune  d'Ypres  «  les  homicides, 
arsins,  roberies,  brisures  d'éditices,  envahissements  par 
force  d'armes  et  à  bannières  desployées  commis  par 
leurs  manants  à  Poperinghe  et  à  Langhemark  »...  à 
condition  de  payer  les  sommes  offertes  par  les  lettres 
de  soumission  et  de  punir  les  coupables,  d'après  les 
lois  et  les  coutumes  de  la  ville.  On  le  voit,  la 
commune  eut  alors  à  payer  de  fortes  amendes,  mais 
aucun  de  ses  anciens  . privilèges    ne    fut   confisqué; 


(1)  Arch.    Yp.  Inv.   441. 

(2)  Areh.  Tp.  Inv,  444. 

(3)  Arch'  TP'  Inv-  445. 
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tous  ses  méfaits  et  désobéissances  lui  furent,  au  con- 
traire,  pardonnes  moyennant  tinances. 

Quant  à  la  charte  du  17  Juin  1330  mentionnée  par 
J.  J.  Lambin,  nous  i^avons  cherchée  en  vain  dans 
nos  archives  communales;  cet  auteur  n'uurait-il  pas, 
comme  en  d*autres  circonstances,  ajouté  Irop  légère- 
ment foi  à  des  allégations  de  nos  chroniqueurs  Yprois? 
il  semble  donc  difficile  de  croire  que  Louis  de  Nevers 
confisqua,  en  1330,  la  charte  communale  de  1209  et 
sattribua  le  droit  de  faire  renouveler  la  loi  d'Ypres 
par  ses  commissaires  sans  Tintervention  de  prud*hommes 
représentant  la   bourgeoisie. 

A  vrai  dire,  selon  des  annalistes  Yprois,  ce  renou- 
vellement se  serait  (ait,  mais  après  la  mort  de  Jacques 
van  Artevelde  seulement,  d'après  le  mode  décrété  en 
1301  par  Philippe  le  Bel;  toutefois,  bien  que  les 
chroniqueurs  citent  les  noms  des  commissaires  du 
comte,  des  délégués  de  la  bourgeoisie  et  même  des 
échevins  qui  auraient  été  élus  tous  les.  ans,  par  ces 
électeurs  d*origine  mixte,  il  est  d'autant  moins  possible 
d'ajouter  pleine  confiance  à  leurs  allégations,  que  les 
noms  des  échevins,  selon  eux,  élus  ainsi  tous  les  ans, 
figurent  très  rarement  dans  les  actes  scabinaux  authenti- 
ques de  ces  mêmes  années.  C'est  en  tous  cas,  beau- 
cou])  plus  tard,  après  de  longues  luttes,  nous  le  verrons, 
que  Louis  de  Maie  s'arrogea  définitivement  le  droit 
de  faire  nommer  les  échevins  d'Yprcs  par  ses  com- 
missaires sans  le  concours  de  représentants  de  la 
communauté. 

Quoi  qu'il  en  soit^  les  mesures  décrétées  par  Louis 
de  Nevers  pour  restreindre  les  prérogatives  judiciaires 
de  quelques  lois  locales,  avaient  soulevé  l'opposition 
la  plus   vive;   des  troubles  éclatèrent  à  Bruges  puis 
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dans  le  WesUand,  et  le  comte  fut  obligé  de  céder; 
la  loi*  de  Bruges  recouvra  bientôt  sa  juridiction  sou- 
veraine; diaprés  J.  J.  Lambin,  le  comte  aurait  cessé 
d'envoyer  ses  commissaires  à  Ypres,  en  1333,  et 
dès  lors  la  loi  y  aurait  été  renouvelée  tous  les  ans 
suivant  le  privilège  de  1209;  mais  c'est  en  '1338 
seulement  que  fut  mise  à  néant  la  charte  de  1330 
attentatoire  aux  privilèges  du  Franc.  Les  lettres  con- 
cernant les  Ambachten  du  Westland  restèrent  sans 
cloute  alors  aussi  inexécutées,  car,  en  1338,  Jacques 
van  Artevelde  gouvernait  là  Flandre  depuis  un  an 
et  ce  n*est  pas  alors  que  semblables  atteintes  portées 
aux  institutions  mêmes  de  villes  secondaires  ou  de 
généralités  rurales  auraient  pu  être  maintenues. 

Mais,  on  le  sait,  le  Ruwaert  ne  se  borna  pas  à  faire 
restituer  aux  communes  et  généralités  leurs  franchises 
momentanément  confisquées;  il  consolida  leurs  «  con- 
stitutions, »  et  étendit  toutes  leur  libertés;  à  Ypres  il 
fonda  «  le  grand  conseil  de  la  ville  »  sur  des  bases 
populaires  et  dota  «  le  pays  de  Flandre  »  d'une  or- 
ganisation administrative  et  politique  essentiellement 
démocratique.  Le  «  sage  bourgeois  »  poursuivait  éner- 
giquement  son  œuvre,  quand  le  24  juillet  1345  — 
jour  néfaste,  dit  un  chroniqueur  —  il  fut  massacré 
dans  cette  même  ville  de  Gand  qui  lui  devait  la  res- 
tauration de  ses  franchises  et  de  sa  puissance  ! 

11  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  ici  l'influence 
immense  que  la  politique  nouvelle  de  van  Artevelde 
exerça  sur  les  destinées  de  la  Flandre  et  de  ses  com- 
munes; tous  les  auteurs  ont  longuement  raconté  l'his- 
toire de  cette  époque;  nous-même  en  avons  reproduit  (i) 

(1}  TpHana^  IV.  295. 
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les  traits  les  plus  caractéristiques  au  point  de  vue 
de  nos  institutions  et  de  la  situation  intérieure  de 
notre  pays,  mais  nous  n*avons  pas  poursuivi  notre 
étude  au-delà  du  24  juillet  1345;  pour  la  compléter, 
nous  rappellerons  encore  brièvement  ici  quelques-uns 
des  événements  qui  se  passèrent  en  Flandre  et  no- 
tamment à  Ypres,  depuis  la  mort  du  Ruwaert  jusqu'à 
Tavènement  de  Louis  de  Maie. 

Sous  le  gouvernement  —  qu*un  annaliste  appelle  «  le 
règne  »  —  de  van  Arlevelde,  Louis  de  Nevers  avait 
perdu  toute  autorité;  bientôt  «  bouté  hors  de  son 
comté,  »  il  s^enfuit  en  France  et  «  n'y  put  même  plus 
toucher  ses  rentes  »  (i).  Selon  Froissart  (s),  «  Ja- 
quemes  Dartevelle  estoit  si  grans  en  Flandres  que 
par  lui  estoit  tout  fait  et  sans  lui  n'estoit  rien  fait  »  ; 
mais  c<  le  sage  homme  »  ne  profita  pas  de  sa  puis- 
sance pour  faire  prévaloir  et  consolider  son  autorité 
personnelle;  il  en  usa,  on  le  sait,  pour  assurer  avant 
tout  la  prépondérance  des  communes  sur  le  gouver- 
nement du  pays. 

Quand  il  apprit  le  massacre  du  Ruwaert^  Louis  de 
Nevers  crut  que  ce  crime  produirait  des  circonstances 
favorables,  pour  lui  permettre  de  restaurer  en  Flandre 
son  autorité  absolue,  en  abolissant  les  constitutions 
démocratiques  des  communes  que  celles-ci  devaient  à 
leur  libérateur;  il  se  hâta  donc  de  rentrer  dans  son 
comté  ;  toutefois  n'osant  encore  séjourner,  même  dans 
un  de  ses  châteaux  fortifiés,  il  se  réfugia  à  Ter- 
monde  «  ville  fermée.  » 


(1)  Froissart,  IV.  315.  Ëdiiion  Kbrttn  (que  dous  consulterons  et  cite« 
roDS  souvent  dans  la  suite  de  cette  étude). 
(*?J  Froissart,  IV.  315. 
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Au  mois  de  Juin  4345,  avant  la  mort  du  Ruwaert, 
d*importantes  négociations  «  concernant  la  seigneurie 
de  Flandre  »  étaient  poursuivies  entre  le  roi  d*AngIe- 
terre  et  les  bonnes  villes  du  comté.  Edouard  111  se 
trouvait  au  mois  de  Juillet,  avec  une  flotte  nombreuse, 
devant  le  port  de  TÊcluse.  Van  Artevelde,  après  y  être 
allé  ce  pourparler  et  Iraiter  avec  le  roi  »,  s'était  rendu  à 
Ypres  pour  y  conférer  avec  nos  échevins  au  sujet  de 
ces  graves  affaires;  il  était  parti  de  notre  ville,  pour 
Gand,  depuis  peu  de  jours,  quand  on  apprit  à  Ypres 
Todieux  crime  du  24  Juillet  ! 

Cette  nouvelle  inattendue  y  retentit  comme  un  coup 
de  foudre;  la  consternation  fut  générale,  car  nos 
bourgeois,  comme  ceux  des  autres  villes,  «  recongnais- 
soieut  bien  que  Van  Artevelle  leur  avoit  esté  moult 
propisces  en  tous  leurs  besoings,  et  avoit  régné  et 
gouverné  le  pays  de  Flandre  bellement  et  sagement  »  (i). 
N'est-ce  pas  au  Ruwaert  que  nos  gens  des  métiers 
devaient  le  triomphe  de  leur  cause,  par  la  constitu- 
tion légale  de  «  la  grande  communauté?  » 

Hais  aux  regrets  des  populations  se  mêlèrent  bien- 
tôt les  craintes  les  plus  vives:  on  redoutait  à  la  fois 
le  retour  offensif  de  Louis  de  Nevers  et  la  colère  du 
roi  d'Angleterre  ;  le  comte  réunissait  des  hommes  d'ar- 
mes à  Termonde  et  Edouard  1I1«  très  courroucé,  en 
apprenant  la  mort  violente  de  Van  Artevelde,  avait 
immédiatement  donné  ordre  de  lever  Tancre  et  de 
cingler  vers  l'Angleterre,  jurant  de  venger  «  son  grant 
ami  et  chier  compère  »  (s). 


(1)  FaoïssART,  t.  IV.  318. 
(SJ  Froissart,  cité. 
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Ces  menaces  terrifiaient  les  communes.  D'ailleurs 
la  rupture  de  ralliance  anglaise  causerait  la  ruine  du 
commerce  et  de  Tindustrie  dans  le  pays  entier!  D'un 
autre  côté,  comment  la  Flandre,  abandonnée  —  peut- 
être  attaquée  —  par  le  roi  d'Angleterre,  pourrait-elle 
défendre  son  indépendance  et  ses  institutions,  contre 
Louis  de  Nevers,  soutenu  par  toutes  les  forces  du 
roi  de  France?  De  grands  périls  menaçaient  donc  le 
pays. 

Aussitôt  les  échevins  des  «  bonnes  villes  )>  s'as- 
semblent et  délibèrent;  ils  décident  d'envoyer  des 
députés  à  Edouard  111  pour  chercher  à  le  tféchir, 
«  en  s'excusant;  »  des  saufs-conduits  sont  demandés 
et  obtenus;  mais  «  ceux  de  Gand  »  n'osent  se  join- 
dre à  la  députation;  c'est  en  leur  ville  que  le  crime 
a  été  commis:   ils  redoutent  la  colère  du  roi. 

Les  procureurs  ou  délégués  d'Ypres,  de  Bruges  et 
d'autres  localités  passent  sans  retard  le  détroit;  ils 
sont  reçus  par  le  roi  à  Westminster.  Là,  d'après 
Froissart  (i),  ils  s'excusèrent  humblement,  disant  qu'ils 
déploraient  la  mort  de  Van  Artevelde  et  n'en  étaient 
c<  coupables    en    rien  »,    qu'ils    feraient    «  amender 

chyaux  de  Gand,  tellement  que  bien  devroit  souffire  » 

enfin  que  tous  les  c<  rebelles  seraient  bannis  publi- 
quement. »  Puis  les  députés  promirent  de  tenir  toutes 
leurs  conventions,  afin  que  la  puissance  du  monarque 
anglais  ne  fût  point  amoindrie  en  Flandre..;  ils  lui 
remontrèrent  aussi  que  le  concours  des  flamands  pour- 
rait encore  lui  être  utile,  dans  ses  guerres  contre  la 
France  et  que,  sans  leur  assistance,  Philippe  de  Valois 


(l)  IV.  p.  312,  318. 
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rétablirait  bientôt  Tautorité  absolue  de  Louis  de  Nevers 
daus  le  comté.... 

Selon  Froissart  (i),  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
van  Ârtevelde  aurait  conçu  le  projet  de  «  deshireter  » 
Louis  de  Nevers  et  son  fils  du  comté  de  Flandre  et 
d'en  ce  adhireter  »  le  fils  du  roi  d'Angleterre  ;  mais  nos 
bonnes  villes  se  seraient  refusées  à  enlever  («  tôlier  »} 
le  comté  à  leur  «  légitime  seigneur  »  —  quelque  LéUaert 
{«  com  françois  »)  qu'il  fût  —  et  surtout  à  priver  le 
jeune  Louis  de  Maie,  «  son  droit  boir  »,  de  ses  droits 
héréditaires  à  la  couronne  comtale,  pour  la  placer  sur 
la  tête  d'un  prince  anglais. 

Cette  opposition  des  communes  aurait  alors  vive- 
ment contrarié  Edouard  III;  pour  reconquérir  ses 
bonnes  grâces,  les  députés  d'Ypres  et  de  Bruges  firent 
au  roi  certaines  ouvertures  de  nature  à  lui  plaire; 
avant  de  quitter  Westminster,  ils  lui  parlèrent  d'un 
mariage  qui  devait  au  moins  seconder  ses  desseins 
politiques:  a  chiers  sires,  »  dirent-ils,  «  li  princes, 
vos  ainsnés  fils,  ne  poet  faillir  qu'il  ne  soit  encore 
grant  sires  durement,  sans  l'iretage  de  Flandres  ;  mais 
vous  avés  une  damoiselle  à  fille  puisnée  et  nous  un 
jone  damoisiel  (2)  que  nous  nourrissons  et  gardons  et  qui 
est  biretiers  de  Flandres;  si  se  poroit  bien  encores 
&ire  un  mariage  d'yaus  deus;  ensi  demorroit  tout- 
dis  le  conté  de  Flandres  à  l'un  de  vos  enfans  )>  (3). 
Ces  excuses,  ces  promesses  et  surtout  ce  projet 
d'union  avaient  adouci  grandement  le  roi  ;  il  se  montra 
«  finablement  assés  bien  contons  des  flamens   et  li 


a)  IV.  313. 

|2)  Louis  dit  de  Biale,  fils  de  Louis  de  Nevers. 

(3}  PsoisaiRT,  IV.  318. 
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flamens  de  lui.  »  Edouard  III,  dans  Tintérêt  de  $a 
politique,  consentit  donc  à  ne  pas  venger  ia  mort  de 
van  Arteveide,  «  son  cbier  compère  »  et  s*engagea 
même  à  soutenir  les  flamands  contre  les  attaques  des 
français.  Le  roi  tint  d'abord  ses  promesses;  mais  il 
les  oublia  quand  le  projet  de  mariage  entre  le  prince 
flamand  et  la  princesse  d'Angleterre  ne  put  se  réaliser, 
malgré  le  bon  vouloir  de  nos  villes;  dès  lors,  nous  le 
verrons,  la  neutralité  d'Edouard  111  eut  des  consé- 
quences  fatales  pour  «  le  pays  de  Flandre.  » 

Pendant  que  les  députés  d'Ypres  et  d'autres  villes 
réussissaient  ainsi  à  maintenir  Falliance  anglaise,  et 
que,  conformément  à  leurs  engagements,  on  faisait  en 
Flandre  punir  de  mort  les  assassins  du  Ruwaert  et 
bannir  leurs  complices,  Louis  de  Nevers  se  fortifiait 
k  Termonde  ;  il  y  avait  assemblé  de  nombreux  hommes 
d'armes  et  se  préparait  à  envahir  le  pays,  pour  y  ré- 
tablir son  autorité;  le  roi  de  France  le  secondait.  Le 
comte,  s'il  eût  été  victorieux,  se  fut  sans  doute  vengé 
cruellement  ;  en  tous  cas  il  eut  mis  en  pratique,  sans 
miséricorde,  le  système  de  centralisation  qu'il  avait 
cherché  à  inaugurer  dès  1329;  la  ville  d'Ypres  et 
d'autres  cités  étaient  ainsi  menacées  de  voir  confisquer 
les  privilèges  et  les  constitutions  populaires  qu'elles 
.  devaient  «  au  sage  homme  de  Gand;  »  le  péril  était 
imminent  ! 

Mais  les  bonnes  villes,  puissantes  encore,  étaient 
résolues  à  défendre  énergjquement  leurs  libertés.  Les 
métiers  de  Gand  prennent  les  armes,  les  métiers 
d'Ypres,  de  Bruges  et  d'autres  localités  accourent  sous 
leurs  bannières  ;  la  Flandre  entière  est  bientôt  en  woe- 
petiinghel  Aussitôt  les  milices  des  communes  marchent 
sur  Termonde  où  se  tient  Louis  de  Nevers  avec  une 
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armée  nombreuse  composée  à  la  fois  d'hommes  d'armes, 
de  bannis,  deLéliaeris  et  des  mécontents  de  tout  le  comté. 

Les  gens  des  métiers  plantent  leurs  tentes  dans 
les  vallées  de  l'Escaut  et  de  la  Dendre;i  la  place  de 
Termonde  est  bientôt  cernée.  Le  x  comte  se  rappelle 
alors  sa  captivité  à  Bruges  (1325)!  il  se  hâte  de  fuir 
et  se  réfugie  de  nouveau  en  France;  là  il  se  range 
sous  le  drapeau  fleurdelisé,  selon  des  auteurs,  avec 
son  jeune  fils,  Louis  de  Maie,  et,  après  avoir  pris  part 
à  divers  combats,  dans  les  rangs  de  Tarmée  fran- 
çaise, contre  les  anglais,  qui,  conformément  aux  pro- 
messes faites  à  Westminster,  envahissaient  le  royaume 
de  France,  il  arrive  à  Grécy! 

Malgré  la  fuite  du  prince  Léliaerty  l'armée  des  com- 
munes poursuivit  le  siège  de  Termonde.  Les  drapiers 
de  cette  ville  avaient  violé  plusieurs  privilèges  in- 
dustriels des  gantois  et  des  bannis  de  Flandre  s'étaient 
réfugiés  dans  cette  place;  ne  fallait-il  pas  châtier  les 
violateurs  de  ces  privilèges  et  surtout  les  complices, 
en  rupture  de  ban,*  des  assassins  du  Ruwaert. 

Les  assiégés  se  défendaient  encore  au  mois  d'août 
(1345),  quand  le  10  de  ce  mois  Jean,  duc  de  Bra- 
dant, offrit  de  terminer,  par  ses  commissaires,  «  les 
différends  existants  entre  les  bonnes  villes  de  Gand, 
de  Bruges  et  d*Ypres  d'une  part,  la  ville  de  Termonde 
de  l'autre  (4).  »  Les  échevins  de  cette  dernière  ville 
se  soumh*ent  immédiatement  à  cet  arbitrage  (2),  mais 
«  les  bourgmestre,  avoué,  échevins,  doyens,  conseillers» 
des    trois   bonnes   villes   n'acceptèrent   la    médiation 


(1)  Jrcft.  7p.  Inv.  538. 
(S)  Arth.  Tf.  Inv,  634. 
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du  duc  (i)  qu'à  certaines  conditions.  Avant  toute  négo- 
ciation, le  duc  de  Brabant  dut  promettre,  i"*  qu'il  pro- 
noncerait sa  sentence  avant  que  les  gens  des  trois 
bonnes  villes  quitteraient  leur  position  autour  de  la 
place;  S"*  que  les  bannis  du  pays  de  Flandre  et  ceux 
qui  ont  «  occasionné  des  torts  au  comté,  seraient  bannis 
aussi  de  la  ville  de  Termonde,  du  duché  de  Brabant 
et  de  tous  les  autres  états  de  larbitre  (i).  » 

Après  l'acceptation  de  ces  conditions,  le  duc  Jean 
prononça  sa  sentence  arbitrale  (11  Août).  D'après  cette 
sentence,  tout  ce  que  les  gantois  avaient  décidé  con- 
cernant la  draperie  devait  être  maintenu  —  les  fu- 
gitifs et  les  bannis  «  qui  ont  nui  au  pays  »  (donc 
les  assasins  du  Ruwaert  et  leurs  complices),  seraient 
regardés  comme  ennemis  des  trois  bonnes  villes  — 
les  gens  de  Termonde  jureraient  fidélité  tant  à  ces 
villes  qu'au  traité  de  paix  fait  entre  la  Flandre  et 
le  Brabant; —  de  plus  pour  garantir  l'exécution  de  la 
sentence,  ils  délivreront,  comme  otages,  huit  personnes 
au  duc  et  pareil  nombre  d'otages  à  chacune  des  bonnes 
villes,  le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  1,000  livres 
gros  tournois  payable  à  chacune  d'elles  (3). 

D'autres  conditions  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
rappeler  ici,  mais  très  dures  aussi,  furent  dictées 
à  la  ville  de  Termonde,  coupable  avant  tout  d'avoir 
secondé  les  desseins  du  comte  Léliaert. 

Le  même  jour  «  les  échevins  et  conseil  »  de  la  ville  soumise 
jurèrent  d'exécuter  la  sentence;  ils  prêtèrent  ce  serment 
sur  la  grande  place  de  Termonde,  en  présence  des  con- 


(1)  Arch.  Yp.  Inv.  535. 

(2)  Arch.   Yp.  Inv,  536. 

(3)  Arch,  Yp.  Inv,  537. 
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seillers  du  duc  et  des  délégués  des  trois  bonnes  villes  (i). 

Alors  seulement  le  siège  fut  levé  et  les  métiers  des 
trois  grandes  cités  flamandes  rentrèrent  dans  leurs 
communes.  Ils  y  avaient,  à  peine  depuis  un  an,  repris 
paisiblement  leurs  travaux,  quand  un  messager  apporta 
une  grave  nouvelle  à  Ypres. 

Une  grande  bataille  venait  d'être  livrée  (26  Août  134G) 
à  Crécy,  et  Louis  de  Nevers  y  avait  été  tué  en  com- 
battant, non  sans  vaillance,  sous  le  drapeau  français  (â)  ! 

Ainsi  trépassa  notre  premier  comte  Léliaert! 

Nos  communes  purent  espérer  alors  que  leurs  in- 
stitutions, constamment  menacées  par  ce  prince  «  cruels, 
haustiers,  durs  et  merveilleus  »  (a)  seraient  désormais 
respectées;  mais  notre  premier  comte  Léliaert  laissa 
un  lils  et  héritier,  «  partisan  du  lys,  »  comme  lui, 
et  Louis  de  Maie  poursuivit  avec  énergie  et  malheureu- 
sement avec  succès,  la  politique  anlinationale  inaugurée 
par  son   père. 

Le  long  règne  (1346-1384)  de  ce  nouveau  seigneur 
fut  une  ère  d'agitations  et  de  troubles;  aux  attaques 
incessantes  de  leur  prince  les  communes  flamandes 
opposèrent  constamment  la  résistance  la  plus  vive: 
divers  épisodes  de  notre  histoire  locale  témoignent 
de  la  vaillance  patriotique  que  déployèrent  alors  les 
bourgeois  et  surtout  les  plébéiens  d'Ypres  pour  dé- 
fendre leurs  libertés  et  leurs  franchises.  Ce  sont  les 
tableaux  de  ces  luttes  offensives  et  défensives,  ainsi  que 
quelques  pages  émouvantes  de  Thistoire  d*Ypres  que 
nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  dans  la 
suite  de  notre  présente  étude. 

(1)  Àreh.  Yp.  Inv.  538. 

(2)  Il  fut  après  sa  mort  «  dict  de  Gressy  (de  Crécy)  poar  ce  qa*il  mou- 
rut à  la  iMtailIe  de  Gressy.  »  (d'Oudboherst,  t.   II.  p.  366.) 

(3)  Frousart,  IV.  aSO. 
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LOUIS  DE  MALE. 


SON  AVÈNEMENT  (1346). 

Louis  de  Malc  n*avaU  pas  encore  atteint  sa  seizième 
année  (i),  quand  il  succéda  à  son  père;  il  était  fort 
beau  (2)  et  ce  s'a  toujours  porté  prudemment,  vertueuse- 
ment et  magnanimement  »  dit  d*Oudegherst  (3);  mais 
ce  n*est  pas  ainsi  que  presque  tous  les  historiens 
ont  jugé  ce  prince.   Meyer  (4)  et  d'autres  auteurs  (&) 


(1)  Il  était  Dé  au  château  de  Maie  le  35  novembre  1390.  (d'Oudbgherst» 
II.  471). 

(2)  SnU  corporis  venustate  decorui.  [Chronique  de  Flandre,  citée  par 
Kbrttn,  UI.  314). 

(3)  II.  472. 

(4)  a  Lttdovicus  princeps  cam  esset  in  flore  etatis  sue,  ad  oQinem  se 
voluptatem  ac  delicias  (proh  doior)  convertit.  Cantorîbus  imprimis  omnisque 
generîe  musicis,  ingeniotisqne.  voluptatum  inventoribus  maxime  dilecta- 
batur.  Quicquid  libitum  erat  licere  sibi  putabat.  Scoitationes  et  adulteria 
pro  ludo  duxit.  n  (Mbtbr.  Edition  de   1516,  Anvers,  p.  156,  ann.  1353.) 

(5)  «  On  ne  lui  connaissait,  »  dit  Lbolat,  (t.  IH,  495)  «  pas  moins 
de  onze  bâtards,  garçons  et  filles,  élevés,  nourri»  et  dotés  sur  son 
trésor.  Il  aimait  à  se  voir  entouré  d^astrologues,  de  jongleurs  et  de  ba- 
ladins de  toute  sorte;  il  faisait  venir  à  grands  frais,  des  pays  lointains, 
des  bétes  rares  et  curieuses,  surtout  des  singes  et  des  perroquets  qu'il 
affectionnait  beaucoup;  il  entretenait  trois  fous,  un  nain,  une  multitude 
de  chiens  et  de  faucons  »  —  sans  parler,  comme  l'affirment  divers  auteurs, 
d'un  essaim  de  mignons  et  de  dames  de  mœurs  légères.  —  «  Ses  valets 
n'étaient  occupés  qu'à  composer  des  mascarades  et  des  diverjtissements, 


ont,  au  contraire,  qualifié  très  durement  sa  conduite 
privée  et  politique. 

D*après  ces  tiistoriens,  Louis  de  Maie  était  un  prince 
voluptueux,  libertin  et  débauché;  obéissant,  sans  re- 
tenue aucune,  à  ses  passions  pour  les  femmes,  il  se 
croyait  tout  permis  et  se  faisait  un  jeu  de  violer  toutes 
les  lois  de  la  morale;  il  ne  laissa  qu'une  tille  lé- 
gitime, Marguerite  de  Maie,  mais  les  chroniqueurs  citent 
les  noms  de  onze  de  ses  bâtards,  la  plupart  adultérins. 

Louis  de  Maie,  énervé  et  ramolli  par  les  plaisirs, 
gouverna  sa  seigneurie  d'une  manière  déplorable  ; 
entouré  de  ménestrels,  de  baladins,  de  femmes  éva- 
porées et  de  jeunes  libertins,  il  méprisait  les  conseils 
des* vieux  chevaliers  qui  avaient  été  les  fidèles  amis 
de  son  père  et  du  comte  Robert,  et  ne  se  laissait 
guider  que  par  les  jeunes  et  nobles  débauchés,  com- 
pagnons de  ses  orgies  ;  sans  initiative  personnelle,  s'il 
s'occupa  parfois  du  gouvernement  de  la  Flandre,  ce 
fut  surtout  pour  y  exécuter  les  ordres  dés  rois  de  France. 
Dès  son  avènement,  et  durant  tout  son  règne,  le  comte 
Louis,  entêté  et  dur,  se  montra  fourbe,  sous  prétexte 
detre  habile,  et  c'est  par  des  moyens  astucieux  qu'il 
chercha  presque  toujours  à  substituer  aux  libres  institu- 
tions des  communes  et  du  pays  de  Flandre  le  régime 
autoritaire  de  la  politique  française. 

Ce  portrait,  esquissé  d'après  des  chroniques  du  temps, 
est  loin,  on  le  voit,  de  rappeler  les  appréciations  de  d'Oude- 
gherst;  il  est  cependant  ressemblant:  l'histoire  le  prouve. 


ploB  00  moins  déshonnétes.  On  conçoit  toat  ce  qu'une  telle  cour  et  un 
tel  prince  devaient  dépenser  d'argent.  Bien  que  les  revenus  de  ses  do- 
maines fussent  considérables,  Louis  était  toujours  obéré,  toujours  aux 
expédients,  n 
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Quand  Louis  de  Maie  monta  sur  le  trône,  les  guerres 
et  les  troubles  intérieurs  avaient  exercé  une  action 
délétère  sur  la  situation  matérielle  du  comté.  Dès  1330, 
un  grand  nombre  de  riches  marchands  dTpres,  fa- 
vorisés par  les  rois  d^Angleterre  (i),  avaient  émigré 
au-delà  du  détroit;  à  vrai  dire,  la  Hanse  de  Londres  (s) 
existait  encore  (s),  mais  Ypres  n*était  plus,  comme  aux 
XIP  et  Xni^  siècles,  la  métropole  industrielle  de  la  Flan- 
dre. Ses  drapiers  avaient  été  rudement  frappés  et 
presque  tous  ruinés  après  la  révolution  dite  la  Coke- 
rtUle  (4)  (i280-i28l).  Dès  lors,  le  courant  de  Témigration 
ouvrière  fut  de  plus  en  plus  actif;  puis,  à  la  suite 
des  invasions  françaises  ou  de  révoltes  intérieures, 
les  tisserands  et  foulons  Yprois  avaient  été  souvent 
décimés  ;  un  grand  nombre  de  ces  travailleurs  venaient 
encore,  après  la  bataille  de  Gassel  (1328),  d^ètre  con- 
damnés à  mort  ou  exilés  en  France,  au-delà  de  la 
Somme  (5).  Ces  émigrés  et  ces  bannis  avaient  transporté 
à  rétranger  Tindustrie  drapière  «  sur  laquelle  la  ville 
d'Ypres  avait  été  d'ancienneté  fondée.  »  Vers  le  milieu 
du  Xiy*'  siècle,  la  fabrication  et  le  commerce  des 
draps  étaient  ainsi  grandement  en  décadence  et  afin  de 
les  sauver  d*une  ruine  complète,  Louis  de  Nevers  avait, 
depuis  1322,  été  obligé  d*accorder  un  monopole  odieux, 
à  la  grande  draperie  d*Ypres,  pour  la  protéger  contre 
les  petites  draperies  villageoises  du   Westland  (e)/ 


(1)  Ârch,  Tp.  Inv.  52,  102,  etc. 

(2)  Warnkœnio,  II.  506. 

(3)  Id.  II.  211. 

(4)  Arch.  Yp,  Inv.  137. 

(5)  Arch.  Tp.'Inr.  430. 
fi]  Arch.  Yp.  Imv.  363. 
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Ypres  n'était  donc  plus  en  1346,  comme  aux  siècles 
précédents,  l'une  des  plus  opulentes  cités  de  la  Flandre! 
mais  à  aucune  époque  peut-être,  le  mouvement  poli- 
tique n'y  avait  été  plus  vivace.  Après  de  longues  luttes, 
les  gens  des  métiers  plébéiens  venaient  de  conquérir, 
sous  le  gouvernement  de  van  Ârtevelde,  le  droit  de 
participer,  avec  les  grands,  à  la  direction  de^  affaires 
publiques;  pleins  d'ardeur,  ils  dominèrent  bientôt  la 
commune;  alors,  fiers  de  leur  récente  émancipation, 
ils  jalousèrent  trop  souvent  «  les  bonnes  gens  »,  ap- 
partenant aux  classes  plus  élevées  et  dédaignèrent  les 
conseils  de  ces  «  prudhommes  »,  expérimentés  en 
l'art  d'administrer  et  de  gouverner.  Bientôt  la  com- 
munauté, sous  la  pression  des  classes  populaii*es, 
constaoïment  agitées,  adopta  une  politique  plus  éner- 
gique que  prudente,  donc  moins  habile  que  jadis,  et 
plus  d*une  fois  la  passion  prima  la  raison;  alors  on 
commit  des  fautes  que  la  politique  froide  et  calme, 
mais  ferme  et  constante  d'autrefois,  aurait  évitées. 
Le  comte  Louis,  conseillé  et  secondé  par  le  roi  de 
France,  profita  de  ces  fautes,  tantôt  habilement,  tantôt 
avec  son  astuce  innée,  pour  faire  triompher  sa  poli- 
tique antinationale.  C'est  ainsi  que  les  classes  populaires 
momentanément  dirigeantes  compromettent  souvent,  par 
des  violences  irréfléchies  et  prime-sautières,  les  insti- 
tutions mêmes,  qu'elles  cherchent  avant  tout  à  mainte- 
nir et  à  sauvegarder. 

Il  pouvait  être  utile  de  crayonner  le  portrait  de 
Louis  de  Maie  et  de  caractériser  la  situation  matérielle 
et  politique  de  la  commune  d'Ypres,  en  1346,  avant 
de  rappeler  divers  épisodes  du  long  règne  de  ce  prince, 
le  constant  adversaire  de  nos  institutions  nationales,  et 
d*esquisser  l'histoire  de  notre  commune  qui  chercha 
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constamment  aussi  à  défendre  ses  franchises  et  ses 
libertés.  Quand  on  assiste  à  la  représentation  d'un 
drame,  on  aime  à  connaître  ses  principaux  acteurs  et 
la  scène,  où  doivent  se  jouer  les  actes  les  plus  émou- 
vants de  ce  drame. 


Après  sa  défaite  à  Crécy  (36  Août  1346),  Philippe 
de  Valois  s'était  réfugié  à  Amiens;  Louis  de  Maie  Vy 
rejoignit  bientôt.  Le  roi  ne  pouvait  ignorer  que  les 
députés  des  communes  avaient  laissé  entrevoir.  Tannée 
précédente,  au  roi  d'Angleterre,  la  possibilité  d'unir 
une  de  ses  QUes  à  l'héritier  présomptif  du  comté  dé 
Flandre.  Dans  l'espoir  sans  doute  d'entraver  ces  pro- 
jets, en  tous  .cas  pour  s'assurer  les  services  d'un 
vassal  puissant,  Philippe  de  Valois  se  hâta  de  s'attacher 
le  successeur  légitime  de  Louis  de  Nevers  par  des  liens 
de  vassalité;  il  l'appela  donc  sans  retard  à  lui  faire 
acte  de  foi  et  hommage.  Le  jeune  prince  avait  été  armé 
chevalier,  suivant  des  chroniqueurs,  immédiatement 
après,  selon  d'autres,  avant  la  bataille  de  Crécy;  il  reçut 
l'investiture  de  son  comté,  à  Amiens,  dès  le  3  sep- 
tembre (1346).  Le  jeune  vassal  fut  ensuite  conduit  à 
Paris  par  son  suzerain. 

Après  la  bataille,  les  anglais  et  les  flamands,  qui 
les  avaient  rejoints  dès  le  commencement  de  cette 
campagne,  continuèrent  à  guerroyer  en  Artois:  les 
milices  d'Ypres  et  des  autres  bonnes  villes  assiégeaient 
Béthune  et  de  son  côté,  Edouard  III  avait  investi 
Calais.  —  On  connaît  les  divers  épisodes  de  ce  siège 
mémorable,  notamment  par  le  dévouement  héroïque 
d'Eustache  de  Saint  Pierre,  raconté,  en  termes  émus,  par 
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Froissart  (i):  —  Mais  bientôt,  les  anglais  n*ayant  plus 
à  redouter  un  retour  offensif  de  l'armée  française,  mise 
en  pleine  déroute,  nos  milices  rentrèrent  dans  leurs 
villes,  et  les  gens  des  métiers  y  reprirent  pacifique- 
ment leurs  travaux»  après  avoir  déposé  leurs  bannières 
dans  le  beffroi  de  leur  commune. 

Au  début  du  nouveau  règne,  les  bonnes  villes  se 
préoccupèrent  d'abord  des  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  maintien  de  leur  alliance  avec  TÂngleterre, 
mais  avant  tout,  pour  mettre  désormais  les  institutions 
des  communes  et  du  pays  à  Tabri  des  attaques  éven- 
tuelles de  leur  nouveau  seigneur;  elles  avaient  refusé 
oaguères  de  laisser  «  deshireter  »  Louis  de  Nevers 
de  son  comté,  quelque  Léliaert  qu'il  fût;  après  sa 
mort,  reconnaissant  les  droits  héréditaires  de  son  «  joene 
fil  et  droit  hoir,  Loeis  »,  elles  s'empressèrent  d'envoyer 
en  France  des  députés  chargés  d'inviter  leur  nouveau 
seigneur  à  venir  prendre  possession  de  son  comté. 

Le  jeune  prince  élevé  par  sa  mère,  (ille  d'un  roi 
de  France,  avait  longtemps  séjourné  à  la  cour  de 
Paris;  en  ce  moment  encore,  il  était  pour  ainsi  dire 
tenu  en  tutelle  par  Philippe  de  Valois.  On  assurait 
aussi  qu'il  avait  combattu  à  Crécy  contre  les  anglais 
et  les  flamands,  même  qu'il  était  tombé  blessé,  sur 
le  champ  de  bataille,  à  côté  de  son  père  mourant. 
Imbu  des  idées  de  la  politique  française,  le  nouveau 
seigneur  ne  suivrait-il  pas  les  traces  de  son  père 
Léliaert?  comme  lui,  ne  serait-il  pas  «  partisan  du 
Lys?  »  dès  lors,  respecterait-il  et  'les  libres  constitu- 
tions des  communes,  et  leur  alliance  avec  les  anglais? 
Les  bonnes  villes  crurent  donc  qu'il  serait  prudent  de 


(1)  Cité  par  Kkrvtn,  III.  p.  332. 
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charger  leurs  députés  de  dictef  au  iils  de  Louis  de 
Nevers,  des  conditions  garantissant  le  maintien  de 
ces  constitutions  et  de  cette  alliance,  avant  d'inviter  le 
nouveau  seigneur  à  franchir  la  Lys,  pour  faire  sa 
joyeuse  entrée  dans  ses  bonnes  villes,  comme  droiturier 
seigneur  du  pays. 

Nos  députés  reçurent  en  France  Taccueil  le  plus 
gracieux  et  le  plu^  empressé;  leur  démarche  comblait 
les  vœux  de  Philippe  de  Valois;  elle  semblait  devoir 
assurer  le  triomphe  de  sa  politique.  Edouard  111  pour- 
rait-il maintenir  son  alliance  avec  les  flamands  et 
même  conserver  son  influence  dans  le  comté,  quand 
la  couronne  comtale,  qu'il  avait  ambitionnée  un  instant 
pour  son  propre  tils,  serait  posée,  à  la  demande  des 
grandes  communes  elles-mêmes,  sur  la  tète  de  Louis 
de  Maie,  déjà  tout  dévoué  à  la  France? 

Le  fils  de  Louis  de  Nevers  se  hâta  d'accepter  toutes 
les  conditions,  dictées  par  les  envoyés  flamands,  puis 
il  partit  pour  se  rendre  dans  sa  seigneurie.  Mais  avant 
de  l'autoriser  à  entrer  en  Flandre  flamingante,  les 
bonnes  villes  exigèrent  des  garanties  plus  formelles. 
Des  conférences  sont  aussitôt  ouvertes  à  Halluin  (près 
de  Menin)  «  au  delà  de  la  Lys  »,  donc  encore  en 
Flandre  gaHicante.  Là,  les  procureurs  des  bonnes  villes 
flamingantes  —  Gand,  Bruges  et  Ypres  —  font  con- 
naître à  quelles  conditions  leurs  communautés  con- 
sentent à  admettre  le  jeiine  prince  comme  droiturier 
seigneur  de  la  Flandre:  le  nouveau  seigneur  doit  avant 
tout,  disent-ils,  jurer  de  respecter  toujours  les  franchises 
du  pays  et  des  communes,  puis  «  d'adhérer  avec  celles- 
ci,  et  de  tenir  le  party  du  roy  Edouard  d'Angleterre  {i)  ». 

(1)    D^OUDBOHERST,    II.    474. 
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Louis  de  Matle  accepta  $an$  hésitation,  et  jura 
d'observer,  —  sauf  à  violer  ses  serments  —  la  première 
de  ces  conditions  et  d'autres  encore,  moins  essen- 
tielles; mais  il  refusa  de  «  pactiser  »  avec  le  roi  d'Angle* 
terre,  «  remonstrant  le  peu  d'honneur  que  luy  seroit 
de  s'allier  à  cestuy  par  le  faict  duquel  le  feu  conte 
Louys,  son  père,  avoit,  en  la  journée  de  Gressy,  esté 
sy  mallement  traicté  et  occis  »  (i). 

Ce  refus  était  formel  et  motivé.  Le  fils  du  comte 
«  occis  »  alla  même  plus  loin  ;  il  engagea  les  bonnes 
villes  à  se  réconcilier  avec  le  roi  de  France:  mais 
leurs  députés  répondirent  fièrement  qu'aucune  négo- 
ciation, dans  un  but  de  réconciliation  avec  ce  mo- 
narque, n'était  possible,  avant  que  celui-ci  n'eût  restitué 
à  la  Flandre  les  villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies; 
toutefois,  impressionnés  —  émus  peut-être  -^  par  les 
sentiments  de  piété  filiale  que  le  jeune  orphelin  venait 
d'exprimer,  les  délégués  des  bonnes  villes,  «  consi- 
dérantz  l'honnesteté  de  son  excuse,  dit  d'Oudegherst  (s), 
ne  luy  osèrent  tenir  autres  propos  »  au  sujet  de  l'al- 
liance anglaise.  Ils  n'insistèrent  donc  plus  sur  ce 
point  et  invitèrent  le  nouveau  seigneur  à  faire  sa 
joyeuse  entrée  dans  les  bonnes  villes;  ils  n'ignoraient 
pas  du  reste  que  les  communes  étaient,  en  tous  cas, 
assez  puissantes  pour  faire  respecter,  malgré  leur 
seigneur,  les  conventions  conclues  à  Westminster.  Les 
villes  flamandes  restèrent,  en  effet,  fidèles  à  ces  enga- 
gements et  de  son  côté,  Edouard  III  poursuivit,  comme 
il  l'avait  promis,  sa  guerre  contre  la  France. 


(1)  d'Oudmxsrit,  II.  475. 

[2)  U.  475. 
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Le  8iège  de  Calais  était  activement  continué;  le  roi 
({^Angleterre  en  dirigeait  lui-même  les  opérations;  mais 
pendant  que  Ton  négociait  à  Halluin,  il  quitta  mo- 
mentanément Tarmée  assiégeante  et  vint  en  Flandre 
afin  d*y  resserrer  encore  les  liens  qui  déjà  Tunissaient 
à  ses  fidèles  alliés.  Edouard  III  se  trouvait  à  Ypres  avec 
Philippine,  reine  d'Angleterre,  le  17  Octobre  i346;  il 
se  rendit  ensuite  à  Ath;  les  représentants  des  villes  de 
Flandre,  du  Hainaut  et  du  Brabant  étaient  réunis  en 
parlement  dans  cette  ville;  ils  y  jurèrent  de  nouveau  et 
solennellement  de  maintenir  et  de  défendre  leurs  allian- 
ces avec  TAngleterre,  ainsi  que  la  confédération  fondée 
et  les  constitutions  démocratiques  données  aux  com- 
munes flamandes,  par  Jacques  van  Artevelde(0. 

On  verra  plus  loin  que  ce  pacte,  et  les  engagements 
réciproques,  pris  à  Westminster,  furent  d'abord  reli- 
gieusement observés. 


JOYEUSE  ENTRÉE  DE  LOUIS  DE  MALE 

A  YPRES  (1346). 


Dès  qu'au  mois  de  Novembre  (1346),  il  eut  juré 
d'observer  —  à  toujours  —  les  conditions  que  les 
députés  flamands  lui  avaient  posées  à  Halluin,  Louis 
de  Maie  passa  la  Lys;  il  arriva  le  7  de  ce  mois  (s) 
à  Courtrai  et  fit  quelques  jours  plus  tard  sa  joyeuse 


(1)  Voyez  KxRVTN,  III.  315  et  les  Bonroes  citées  par  cet  historien. 

(2)  KsKTTN,  m.  816. 
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entrée  à  Ypres.  Nos  comptes  communaux  (i)  donnent 
divers  détails  sur  les  fêtes  organisées  à  cette  occasion. 

En  1342,  le  prince  Louis,  jeune  encore,  —  à  l'âge 
de  douze  ans,  —  avait  été  chargé  par  son  père  d'ap- 
porter à  nos  écbevins  une  charte  (s)  (du  3  octobre 
de  cette  année,)  octroyant  de  nouveaux  privilèges  à 
leurs  drapiers;  c'est  alors  peut-être  que  nos  magistrats 
firent  peindre  par  Jehan  de  le  Zaide  (s),  dans  leur 
«  Chambre  sur  la  Halle  »  l'image  du  prince  enfant. 
Le  souvenir  de  cette  mission  si  courtoise  était  resté 
vivace  à  Ypres;  aussi  nos  magistrats  organisèrent-ils 
de  belles  fêtes  et  iirent-ils  de  riches  présents,  lors  de 
la  joyeuse  entrée  du  prince  resté  populaire. 

Nos  échevins  envoyèrent  à  Menin,  pour  y  recevoir 
le  nouveau  seigneur,  une  députation  de  dix  membres, 
choisis  parmis  les  nobles  et  les  notables  de  la  ville; 
au  nombre  de  ces  députés  tiguraient  Jehan  de  Hout- 
kercke,  Jakeme  le  Vilain,  Maître  Jehan  le  fiourlike, 
clerc  de  l'échevinage  et  d'autres  personnages  dont  les 
noms  sont  plus  d'une  fois  cités  dans  nos  fastes  con- 
sulaires, dans  nos  comptes  et  dans  divers  documents 
du  temps.  De  nombreux  «  vallés  et  garçons  »  ac- 
compagnaient ces  délégués  de  là  ville.  Ces  députés 
furent  absents  pendant  cinq  jours.  La  commune  paya 
pour  leur  frais  de  route  et  de  séjour,  une  somme 
de  soixante-huit  livres  et  vingt-trois  sous  parisis, 
dont  dix-neuf  livres  pour  le  ce  liewage  (4)  »  de  leurs 
chevaux  et  pour  les  gens  de  leur  suite  (5). 

(1)  Arch.   Yp. 

(8)  AreJL   Yp.  Inv.  515. 

(8)  Areh,   Yp.  Compta  communal  de  1342.  —  Voyez  Ypriana^  U.  90. 

(4)  Uewage,  louage,  location. 

(5)  '  Le  Samedi  devant  le  Thyfane.  {Tffphane  :  répiphante,  jour  de 
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Tout  avait  été  préparé  pour  faire  au  nouveau  sei- 
gneur  une  réception,  digne  à  la  fois  d*un  redouté 
prince  et  d*une  puissante  cité. 

Louis  de  Haie  se  rendit  de  Gourtrai  à  Ypres,  avec 
une  cour  nombreuse  et  brillante,  composée  de  nobles, 
chevaliers,  de  jeunes  seigneurs  et  probablement  de 
belles  dames.  Â  son  arrivée  à  Menin,  les  députés  Yprois 
complimentèrent  le  nouveau  comte,  puis,  tous,  à  cheval, 
en  riches  parures,  ils  Tescortèrent  jusqu'en  leur  ville. 

Un  orchestre  composé  de  «  quatre  trompers  »,  d^ua 
ce  corneur  »  et  d'un  «  trompet  (i)  »  avait  été  placé 
sur  les  remparts;  dès  que  le  cortège  comtal  est  en 
vue,  ces  musiciens  signalent  son  approche;  puis, 
après  avoir  exécuté  de  bruyantes  fanfares,  au  moment 
où  le  prince,  ayant  passé  le  pont-levis  et  franchi  la 
porte  de  la  cité,  met  le  pied  sur  le  sol  de  sa  bonne 
ville,  «  trompers,  corneur  et  trompet  »  courent  vers 
le  beffroi,  pendant  que  les  échevins,  leurs  conseillers 
et  les  chefs-hommes  des  collèges  du  grand  conseil 
complimentent  leur  «  naturel  prince  ». 

Les  rues  de  la  ville  sont  ornées  de  tentures  formées 
de  draps  multicolores  et  d'autres  étoffes  fabriquées  à 
Ypres;  la  foule  y  est  immense;  les  gens  des  métiers 
en  armes,  formant  la  haie,  ont  peine  à  la  contenir. 


fêUt  tombant  le  6  Janvier^  Jour  des  JMs,)  A  J«h.    de  Houikercke, 
Jakeme  le  Vilain,  Maistre  Jehan  le  Bourlike,   Jeh.  Labaen,  Pierre  des 

Lichee,  Jakeme  Monio,  Jeh.  Danbenton,  Mich.  Melcrike»  Clais  Folkier,  | 
Jak  doa  Molin,  pour  j  voyage  faict  à  MeniD  detaot  Monsg  de  Flandre  pour 

lean  despens  de  y  jours  et  pour  les  despens  des  leurs....  xlix  ft.  ziij  s.  »  j 

«  It.  a  eauB  pour  le  liewage  de  leurs  kevals  et  pour  leurs  valiés  et  gar-  ! 

çons....  xix  ft.  xs.»  I 

Arch.  Tp.  compU  1346  (1  9bre)  à  1347  (I  9bre].  | 

(l)  «  A  iiij  trompers,  j  corneur  et  j  trompet  quant  messires  de  Flandre  j 

vint  en  ville  xxx  a.  »  Compte  de  la  viUe  1346  (1  9hre}  à  1347  (l  9hr«].  | 
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Enfin  le  cortège  s*avance  lentement;  quand  il  débouche 
sur  la  grande  place,  nos  musiciens,  rangés  déjà  dans 
une  galerie  extérieure  du  beffroi,  font  de  nouveau 
retentir  au  loin  leurs  plus  joyeux  accords. 

Louis  de  Maie,  conduit  à  la  Halle,  y  est  reçu  dans 
c<  la  chambre  des  échevins  »,  richement  décorée  pour 
la  circonstance.  On  lui  offre  Yhypocras^  on  présente 
le  vin  d'honneur  aux  nobles  hommes  de  sa  cour  et 
Ton  verse  la  a  cerevoise  »  aux  valets  et  aux  gens 
de  sa  maison.  Puis,  le  fils  et  successeur  du  comte 
Louis  de  Nevers  renouvdle  les  serments  qu'il  a  déjà 
prêtés  à  Halluin;  il  jure  «  à  sa  ville  d'Ipre  et  aux 
bourgeois  d'icelle  d'estre  bon,  loial  seigneur  »  etc.  (i). 
Alors  les  représentants  de  la  commune  jurent  à  leur 
tour  (c  d'être  fidèles  sujets  et  vassaux  »  (s). 

Le  pacte  est  conclu.  Le  prince  a  Renouvelé  l'inves- 
titure du  ce  droit  de  commune  »,  avec  tous  les  pri- 
vilèges et  franchises  qui  s'y  rattachent  ;  la  «  vassalité 
bourgeoise  »  est  reconstituée.  De  son  côté,  la  com- 
munauté a  fait  acte  de  foi  et  hommage;  Louis  de 
Maie,  «  naturel  prince  »  de  la  Flandre,  est  désormais 
le  droiturier  seigneur  de  la  commune  d'Ypres! 

A  l'occasion  de  cet  heureux  événement,  la  commune 
organisa  des  réjouissances  publiques;  elle  offrit  en- 
tr'autres  fêtes,  aux  nobles  seigneurs  de  la  cour  comtale, 
le  divertissement,  et  à  ses  bourgeois,  l'émouvant  spec- 


(1)  Voyez  Ia  formule  da  serment  de  joyeuse  entrée  prêtée  par  les 
comtes  de  Flandre  à  Ypres  (Tpriana,  t.  II.  p.  830).  Nous  avons  cru  pouvoir 
emprunter  ici  à  la  joyeuse  entrée  de  Philippe  le  Hardi,  successeur  de 
Louis  de  Maie,  divers  détails  non  mentionnés  dans  nos  documents  de 
1346-1347  (assez  incomplets).  Les  cérémonies,  formalités  et  actes  des 
joyeuses  entrées  furent  toujours  les  mêmes. 

(2)  Voyez  la  formule  et  le  serment,   Ypriana,  t.  H.  p.  330. 
ToMB  7  5 
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tacle  d*un  ce  joustement  ».  Le  jeune  comte,  beau  et 
vaillant  chevalier,  y  rompit-il  une  lance?  on  Tignore, 
mais  en  tous,  cas,  il  assista  à  ce  tournoi  ;  «  le  comte  y 
fust,  »  dit  un  document  du  temps  et  toute  la  bour- 
geoisie y  assista.  Jehan  Taets  avait  été  chargé,  par  nos 
échevins,  «  de  faire  un  escavot  (i)  à  ce  joustement  »  (s); 
c'est  sans  doute  du  haut  de  cette  estrade  que  Mon- 
seigneur le  comte,  les  «  aimables  dames  »  qui  rac- 
compagnaient ordinairement  et  de  notables  bourgeois 
jugèrent  et  applaudirent  les  prouesses  des  preux 
chevaliers,  entrés  en  lice. 

Nos  échevins  tirent,  lors  de  cette  joyeuse  entrée, 
de  nombreux  et  beaux  présents;  Jehan  le  Gorte  leur 
fournit  huit  «  hanaps  (3)  »,  six  «  escales  (4)  »,  trois 
sauciers  et  deux  <c  fontainiers  (s)  »,  pesant  ensemble 
plus  de  quaraj^te-trois  marcs.  Ces  présents  ne  coû- 
tèrent pas  moins  de  deux  cent  vingt-deux  livres  et 
douze  sous  parisis  (e).  Furent-ils  offerts  aux  vainqueurs 
du  «joustement»,  ou  présentés  au  comte  et  aux  sei- 
gneurs de  sa  suite?  en  tous  cas,  Louis  de  xMale  reçut 

en  présent,  douze  «  escales  »  d'argent mais  ces 

coupes  n'étaient  pas  neuves,  elles  faisaient  partie  de 
ce  l'argenterie  de  la  ville  »  et  furent  sans  doute  pré- 
sentées au  comte,  soit  parce  que  les  présents  achetés 
n'étaient  pas  dignes  de  lui,  soit  parce  que  ces  objets 


(1)  Escayot,  du  flamand  seavoiz  échafaad,  estrade. 

(2)  «(  A  Jeiian  Taets  de  son  escavot  an  joastemeat  qnant  Messire  le 
coDto  7  fnst,  xxziij  s.  »  (Compte  1346-1347). 

(3)  ffanap,  grand  fase  à  boire  muni  d'une  anse. 

(4)  Bscalfy  du  tienz  flamand  schael:  coupe. 

(5)  Fontainiers:  petites  fontaines,  vases  munis  d*un  robinet. 

(6)  «  A  Jehan  le  Corte  pour  TÎij  hannaps,  yj  escales,    iii  sauciers, 
ij  fontainiers  pesant  zliij  m.  li  loods ii  «  zzij  f&.  xij  s.  • 
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n*étaient  pas  assez  nombreux  pour  faire  tous  les 
présents  que  les  convenances  commandaient  d*oiTrir. 
L'argenterie  de  la  ville  était  toujours  au  complet;  chacun 
des  écbevins  devait  avoir  son  «  escale  »  d'argent;  on 
remplaça  donc,  la  même  année,  par  des  coupes  neuves 
(qui  coûtèrent  soixante-et-onze  livres  huit  sous  parisis) 
les  douze  «  escales  présentées  au  comte  de  Flandre  »  (i). 

La  commune  fit  beaucoup  d'autres  dons  encore. 
Notre  compte  (incomplet)  ne  dit  pas  quels  étaient  ces 
présents;  il  est  probable  toutefois  que,  suivant  lés 
usages  de  cette  époque,  la  commune  présenta  de  nom- 
breux «  tonels,  loLs  et  cannes  de  vin  »  au  prince, 
aux  seigneurs  de  sa  cour  et  gens  de  sa  maison;  il 
fut  en  effet  payé  «  dix-neuf  sous  à  douze  personnes 
menans  et  traynants  les  présents  du  comte  (2)  »  et 
pas  n'eut  été  besoin  d'employer  douze  personnes  pour 
mener  et  traîner  des  objets  d'argenterie,  voire  même 
quelques  pièces  de  drap  ou  des  brochets,  présents 
que  la  commune  offrit  presque  toujours  plus  tard,  en 
même  temps  que  des  tonneaux  de  vin,  aux  ducs  de 
Bourgogne,  successeur^  de  Louis  de  Maie,  lors  de 
leur  joyeuse  entrée  à  Ypres,  comme  comtes  de  Flandre. 

Nos  écbevins,  on  le  voit,  se  montrèrent  généreux 
et  firent  une  réception  splendide  à  leur  jeune  sei- 
gneur; ils  espéraient  sans  doute  que  le  fils  de  Louis 
de  Nevers  ne  suivrait  pas  l'exemple  donné  par  son 
père  et  que  loin  de  chercher  à  détruire  les  libres 
constitutions,  fondées  par  van  Ârtevelde,  le  nouveau 
seigneur,  fidèle  à  son  serment  (3),  s'efforcerait  de  garder, 

(1)  «Pour  xij  escales  d*argeDt  qui  sont  à  la  ville,  les  vie«es  estant 
préseotéea  an  comte  de  Flandre,  Izxj  ^.  viij  s.  »  (Compte  1346-13(7). 
(S)  CompU  1346-1347. 
(^  Vojcz  la  formule  de  ce  serment.  Tpriana,  t.  II.  p.  330. 


68 

maintenir  et  défendre  ces  institutions,  ainsi  que  «  les 
loix,  privilèges,  francises,  libertés,  bonnes  costumes 
et  usaiges  »  de  la  commune  dTpres  et  de  ses  bour- 
geois. 
Cet  espoir  fut  bientôt  déçu. 


PRISON  COURTOISE,  RUSES  ET  FUITE 
DE  LOUIS  DE  MALE  (1347)- 

Après  avoir  fait  sa  joyeuse  entrée  à  Ypres,  Louis 
de  Haie  visita  d*autres  villes  de  son  comté;  «  il  fut, 
dit  d*Oudegherst  (i),  en  grande  magnificence,  triumphe 
et  contentement  du  peuple,  reçu  partout,  comme  seig- 
neur et  prince  naturel»;  partout  aussi  il  jura  de  nouveau, 
comme  à  Halluin,  de  maintenir  les  franchises  des  villes 
et  du  pays.  Ces  serments  toutefois  ne  purent  pas  encore 
rassurer  complètement  les  flamands:  <«  leur  jeune  sire 
avoit  été  nourri  d'enfance  entre  les  François  et  les 
royaus  »  (s);  d'ailleurs  requis  de  nouveau  c<  d'ad- 
hérer avec  les  flamands  et  tenir  le  party  du  roi 
d'Angleterre,  il  avoit  refusé  de  condescendre  »  (3). 
Cette  éducation  «  entre  les  royaux  »  et  ce  refus  in- 
quiétaient nos  bourgeois;  pour  inspirer  à  leur  jeune 
seigneur  «  trop  françois  »,  des  sentiments  patriotiques, 
pour  le  soustraire  à  toute  influence  étrangère,  en  tous 


(1)  u.  474. 

(2)  FaoïssART,  V.  150. 

(3)  d'Oudborbrst,  II.  475. 
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cas,  pour  Fempécher  de  «  malfaire  »,  les  flamands  ré- 
solurent de  s*asssurer  de  sa  personne  et  de  conduire 
leur  prince  à  Gand,  disant  que  là,  «  il  le  nourrirolent 
à  lor  manière  et  seroit  mieux  abreuvés  de  conditions 
flamenges  que  son  père  n'euislé  esté  (i)  ». 

Cette  espèce  de  séquestration  avait  encore  un  autre 
but:  les  villes  de  Flandre  désiraient  unir  leur  prince 
à  la  fille  d'Edouard  111,  comme  elles  le  lui  avaient 
promis,  lors  de  l'entrevue  de  Westminster  et  le  roi 
d'Angleterre  réclamait;  de  plus  en  plus  vivement, 
l'exécution  de  cette  promesse.  Mais  le  fils  de  Louis 
de  Nevers  refusait  obstinément  de  consentir  à  ce 
mariage,  disant  que  jamais  il  n'éiK)userait  la  fille 
d'un  roi  qui  avait  causé  la  mort  de  son  père  à  Crécy, 
même  si  celui-ci  lui  donnait  la  moitié  de  son  royaume 
d'Angleterre  (2). 

Les  communes  espéraient  vaincre  facilement,  «  par 
douces  paroles,  au  besoin  parcontrainte»,  les  répugnances 
de  Louis,  quand  il  serait  sous  leur  influence  exclusive, 
pour  ne  pas  dire  en  leur  pouvoir.  Elles  tenaient  d'autant 
plus  à  obtenir  son  consentement  «  au  mariage  anglais  », 
que  le  roi  de  France  voulait  unir  Louis  de  Maie  à  Mar- 
guerite de  firabant,  fille  du  duc  Jean,  tout  dévoué  à  la 
politique  française.  Il  importait  d'agir  promptement,  car 
les  conditions  de  cette  dernière  union  avaient  été 
déjà  arrêtées  et  réglées  par  les  délégués  du  duc  et  de 
Louis  de  Nevers,  pères  des  futurs  époux,  depuis  le 
mois  de  février  1346,  c'est-à-dire  peu  de  temps  après 
la  conclusion  de  la  paix  entre  les  villes  de  Flandre 
et  la  ville  de  Termonde,  grâces,  on  l'a  vu,  à  Tinter- 


(1)  Froosart,  IV.  321. 
(S)  FSOI88ART,  V.  154. 
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ventiôn  du  duc  Jean  0);  et  Philippe  de  Valois,  après 
s'être  hâté  d'appouver  ces  conditions,  signées  le  14 
février  i346  (s),  ne  cessait  d'insister  pour  obtenir  la 
célébration  des  cérémonies  nuptiales. 

Ce  mariage  pouvait  entraîner  la  rupture  de  lai- 
liance  anglaise  et  augmenter  l'influence  française  en 
Flandre;  nos  communes  s'y  opposaient  donc  énergi- 
qucment.  Espérant  vaincre  leur  opposition,  le  roi 
de  France  promit  de  rendre  au  comlé,  après  la  célé- 
bration de  cette  union,  les  cités  de  Lille,  Douai  et 
Orchies;  mais  nos  bonnes  villes,  si  souvent  trompées 
par  les  promesses  fallacieuses  du  roi  et  de  ses  pré- 
décesseurs, étaient  naturellement  défiantes;  elles  ne 
se  laissèrent  pas  séduire  par  ces  «  douces  paroles  » 
et  persistèrent  dans  leur  opposition.  D'ailleurs  Edou- 
ard III  s'était  engagé  de  son  côté  non-seulement  à 
restituer  ces  villes  aux  Flamands  —  dès  qu'il  les 
aurait  conquises  —  mais  aussi  à  respecter  et  maintenir 
les  constitutions  que  van  Ârtevelde  venait  de  donner 
aux  communes.  Ces  promesses  faites  par  un  allié  fidèle 
et  puissant,  le  désir  de  rentrer  en  possession  des 
villes  ce  gallicantes  »,  l'espoir  de  jouir  désormais  en 
paix  de  leurs  libres  institutions,  enfin  les  exigences 
de  leurs  intérêts  industriels  et  commerciaux,  détermi- 
nèrent donc  les  communes,  tidèies  ainsi  aux  engagements 
pris  à  Westminster  par  leurs  députés,  à  poursuivre, 
fut-ce  par  contrainte,  la  célébration  du  mariage  pro- 
jeté entre  leur  jeune  comte  et  Isabelle  d'Angleterre. 

Il  était  plus  facile  de  prendre  une  telle  détermi- 
nation que  d'en  assurer  l'exécution.  L'union  favorisée 


(1)  Arch.  Yp   Inv,  537. 

(2)  Arch.  de  Lille.  Voyez  KiRTrir,  II.  317. 
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par  ie  roi  de  France  n^avatit  pu  être  célébrée,  depuis 
le  mois  février  1346,  à  cause  des  guerres  et  de  la 
constante  opposition  des  bonnes  villes;  mais,  malgré 
leurs  prières,  soit  par  «  inclination  ou  amour  »,  soit 
sous  la  pression  de  Philippe  de  Valois  et  des  Léliaerts 
flamands,  Louis  de  Maie  n*avait  pas  voulu  y  renoncer; 
il  persistait  même  à  déclarer  ouvertement  qu*il  ne- 
lM)userait  que  Marguerite  de  BrabanI! 

Cette  attitude  du  jeune  seigneur  détermina  «  ceux 
de  Gand  »  à  s^assurer  immédiatement  de  sa  personne, 
afin  de  Tempècher  de  s'esquiver  et  de  se  réfugier  à 
la  cour  de  son  suzerain;  tout  aurait  été  ainsi  perdu; 
les  projets  de  Philippe  de  Valois  se  seraient  réalisés,  car 
il  eût  été  impossible  d'empêcher  plus  longtemps  la  célé- 
bration du  mariage  de  Louis  et  de  Marguerite.  Louis  de 
Maie  fut  donc  conduit  à  Gand  et  placé  sous  la  sur- 
veillance d'un  gouverneur;  d'accord  avec  Edouard  III, 
les  bonnes  villes  confièrent  ce  poste  important  et  dé- 
licat au  marquis  de  Juliers,  beau-frère  du  roi  d'An- 
gleterre (i),  et  dès  lors  elles  gardèrent  le  prince  récal- 
citrant, suivant  l'expression  de  Froissart,  «  en  prison 
courtoise  »,  lui  déclarant  qu'il  ne  serait  remis  en 
liberté  qu'après  avoir  consenti  à  suivre,  quant  à  son 
mariage  et  à  tous  égards,  les  conseils,  pour  .ne  pas 
dire  les  ordres,  des  communes  (^). 

Le  jeune  comte  aimait  les  plaisirs;  il  avait  élé 
nourri  dans  les  délices  d'une  cour  splendide  et  galante: 
aussi  sa  prison,  quelque  courtoise  qu'elle  fût,  man- 
quait-elle complètement  pour  lui  de  charmes:  plus 
de  a  damoisselles  aimables  »^  plus  de  joyeux  ménestrels! 

(l)  Voyes  Kbrttn  et  lourcet  qa*ll  cite.  III.  318. 
^2)  Voyes  Froibbakt,  V.  155. 
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et  les  flamands  »  à  dures  testes  »,  comme  le  consta- 
tait encore,  au  siècle  suivant,  Charles  le  Téméraire, 
étaient  gens  à  prolonger  cette  détention  jusqu'au  jour 
oii  leur  but  serait  atteint;  mais,  ils  étaient  aussi 
«  gens  simples  et  faciles  à  tromper.  »  Leur  prisonnier, 
doué  d'un  esprit  pénétrant  et,  quoique  jeune  encore, 
déjà  fourbe,  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte  de  la 
situation;  il  chercha  et,  sans  se  soumettre  aux  exi- 
gences des  communes,  il  réussit  à  obtenir,  par  ruse, 
sa  liberté  qu'il  ne  pouvait  recouvrer  ni  par  force,  ni 
par  prières. 

Au  moment  ou  Ton  s'y  attendait  le  moins,  le  prince 
fit  appeler  ceux  «  qui  la  plus  grande  domination 
avoient  sur  li  tant  que  de  sa  garde;  »  je  suis  votre 
seigneur,  leur  dit-il,  et  vous  me  retenez  prisonnier! 
depuis  que  je  séjourne  parmi  vous,*  j'ai  eu  le  temps 
de  réfléchir;  il  m'est  impossible  de  vous  résister;  d'ail- 
leurs, je  dois  le  reconnaître,  vous  m'aimez  et  c'est 
dans  l'intérêt  de  mon  pays  de  Flandre  que  vous  voulez 
m'unir  à  la  fllle  du  roi  d'Angleterre;  puisque  plus 
de  bien  peut  me  venir  de  vous  que  de  tout  autre 
pays,  je  suivrai  vos  conseils  et  j'épouserai  la  princesse 
Isabelle,  si  j'obtiens  du  saint  père  les  dispenses  né- 
cessaires, pour  cause  de  parenté  (i). 

Grande  fut  la  joie  des  Flamands;  leurs  espérances 
se  réalisaient   enfin,  —   ils  le  croyaient   du  moins! 

Aussitôt,  des  messagers  sont  envoyés  vers  Edouard 
m,  qui  poursuivait  le  siège  de  Calais,  pour  lui  porter 
la  bonne  nouvelle.  A  leur  retour  ils  font  connaître, 
que  le  roi  agréait  la  demande  du  comte  et  des  com- 


(1)  FaoïssART,  V.  p.   152  et  156. 
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munes»  qu*une  entrevue  entre  les  futurs  époux  aurait 
bienlôt  lieu  à  Bergues  Saint  Winoc  et  qu'on  y  réglerait 
les  conditions  du  mariage. 

Dès  ce  jour,  le  jeune  seigneur  fut  soumis  à  une 
surveillance  moins  rigoureuse  et  jouit  même  d'une 
certaine  liberté;  toutefois  il  fut  encore  constamment 
gardé  à  vue  (i)  :  Louis  aimait  à  «  canoter  »,  on  l'auto- 
risa à  «  aller  en  rivière  »;  cependant  quand  il  na- 
viguait sur  l'Escaut  ou  sur  la  Lys,  des  gardes,  dévoués 
au  roi  d'Angleterre  et  aux  bopnes  villes,  le  surveillaient 
«  sus  l'abandon  de  leurs  testes,  »  afin  qu'il  ne  pût 
ni  s*échapper  ni  être  enlevé  (2). 

L*entrevue  annoncée  eut  lieu  à  l'abbaye  de  Bergues 
Saint  Winoc  (le  14  mars  1347).  Des  délégués  de  Gand, 
Bruges,  Ypres  et  d'autres  villes  y.  avaient  conduit, 
en  grande  pompe,  leur  beau  sire;  ils  sont  reçus,  en 
audience  solennelle,  par  le  roi,  la  reine  et  la  princesse 
d'Angleterre,  entourés  d'une  cour  brillante. 

L'entrevue  fut  des  plus  courtoises,  presque  tou- 
chante: Edouard  III  «  fêta  »  son  futur  gendre  et 
«  s'excusa  de  la  mort  de  son  père  ».  Le  jeune  et  beau 
sire  charma  promptement  la  princesse  Isabelle  ;  on  régla 
les  conditions  du  mariage,  on  célébra  les  fiançailles 
des  futurs  époux,  on  festoya  joyeusement;  enfin  les 
députés  des  villes  reconduisirent  le  fiancé  à  Gand 
où  devaient  se  célébrer,  le  jour  de  Pâques  closes, 
les  cérémonies  nuptiales  et  de  grandes  fêtes. 

En  Flandre,  le  soulagement  est  alors  universel  ;  on  ou- 
blie les  discordes  du  passé  et  les  désastres  de  la  guerre; 


(1)  «Ses  gardes  le  gettoient  si  priés,  dit  naÎTement  Froissart  (V.  p.  152), 
qoe  a  paiunes  pooit-il  aller  pisser.  » 

(2)  Fkoissart,  V.  p.  156. 
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Tavenir  est  plein  d*espérances  !  les  vœux  des  Flamands 
sont  comblés  et  le  jeune  prince  «  montre  par  semblant, 
dit  Froissart,  que  ce  mariage  aux  anglais  lui  plait 
très  grandement  ».  Des  dispenses  sont  demandées  au 
saint  père  ;  les  villes  commandent  les  présents  destinés 
aux  jeunes  époux;  en  Angleterre,  le  roi  et  la  reine 
préparent  joyaux  et  autres  cadeaux  splendides,  partout 
en  un  mot  on  s*apprète  à  célébrer  avec  éclat  un 
mariage  qui  comble  les  vœux  des  populations  dans 
les  deux  pays....  Mais  les  communes  ne  connaissaient 
pas  encore  Tastuce   de  Louis  de  Maie. 

Dès  son  retour  à  Gand,  le  jeune  fiancé  avait  recouvré 
sa  liberté  sur  parole;  il  en  profita  pour  mettre  à 
exécution^  le  projet  d'évasion  qu'il  avait  médité  et 
préparé  de  longue  main.  Sa  position  était  d'ailleurs 
difficile;  d*un  coté  il  avait  promis  à  Philippe  de  Valois  de 
rompre  Talliance  de  TÂngleterre  et  de  la  Flandre,  et  de 
seconder  dans  son  comté  les  vues  de  son  suzerain;  de 
Tautre,  loin  de  pouvoir  tenir  ces  engagements,  il  avait 
été  contraint  d'obéir  aux  communes  qui,  décidées  à 
sauvegarder  leurs  institutions  nationales,  constamment 
menacées  par  la  politique  française,  avaient  fiancé 
leur  naturel  seigneur  à  la  fille  du  roi  Edouard,  avec 
Tespoir  de  rendre,  par  ce  mariage,  à  jamais  impossible 
dans  leur  pays  la  domination  de  Philippe  de  Valois 
et  de  ses  successeurs. 

Cette  situation  équivoque,  maintenue  d'abord  à  force 
d'adresse  et  de  duplicité,  ne  pouvait  durer  plus  long- 
temps; la  comédie  jouée  jusqu'alors  par  Louis  de  Maie 
devait  avoir  un  prompt  dénouement,  car  le  jour  du 
mariage  approchait.  11  fallait  donc  ou  se  décider  à  le 
laisser  célébrer  ou  rompre  avec  éclat.  Léliaert  de  cœur 
et  désireux  de  tenir  les  engagements  secrets,  —  confor- 
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mes  d'ailleurs  à  ses  propres  sentiments  —  que  le  roi 
de  France  lui  avait  depuis  longtemps  imposés,  le  fiancé 
résolut  de  trahir  les  serments  solennels  qu'il  venait 
de  prêter  (le  14  Mars)  à  Bergues.  Afin  de  mieux 
assurer  le  succès  de  cette  rupture  il  eut  de  nouveau 
recours  à  la  ruse. 

Le  28  Mars,  quinze  jours  avant  la  date  fixée  pour 
la  célébration  des  cérémonies  et  des  fêtes  nuptiales, 
le  comte  Louis  témoigne  le  désir  d'aller  chasser  sur 
les  terres  de  sa  seigneurie  de  Maie;  déjeunes  seigneurs, 
des  serviteurs  fidèles  et  quelques  gardes  raccompagnent. 
Dès  que  le  cor  fait  retentir  les  échos,  la  chasse 
commence;  les  veneurs  lancent  deux  faucons,  l'un 
est  suivi  par  de  jeunes  seigneurs;  le  prince  poursuit 
l'autre  et  bientôt  il  échappe  à  la  surveillance  de  ses 
gardes  ;  alors  il  éperonne  vigoureusement  son  coursier, 
dirige  sa  course,  à  bride  abattue,  vers  le  sud,  atteint 
la  Lys,  avec  deux  serviteurs  fidèles,  Roland  de  Poucke 
et  Louis  van  de  Walle,  passe  la  rivière  et  ne  s'arrête 
que  dans  les  environs  de  Lille  (i).  Tandis  que  les  pet 
oiseaux  sont  pris  par  les  faucons,  dit  un  chroniqueur, 
le  noble  enfant  échappe  à  ses  gardiens. 

Grande  fut  la  déception  des  gens  qui  avaient  été 
chargés  de  garder  le  fugitif;  ils  osèrent  à  peine  rentrer 
à  Gand!  grande  aussi  fut  la  joie  <je  Philippe  de 
Valois  en  revoyant  son  «  beau  cousin  »,  mais  terrible 
fut  la  colère  des  anglais  et  des  flamands  ;  toutes 
leurs  espérances  étaient  déçues  à  la  veille  du  jour 
où  leurs  projets,  si  laborieusement  poursuivis,  sem- 
blaient devoir  se  réaliser! 


(1)  Voyez  Koa^Tir,  ÎU,  p.  317. 
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GUERRES  —  VICTOIRES  DES  YPROIS  —  DÉCEPTIONS 

(1347-1348). 

Le  roi  d'Angleterre  campait  encore  devant  Calais, 
quand  il  apprit  que  Louis  de  Maie,  réfugié  à  la  cour  de 
France,  refusait  d*épouser  la  princesse  Isabelle,  bien 
qu'il  lui  iM  été  fiancé  à  Bergues.  On  comprend  quelle 
dut  être  l'indignation  du  père  blessé  dans  ses  affec- 
tions de  famille  et  du  puissant  monarque  indignement 
outragé;  il  s'emporta  d'abord  contre  les  flamands: 
a  en  gardant  mal  »  leur  prince,  ils  s'étaient,  disait-il, 
mis  dans  l'impossibilité  de  tenir  leurs  promesses  de 
Westminster.  Les  bonnes  villes  s'empressèrent  d'en- 
voyer des  députés  au  camp  devant  Calais  pour  «  s'ex- 
pliquer et  s'excuser  ». 

Le  siège  de  cette  ville  continuait  péniblement  et  de 
.  longues  guerres  entre  la  France  et  l'Angleterre  étaient 
encore  à  prévoir.  Edouard  III  tenait  donc  à  maintenir 
son  alliance  avec  nos  communes  ;  il  accepta  les  «  ex- 
cuses »  de  leurs  députés,  mais  jura  de  venger  avec 
l'aide  de  Dieu  et  le  concours  des  Flamands,  l'ofl^ense 
faite  à  sa  fille,  son  propre  honneur  outragé  et  la 
trahison  du  chevalier  parjure. 

Ce  concours  ne  lui  fit  pas  défaut.  Bientôt  la  Flandre 
entière  est  de  nouveau  en  waepenynghe.  Les  bonnes 
villes  reconnaissent  Edouard  III  comme  seigneur  (Heere) 
de  leur  comté  et  lui  donnent,  dans  des   actes  offi- 


(1]  Froissart,   V.  p.  159. 
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ciels  (i)  le  titre  de  «  roi  d'Angleterre  et  de  France  ;  » 
la  déchéance  de  Philippe  de  Valois,  comme  suzerain 
de  la  Flandre,  est  ainsi  prononcée.  Le  mouvement 
contre  la  France  est  général,  le  clergé  lui-même  s'y 
associe  ouvertement. 

Ne  pouvant  vaincre  les  Flamands  par  la  force  de 
ses  armes,  le  roi  de  France,  espérant  les  désarmer, 
avait  eu,  dès  1346,   recours  aux  foudres  de  Féglise; 
à  sa  demande,  —  le  4'  septembre  de  cette   année, 
cinq  jours    après    la   bataille   de   Crécy   —   le  pape 
Clément  VI  avait  chargé  Ânnibal,  évêque  de  Tusculum 
et  Stevin  (?),  cardinal-prêtre,    sous   le  titre  de  Saint 
Jean  et  de  Saint  Paul  à  Rome  (s),  de  lancer  sur  la 
Flandre  l'excommunication,  prévue  par  les  bulles  de 
Clément  V  et  de  Jean  XXII.  Toutefois  comme  Louis 
de  Mâle  était   bientôt   rentré  dans  son  comté  et   y 
avait  d'abord   été    reçu    «  en  triomphe  »,   ces  légats 
du  pape  avaient  cru  pouvoir  s'abstenir  d'exécuter  leur 
mandat,    même  pendant    que   le    comte   était   gardé 
provisoirement  à  Gand  «  en  prison  courtoise  »;  mais 
les  Flamands  ayant  pris  les  armes  contre  leur  seigneur, 
dès  que  celui-ci  eut  réussi,  le  28  mars  1347,  à  recou- 
vrer sa  liberté,  les  délégués  de  sa  sainteté  fulminèrent, 
le  13  mai    suivant,   l'interdit  contre    la    Flandre   de 
nouveau  révoltée. 

Cette  <c  fulmination  »  impressionna,  parait-il,  plus 
que  d'autres,  nos  populations;  les  bonnes  villes  s'en 


(I)  Voyes  CaHulaire  de  la  prévoie  de  S^  Martin,  à  Tpres,  (publié  par 
la  soei/ié  d'émulation  à  Bruges),  No' 488  de  rioTentaire,  acte  du  28  mars 
1317. 

0Q  Stevine^  hi  den  Mêle  van  sente  Janne  ende  sinte  Pauwelse,  prie" 
lier  cardinaele  van  Marne  (jCart»  cité  488.}  Ce  nom  n'est  mentionné  ni 
fêr  KsKfnt,  ni  par  divers  autres  historiens. 
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émurent  aussi;  leurs  délégués  se  réunirent  à  Cour- 
trai  et  dès  le  â2  mai  ils  appelèrent  à  la  cour  de 
Rome  de  cette  sentence,  d*aprës  eux  motivée  par  des 
renseignements  erronnés  {quader  informatien). 

Le  clergé  inférieur  {ghemeene  clergien)^  alors  tout 
dévoué  à  la  cause  des  communes,  avait  donné  à  celles-ci 
de  nombreux  témoignages  de  sympathie;  il  seconda 
les  efforts  de  nos  magistrats  pour  faire  lever  Tinterdit. 
Les  bonnes  villes  se  montrèrent  reconnaissantes;  par 
lettres  du  28  mai,  leurs  délégués  remercièrent  cha- 
leureusement le  clergé  de  ce  concours  et  de  cet  appui 
si  sympathique  et  lui  promirent  «  qu'il  n'aurait  aucun 
frais  à  supporter  à  l'occasion  de  cet  appel  »  ;  ils  s'enga- 
gèrent en  outre  à  ne  traiter  avec  les  français  qu'à 
de  bonnes  et  nombreuses  conditions,  notamment  à 
stipuler  dans  le  traité  qui  pourrait  être  conclu  plus 
tard  c<  entre  les  français  d'une  part,  les  flamands,  le 
roi  d'Angleterre  et  de  France,  leur  seigneur  (Heere) 
de  l'autre,  »  toutes  les  garanties  désirables  pour  la 
conscience,  les  personnes  et  les  biens  du  dit  clergé, 
sans  exiger  soit  de  celui-ci,  soit  des  églises,  ni  em- 
prunts, ni  dons.  Ces  lettres  fort  longues  et  très  dé- 
taillées mentionnent  encore  beaucoup  d'autres  conditions 
politiques;  presque  toutes  celles-ci  furent  reproduites 
dans  le  traité  fait  en  1348  entre  Louis  de  Maie  et  les 
bonnes  villes  de  Gand  et  d'Ypres  (i).  Nous  analyse- 
rons plus  loin  ce  traité  et  nous  verrons,  avec  quelle 
sollicitude  nos  magistrats  cherchèrent  alors  encore  à 
sauvegarder  les  franchises  et  les  institutions  de  leur 
commune. 


(1)  Arck,  Tp,  Inv.  544. 
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Dè^  qu'un  messager  avait  annoncé  à  Ypres  la  fuite 
de  Louis  de  Maie,  les  gens  des  métiers  s'étaient  hâtés 
de  se  ranger  sous  leurs  bannières  et  de  se  diriger 
vers  FÂrtois,  espérant  pouvoir  y  saisir  le  fugitif  qui, 
disait-on,  séjournait  à  S^  Venant.  Les  milices  des 
autres  villes  avaient  rejoint  nos  Yprois  à  S*  Orner. 
Bientôt  les  hostilités  sont  reprises.  Presque  tous  nos 
chroniqueurs  ont  retracé  longuement  Tbistoire  des 
campagnes  de  1347  et  1348,  nous  pouvons  donc  nous 
borner  à  en  rappeler  ici  les  principaux  épisodes  et 
spécialement  la  part  qu*y  prirent  les  milices  dTpres. 

Le  Westland  fut  d'abord  le  théâtre  de  la  guerre. 
iNos  métiers  Yprois  et  autres  milices  communales  avaient 
quitté  S*  Omer  pour  occuper  le  mont  Cassel  et  s'y 
étaient  fortifiés.  Une  armée  française,  commandée  par 
le  duc  de  Normandie,  fils  du  roi  de  France,  cerna 
bientôt  la  montagne  ;  cette  position  était  presque  inex- 
pugnable, aussi  tout  se  borna-t-il  d'abord  à  quelques 
escarmouches;  mais,  quand  Philippe  de  Valois,  avec 
Télite  de  sa  noblesse,  vint  renforcer  l'armée  du  duc, 
on  se  prépara  à  entreprendre  des  opérations  plus 
sérieuses. 

Le  roi  de  France  connaissait  la  puissance  des  com- 
munes flamandes;  prévoyant  et  redoutant,  non  sans 
raison,  une  attaque  générale  de  leurs  milices,  il  tenta 
avant  d'entrer  en  compagne,  de  conclure  la  paix  avec 
les  bonnes  villes  et  leur  fit  spontanément  les  pro- 
positions en  apparence  les  plus  avantageuses:  toutes 
les  franchises  des  communes  et  les  libertés  du  pays 
seraient  confirmées;  l'industrie  de  la  draperie  et  le 
commerce  en  général  obtiendraient  de  notables  *privi- 
l^esen  France;  l'excommunication,  dont  appel,  serait 
levée   et   l'importsition   de   grains  français   assurerait 
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aux  flamands  la  vie  à  bon  marché.  Le  roi  promit 
aussi  de  mettre  à  néant  tous  les  odieux  traités  im- 
posés, depuis  près  d*un  demi  siècle,  par  ses  prédécesseurs 
aux  villes  de  Flandre,  et  même  de  restituer  au  comté 
les  villes  de  Lille,  de  Douai  et  de  Béthune,  avec  leurs 
châtellenies,  dès  qu'une  alliance  serait  conclue  entre 
les  flamands  et  les  français. 

Nos  comumnes,  si  souvent  trompées  par  les  rois 
de  France,  venaient  encore  d'être  jouées  par  Louis  de 
Maie,  conseillé,  disait-on,  par  Philippe  de  Valois;  les 
plus  belles  «  promesses  françaises  »  ne  pouvaient  donc 
plus  inspirer  la  moindre  conflance  aux  bonnes  villes; 
leurs  écbevins  étaient  décidés  d'ailleurs  à  rester  fidèles 
au  roi  d'Angleterre,  jusqu'alors  leur  allié  constant  et 
dévoué.  Quelques  brillantes  et  séduisantes  qu'elles  fus- 
sent, les  propositions  «  françaises  »  furent  rejetées, 
même  avec  dédain. 

Philippe  de  Valois,  vivement  blessé,  investit  alors 
Cassel  avec  toute  sa  che\alerie,  espérant  s'emparer  fa- 
cilement de  cette  position,  défendue  seulement  par  des 
gens  de  métiers,  ou  forcer  au  moins  Edouard  IH  à 
quitter  le  siège  de  Calais,  pour  sauver  Cassel,  «  une 
des  portes  de  la  Flandre.  »  Mais  ces  espérances  et  ces 
prévisions  furent  trompées;  les  Clauivaeris  assiégés 
à  Cassel  résistèrent  à  tous  les  assauts  de  la  cheva- 
lerie française  et  le  roi  d'Angleterre  put  continuer, 
sans  désemparer,  le  siège  de  Calais  (i). 

Pour  faire  une  diversion  et  se  venger  des  popula- 
tions du  Westland  (s),  mais  surtout  des  Yprois,  qui 
harcelaient  sans  cesse  son  armée,  le  duc  de  Normandie 


(1)  Voyec  KB&vTif,  t.  III.  p.  321   et  autres  historiens. 

(2)  Vbrcbckb,  ffisioire  militaire  d'Tpres,  p.  39. 
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forme  alors  le  projet  d'assiéger  Ypres^  après  avoir 
mis  tout  à  feu  et  sang  sur  son  passage.  Nos  milices 
Yproises  firent  échouer  cette  entreprise. 

Le  duc  occupe^  pille  et  brûle  d'abord  quelques  petites 
villes  et  divers  bourgs  de  la  Westflandre  ;  partout  les  cam- 
pagnes sont  dévastées  ;  mais  bientôt  Jean  Van  Houtkerkey 
à  la  tète  de  gens  des  métiers  d'Ypres,  s'élance  contre 
les  envahisseurs;  il  les  rencontre,  non  comme  le  raconte 
Frojssart  (i),  entre  Bailleul  et  Messines,  mais,  comme 
le  dit  d'Oudegherst  (s),  au  SteenbrugghSj  pont  sur  le 
grand  ruisseau  de  Steenvoorde. 

Une  aile  de  l'armée  ennemie  avait  pris  position, 
en  avant  du  village  de  Houtkerke,  entre  Haringhe  et 
Watou,  sur  un  terrain  coupé  de  haies  et  de  fossés; 
c'est  là  que  la  bataille  s'engage.  Gomme  en  1302,  à 
Groeninghe,  la  chevalerie  française  ne  peut  se  dévelop- 
per; ses  destriers  se  heurtent  contre  mille  obstacles  et 
s'embourbent  dans  les  marais!,  alors  nos  Clauwaerts 
Yprois,  la  lance  au  poing,  le  goedendag  levé,  hurlant 
leur  cri  de  guerre:  Yprel  Ypre!  s'élancent  sur  l'ennemi; 
de  nobles  chevaliers  tombent  «  sans  gloire  et  sans 
éclat,  »  sous  les  goedendags  de  nos  plébéiens!...  après 
an  combat  acharné,  les  français  fuient,  laissant  le  champ 
de  bataille  couvert  de  morts  et  de  blessés. 

Mais  la  victoire  des  gens  d'Ypres  n'avait  pas  dé- 
cidé complètement  le  résultat  de  la  journée;  l'autre 
aile  de  l'armée  française  avait  pris  une  bonne  posi- 
tion dans  la  plaine;  sur  ce  terrain,  les  flamands  du 
Westlatid  sont  battus,  ils  fuient  en  désordre  jusqu'à 


(1)  KsRTTir,  t.  III.  p.  dsn. 
|«)  II.  479. 
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Cassel.  Leurs  vainqueurs  les  avaient  suivis  de  près 
et  les  auraient  taillés  en  pièces,  si,  à  ce  moment,  les 
vaillants  défenseurs  de  cette  ville  n*avaient  fait  une 
vigoureuse  sortie.  Du  haut  de  la  montagne,  ils  se  pré- 
cipitent ce  comme  un  torrent  »  dans  la  vallée;  les 
fuyards  flamands  font  aussitôt  volte-face;  une  nou- 
velle bataille  s'engage;  elle  est  longtemps  indécise; 
mais  les  Yprois,  vainqueurs  à  Steenbrugghe,  accourus 
vers  Cassel  au  secours  de  leurs  alliés,  débouchent  alors 
sur  le  terrain;  sans  prendre  haleine,  ils  se  mettent  en 
bataille;  les  français,  cernés  et  vaillamment  attaqués 
de  tous  côtés,  sont  bientôt  mis  en  pleine  déroute  (i)  ; 
«  au  moyen  de  quoy,  »  dit  d'Oudegherst  (2),  a  le  duc  de 
Normandie  retourna  en  Paris  inglorieux,  et  sans  autre 
chose  faire.  » 

Cassel  est  sauvé  et  le  siège  de  Calais  se  poursuit. 

Profondément  découragé  à  la  suite  des  victoires 
remportées  par  les  Yprois  et  leurs  alliés,  Philippe  de 
Valois  n*osa  plus  tenir  la  campagne,  mais,  retiré  dans 
son  camp,  il  ne  perdit  pas  de  vue  le  projet  de  ma- 
riage qui,  mieux  peut-être  que  des  batailles,  même 
victorieuses,  pouvait  assurer  un  jour  la  prédominance 
de  la  politique  française  en  Flandre. 

Dès  le  25  mai  (1347),  de  nouvelles  négociations 
avaient  été  entamées,  afin  de  hâter  la  conclusion  du 
mariage  de  Louis  de  Maie  et  de  Marguerite  de  Bra- 
bant;  de  nouvelles  conditions  matrimoniales  sont 
arrêtées  à  S^  Quentin  le  6  juin,  et  le  1^  juillet  suivant, 
on  célèbre  les  fiançailles  des  futurs  époux  au  château 
de    Tervueren;    enfin    leur  mariage   est   «  soleronisé 


(1)  Voyez  lea  aateurs  cités  plus  haut. 

(2)  T.   lï.  p.  479. 
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au  palais  de  Paris,  »  comme  le  dit  d'Oudegherst  (i), 
<c  non  sans  extrême  regret  et  indicibile  crève  cœur  du 
roi  Edouard  et  des  Flamens.  » 

Cette  union  irrita  vivement  les  bonnes  villes,  mais 
ne  les  découragea  point:  de  nouvelles  milices  prirent 
aussitôt  les  armes.  Philippe  de  Valois  était  rentré 
dans  son  camp,  après  la  célébration  des  fêtes  nuptiales; 
il  y  apprend  que  Tavant-garde  des  flamands  vient  de 
rejoindre,  le  31  juillet,  Tarmée  anglaise;  il  craint  d^ètre 
cerné;  pendant  la  nuit  du  1  au  â  août,  il  se  retire 
honteusemeqt,  abandonnant  tous  ses  bagages,  après 
avoir  donné  l'ordre  de  brûler  ses  tentes.  —  Cette  re-r 
traite  précipitée  entraîna  la  reddition  de  Calais. 

Le  mariage  de  Louis  de  Maie  et  les  dévastations 
barbares,  commises  dans  le  Westland  par  les  français, 
lors  de  leur  dernière  invasion,  avaient  exaspéré  nos 
populations;  anglais  et  flamands  réunis  envahissent, 
à  leur  tour,  l'Artois;  ils  n'y  rencontrent  aucun  obstacle; 
l'armée  française,  d'abord  en  pleine  déroute,  avait 
été  licenciée.  Alors,  campagnes,  villages,  bourgs,  villes» 
tout  est  mis  à  feu  et  à  sang  —  terribles  représailles! 
—  comme  naguères  le  Westland,  l'Artois,  est  couvert 
de  ruines. 

Les  Flamands  poursuivaient  sans  miséricorde,  ni 
merci  leur  œuvre  de  dévastation  et  rien  ne  pouvait 
assouvir  leur  soif  de  vengeance,  quand  les  légats  du 
pape  oflrirent  leur  médiation.  Grâces  à  leurs  bons 
oflBces,  une  trêve  fut  conclue  (28  septembre  1347)  entre 
les  rois  de  France  et  d'Angleterre;  les  flamands  y 
étaient  «  expressément  compris  et  dénommés  »  (s).  Cette 


(1)  T.  H.  p.  476. 

(2)  d'Oudbohbrst,  t.  II.  p.  48*3. 
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trêve  devait  se  prolonger  jusqu'au  28  septembre 
suivant  (1348). 

Durant  cet  armistice,  les  marchands  de  Flandre, 
même  ceux  qui  avaient  été  proscrits  par  Louis  de 
Nevers,  obtiennent  l'autorisation  de  circuler  en  France 
«sans  moleste»;  la  sécurité  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  biens  y  est  garantie  et  les  légats  du  pape 
promettent  de  seconder  les  démarches  faites  par  les 
bonnes  villes  et  le  clergé  paroissial,  pour  faire  révoquer 
les  sentences  d'excommunication. 

Les  malheureuses  populations  du  Westland  eurent 
ainsi  un  instant  de  répit.  A  Ypres,  la  draperie  se 
raviva,  les  gens  des  métiers  y  avaient  repris  leurs 
travaux  industriels,  et  leurs  relations  commerciales 
avec  la  France,  comme  avec  l'Angleterre,  se  trouvaient 
momentanément  rétablies. 

Cette  accalmie,  après  de  longues  tempêtes,  ne  se 
prolongea  pas  longtemps.  Immédiatement  après  l'ex- 
piration de  la  trêve,  Philippe  de  Valois  avait  donné, 
avec  ostentation,  les  assurances  les  plus  pacifiques; 
mais  ce  n'était  là  qu'une  manœuvre  astucieuse,  pour 
tromper  la  vigilance  des  Flamands;  au  moment  oii 
Ton  s'y  attendait  le  moins  (23  août  4348),  la  riche 
vallée  de  Gassel  est  de  nouveau  envahie,  à  l'impro- 
viste,  par  la  garnison  de  S^  Omer  ;  tout  y  est  encore 
pillé,  avant  que  les  milices  d'Ypres  aient  le  temps  de 
reprendre  les  armes,  pour  combattre  les  envahisseurs. 

Les  échevins  des  trois  bonnes  villes  s'étaient  em« 
pressés  d'envoyer  des  députés  au  roi  d'Angleterre,  pour 
réclamer  aide  et  assistance,  conformément  aux  traités  ; 
mais  leur  juste  attente  et  leurs  légitimes  espérances 
furent  cruellement  déçues!  Edouard  III  avait  pris,  et 
constamment  renouvelé,  l'engagement  de  défendre  la 
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Flandre  contre  la  France;  il  prodigua  encore  aux 
délégués  d'Ypres  et  des  autres  bonnes  villes,  les  plus 
chaleureuses  protestations  de  son  <lévouement,  toutefois 
il  leur  déclara  que  son  trésor  étant  épuisé,  les  com- 
munes devaient,  en  tous  cas,  solder  les  frais  de 
rex|)édition  anglaise  qui  pourrait  être  envoyée  à  leur 
secours  (i). 

Ce  revirement  inattendu    peut  s'expliquer  sans  se 
justifier.  Le  mariage  de  Louis  de  Maie  et  de  Marguerite 
de  Brabant  avait,  il   est  vrai,   froissé  cruellement  le 
roi  d'Angleterre;  malgré  les  promesses  de  Westminster, 
tout  espoir  d'unir  sa  fille  à  Théritier  présomptif  de 
la   Flandre    était    ainsi    définitivement    perdu  !    Mais 
la  bannière   d'Edouard   II!   flottait  sur  les   murs  de 
Calais;  le  but,   si    longtemps  poursuivi  par  ce  mo- 
narque, était  atteint  et  son  zèle  pour  les  intérêts  des 
flamands  se  trouva  dès  lors  attiédi!  —  À  toutes  les 
époques,    l'égoïsme  politique  prima  les  engagements 
internationaux  les  plus  sacrés!  —  Les  bonnes  villes 
le  comprirent    trop  tard!   cruelle   déception!  l'irrita- 
tion fut  générale,   mais  elle  devait  être  impuissante. 
La  Flandre   avait  tout  prodigué,  hommes  et  argent, 
pour  aider  Edouard  III  à  gagner  la  bataille  de  Crécy,  à 
chasser  les  français  de  l'Artois,  puis  à  prendre  Calais  ; 
elle  était  épuisée,  donc  hors  d'état  de  supporter  les 
frais  d'une  nouvelle  expédition  anglaise.  Payé  d'ingra- 
titude, abandonné  par  son  puissant  allié,  et  livré  à 
ses  seules  forces,   le  pays  de  Flandre  pourrait-il  ré- 
sister aux  armées  du  roi  de  France? 


(1)  Nos  chroniqueun,  historiens  etc. 
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SITUATION  DIFFICILE.   -  PAIX  DE  DUNKERQUE. 

(1348). 


La  situation  déjà  difficile  de  la  Flandre  s*aggrava 
bientôt  encore.  Louis  de  Maie  avait  juré  d'observer  la 
trêve  du  28  septembre  (1347),  notamment  «  de  ne  faire 
guerre,  ne  grevance  par  luy,  ou  par  ses  alliés,  en  pays 
de  Flandres  ne  as  Flamynges  »  (i)  ;  mais,  sans  tenir 
compte  de  ses  serments,  le  prince,  avant  IVxpiration 
de  la  trêve,  avait  stimulé  le  zèle  de  ses  partisans  et 
sur  ses  instances,  des  chevaliers  Léliaerts  étaient  se- 
crètement  revenus  en  Flandre.  Nos  communes,  (iJèles 
à  leurs  engagements,  avaient  au  contraire  observé  la 
plus  loyale  neutralité;  leurs  milices  étaient  désarmées 
et  les  gens  des  métiers  se  livraient  en  toute  sécurité  à 
leurs  travaux,  quand,  au  mois  d'août  (1348),  au  moment 
où  la  garnison  de  S^  Omer  envahissait  la  Westflandre^ 
on  apprit  que  Louis  de  Maie  était  revenu  secrète- 
ment dans  le  comté,  que  ses  chevaliers  et  partisans 
se  rassemblaient  à  la  hâte  dans  le  pays  d'Alost  et  qu'ils, 
se  préparaient  à  reprendre  à  Timproviste  les  hostilités 
contre  les  communes. 

Cette  double  et  déloyale  surprise  menaçait  à  la  fois 
le  pays  à  Touest  et  à  Test.  Nos  bonnes  viltes,  malgré 
les  déclarations  décourageantes  d'Edouard  III,  et,  bien 


(1}  Voyez  les  textes  cités  par  Kirvyn,  t.  III.  p.  337. 
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que  livrées  à  elles-mêmes,  n'hésitèrent  pas  à  se  re- 
mettre en  waepenynghe.  En  quelques  jours,  deux  corps 
d'armée  sont  réunis;  l'un  chasse  la  garnison  de  S' 
Orner  du  Westlandy  l'autre  beaucoup  plus  nombreux 
se  dirige  vers  Alost;  aux  premiers  rangs  de  celui-ci 
flottent  les  bannières  de  Gand  et  d'Ypres. 

Les  projets  de  surprise,  sournoisement  préparés  par 
le  comte  Louis  pour  restaurer  son  autorité  en  Flandre, 
échouèrent!  Les  chevaliers  et  les  hommes  d'armes  que  le 
prince  avait  pu  réunir  à  Alost,  étaient  trop  peu  nombreux 
pour  résister  aux  Flamands  ;  le  comte  chercha  à  gagner 
(lu  temps;  en  attendant  de  nouveaux  renforts^  il  chargea 
des  parlementaires  défaire  des  propositions  de  paix  aux 
chefs  des  milices  communales.  Afin  de  déterminer  celles- 
ci  à  déposer,  au  moins  momentanément,  les  armes,  ces 
envoyés  du  prince  leur  prodiguèrent  les  plus  séduisantes 
promesses  :  tous  les  griefs  et  méfaits  passés  seraient 
pardonnes  et  oubliés;  le  prince  gouvernerait  le  comté 
en  bon  et  loyal  seigneur:  il  rétablirait  la  paix  et  la  con- 
corde ;  enfin  tous  les  bons  usages  dont  jouirent  les 
communes  au  temps  du  comte  Robert  de  Béthune, 
seraient  rétablis  et  confirmés  (i). 

C'étaient  là  de  belles  et  douces  paroles;  mais  nos 
bourgeois,  si  souvent  trompés  par  leurs  princes,  n'y 
pouvaient  ajouter  créance.  Sans  poursuivre  les  hos- 
tilités, les  gens  de  Gand  et  d'Ypres  restèrent  en  waepe- 
nynghe; d'autres  toutefois  semblent  s'être  laissé  séduire 
par  le  mirage  trompeur  de  ces  brillantes  promes- 
ses; tous  purent  constater  bientôt  que  ce  n'était  là 
qu'un  piège  nouveau  tendu  à  nos  populations  souvent 
trop  crédules  ! 


(1)  Historiens  et  chroniqueur».  Passim. 
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Le  comte  Louis  protita  habilement,  en  eflet,  des 
bonnes  dispositions  de  quelques  villes,  pour  ourdir  de 
nouvelles  intrigues:  Tunion  des  communes  avait  jus- 
qu'alors fait  leur  force,  il  chercha  à  les  diviser;  «  pour  à 
quoy  parvenir,  dit  d'Oudegherst  (0,  il  trouva  practique 
d  attirer  à  soy  aucuns  nobles  du  Franc  et  de  Bruges.  » 

Ces  manœuvres  «  artiGcieuses  »  réussirent.  Une  frac- 
tion notable  de  la  noblesse  et  de  la  haute  bourgeoisie  du 
Franc  et  de  cette  ville  était  restée  inféodée  au  parti  des 
Léliaerts.  Bruges,  puis  presque  toutes  les  villes  secon- 
daires de  la  Flandre,  consentirent  à  écouter  les  délégués 
du  comte;  seuls  les  magistrats  de  Gand  et  d*¥pres  refu- 
sèrent de  prêter  loreille  à  ces  avances  et  partout  les  plé- 
béiens leur  restèrent  fidèles.  Cette  défection  de  Bruges 
et  du  Franc  divisa  donc  le  pays  ;  elle  eut  bientôt  des 
conséquences  fatales  pour  la  cause  nationale  et  pour 
nos  bourgeoisies;  celles-ci,  abandonnées  par  le  roi 
d'Angleterre,  furent  forcées  d'accepter  des  «  paix  »  oné- 
reuses, assurant  la  restauration  de  Louis  de  Maie. 


Le  revirement  inattendu  de  la  politique  anglaise  et 
la  défection  de  Bruges,  du  Franc  et  de  quelques  villes 
secondaires  venaient  de  créer  pour  les  Clauwaerts  une 
situation  des  plus  dangereuses.  Les  communes  étaient  af- 
faiblies par  leurs  divisions  et  ne  pouvaient  plus  compter 
sur  le  concours  de  l'Angleterre  pour  défendre  leurs  in- 
stitutions. Cette  situation  devint  bientôt  plus  périlleuse 
encore.  Edouard  111,  maître  de  Calais,  fier  de  ses  victoires 
et  conquêtes,  mais  ruiné  par  de  longues  guerres,  ne 


(l)  T.  IL  482. 
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se  borna  pas  à  refuser  aux  Flamands  aide  et  assistance; 
n'ayant  plus  besoin,  au  moins  pour  le  moment,  de  leurs 
milices,  il  voulut  les  forcer  à  faire,  comme  lui,  la  paix 
avec  Louis  de  Maie;  le  41  octobre,  il  autorisa  ses  envoyés 
c(  à  transiger  et  s'accorder  avec  les  députés  de  ses  fidèles 
sujets  de  Flandre  et  le  comte  de  Flandre  lui-même,  sur 
tous  les  débats  et  différends,  pour  conclure  une  paix 
définitive  (i).  » 

Aussitôt  des  conférences  sont  ouvertes.  Ypres  et  Gand, 
toujours  encore  en  wapenynghey  refusent  d'y  envoyer 
leurs  procureurs;  mais  les  délégués  des  villes  scission- 
naires  y  assistent  et  secondent  les  vues  du  roi  Edouard. 
Henri  de  Flandre,  comte  de  Lodi,  avait  été  chargé  d'y 
représenter  Louis  de  Maie.  Le  prince  Henri,  issu  de  la 
dynastie  de  Gui  de  Dampierre,  était  resté  constamment 
fidèle  aux  traditions  patriotiques  de  son  illustre  famille  ; 
il  réussit  à  mener  promptement  les  négociations  à  bonne 
fin  et  non-seulement  à  sauvegarder  le  mieux  possible  les 
intérêts  de  la  Flandre,  mais  aussi  à  faire  insérer  dans  le 
projet  de  traité  diverses  cJauses  favorables  à  ceux  de 
Gand  et  d'Ypres,  bien  que  ces  deux  villes,  toujours  en- 
core en  armes,  eussent  refusé  de  se  laisser  représenter 
dans  les  conférences. 

La  paix  fut  bientôt  conclue  entre  le  roi  d'Angleterre 
et  le  comte  de  Flandre  ;  Louis  de  Maie  déclara,  dans  ce 
traité,  qu'il  consentait  à  «  pardonner  à  ceux  de  Gand 
et  d'Ypre  —  s'ils  venaient  à  vraye  obéissance  —  tout 
ce  qu'ils  avoient  meffait  à  lui  et  à  ses  prédécesseurs  de 
temps  passé....  et,  se  aucun  d'eux,  en  aucun  temps  à 
venir^  forfaisist  aucune  choze,  que  de  ceo  ne  serroit.plus 


(1)  Voyei  lonrces  citées  par  Kbrtyn,  t.  ÎU.  p.  345. 
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punnys,  que  la  loy  et  franchize  d*icelle  ville  contient 
et  requiert.  »  —  Il  fut  aussi  stipulé  que  les  villes  de 
Gaud  et  d'Ypres  seraient  maintenues  en  leurs  franchises 
et  libertés  «  aussi  franchement,  comme  elles  onques 
furent  devant  en  aucun  temps  »;  enfin,  qu'elles  a  de- 
morront  en  le  alloyance  du  roy  d'Engleterre,  si  comme 
devant  ont  fait  (i).  » 

Ainsi  tout  devait  être  pardonné  et  oublié  ;  à  Tavenir 
ceux  de  Gand  et  d'Ypres  seraient  jugés,  non  par  la  jus- 
tice du  comte,  mais  par  leurs  propres  échevins;  ils  reste- 
raient en  pleine  possession  de  leurs  privilèges,  libertés 
et  bonnes  coutumes  séculaires;  enfin  leurs  intérêts  poli- 
tiques et  matériels  continueraient  à  être  placés  sous  la 
sauvegarde  de  Talliance  anglaise. 

Ces  stipulations,  si  favorables  cependant,  ne  purent 
déterminer  les  deux  villes  à  déposer  les  armes;  elles  ne 
pouvaient  oublier  les  «  tromperies  »  passées  et  se  dé- 
fiaient de  plus  en  plus  de  leur  seigneur,  si  jeune  et  déjà 
si  fourbe.  Bientôt  les  hostilités  sont  reprises  et  dès  le 
mois  de  novembre,  le  comte  bloque  les  villes  de  Gand  et 
d'Ypres;  ne  pouvant  prendre  ces  places  de  vive  force,  il 
cherche  à  en  aifamer  les  habitants. 

Partout  les  campagnes  sont  ravagées,  les  moissons 
sont  détruites,  et  les  convois  de  vivres  sont  arrêtés.  Les 
métiers  chôment  et  le  mouvement  commercial  est  entra- 
vé; bientôt  les  gens  des  métiers  sont  exposés  à  mourir  de 
misère  et  de  faim  ;  «  ce  fut  alors,  dit  un  historien  (2),  que 
Ton  vit  au  sein  de  ces  deux  villes  (Ypres  et  Gand),  livrées 
à  la  misère,  mais  fidèles  à  la  cause  des  libertés  nationa- 


(1)  Voyez  Kervyn,  t.  III.  p.  346. 

(2)  Kervyn,  III.  342. 
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les,  les  plus  nobles  bourgeois  s*empi'esser  de  porter 
dans  le  trésor  de  la  commune  ce  qu'ils  avaient  recueilli 
dans  rhéritage  paternel,  ou  ce  qu'ils  avaient  acquis  eux- 
mêmes  par  d'utiles  travaux;  ils  croyaient  que  leur  pre- 
mier devoir  était  de  maintenir  l'industrie  de  leur  pays  et 
de  défendre  les  libertés,  que  leur  avaient  léguées  leurs 
aïeux  »  contre  un  prince  si  jeune  encore  et  qui  si  sou- 
vent déjà  avait  trahi  tous  ses  serments. 

Lesassiégés  d'Ypres  et  deGand  sedéfendaîent  vaillam- 
ment, leurs  fréquentes  sorties  décimaient  les  assié- 
geants. L'hiver  était  rude;  il  était  impossible  de  tenir  la 
campagne  plus  longtemps  et  cependant  Louis  de  Maie 
voulait  à  tout  prix  rentrer  en  possession  de  ces  deux 
bonnes  villes;  ne  pouvant  les  conquérir,  il  lit  à  leurs 
magistrats,  pour  obtenir  leur  soumission, des  promesses 
d'autant  plus  séduisantes  que,  même  s'il  en  eût  eu  l'in- 
tention, il  lui  aurait  été  très  difficile,  peut-être  même  im- 
possible, de  les  tenir  complètement.  C'est  ainsi  qu'il  leur 
promit  de  rompre  ses  alliances  avec  le  roi  de  France  et 
de  reconquérir  les  villes  de  la  Flandre  gallicante,  puis 
de  pactiser  avec  Edouard  III,  et  d'octroyer  aux  com- 
munes de  nouveaux  privilèges,  franchises  et  libertés. 

Ces  promesses  étaient  évidemment  fallacieuses  ;  aussi 
auraient-elles  été  repoussées  comme  les  avances  précéden- 
tes, si  des  circonstances  impérieuses  n'avaient  obligé  les 
magistrats  d'Ypres  et  de  Gand  à  faire  la  paix.  On  avait 
appris  que  tout  le  pays  de  Flandre  et  le  roi  d'Angle- 
terre étaient  disposés  à  ratifier  le  traité  négocié  par  le 
comte  de  Lodi  !  (i);  dès  lors  plus  d'appui,  plus  d'alliés 
ni  dans  le  comté  ni  au-delà  du  détroit.  A  vrai  dire,  les 


(1)  Ce  traité  fut  ratifié  par  le  roi  d'Angleterre  le  10  Décembre. 
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villes  d'Ypres  et  de  Gand  étaient  énergiques  et  puis- 
santes, mais  livrées  à  elles-mêmes,  sans  allianees,  pou- 
vaient-elles esjiérer  de  résister  toujours  à  toutes  les 
forces  du  comte,  soutenu  secTètemenl  par  le  roi  de 
France,  en  attendant  qu'il  le  fut  ouvertement. 

La  situation  d'Ypres  était  surtout  inquiétante.  Cette 
ville  avait  moins  de  ressources  que  Gand  ;  elle  ne  pour- 
rait plus  résister  longtemps  et  serait  d*abord  conquise. 
Le  vainqueur  irrité  par  une  longue  résistance,  ne  traite- 
rait-il pas,  sans  miséricorde  ni  merci,  la  ville  prise  de 
vive  force  ou  par  famine?  Après  une  victoire  inévitable, 
ne  la  mettrait-il  pas  à  sac?  et,  seigneur  implacable,  ne 
confisquerait-il  pas,  «  pour  crime  de  forfaiture,  »  les 
privilèges  et  franchises  de  la  communauté,  peut-être 
même  son  «  droit  de  commune»,  base  de  son  autonomie 
et  de  toutes  ses  libertés? 

Nos  magistrats  ne  pouvaient  exposer  leur  ville  à 
d'aussi  terribles  représailles;  ils  avaient  du  reste  vail- 
lamment fait  leur  devoir.  En  cette  circonstance,  comme 
en  d'autres,  Ypres  et  Gand  furent  les  dernières  com- 
munes flamandes  qui  restèrent  en  wapenynghe^  pour 
défendre  la  cause  nationale,  leur  honneur  outragé,  leurs 
droits  et  leurs  libertés  menacés  par  la  restauration  d'un 
seigneur  Léliaert  ! 

En  1348,  on  Ta  vu,  la  commune  démocratique  d'Ypres 
était  complètement  constituée;  les  représentants — chefs- 
hommes,  capitaines,  doyens  —  de  tous  les  métiers,  ré- 
cemment admis  par  van  Ârtevelde  à  siéger  dans  «  le 
grand  conseil  de  la  commune  »  prenaient  alors  une  part 
active  à  la  direction  des  affaires  locales  (i)  et,  comme  le 


(1)  Yprianàt  IV.  p.  316  et  320. 
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prouvent  les  détails  qui  suivent,  ils  intervenaient  direc* 
tementdans  les  négociations  diplomatiques  ;  cette  inter- 
vention, soit  dit  en  passant,  caraclérise  la  puissance 
politique  de  Télément  ouvrier  à  cette  époque. 

Le  grand  conseil,  a  représentant  Tuniversalité  de  la 
communauté  bourgeoise,  »  fut  alors  appelé  à  examiner 
la  situation;  il  se  réunit,  le  2  décembre,  dans  la  Chambre 
desécbevins  sur  la  Halle.  Après  longue  et  mûre  délibé- 
ration, ce  conseil,  contraint  par  la  force  des  événements, 
résolut,  a  non  sans  grand  crève-cœur,  »  de  faipe  la  paix, 
aux  meilleures  conditions  possibles,  avec  le  redouté 
seigneur  du  pays. 

Les  représentants  de  la  communauté  auraient  pu  adhé- 
rer purement  et  simplement  au  traité  négocié  par  le 
comte  de  Lodi,  mais  espérant  obtenir  des  conditions 
meilleures  et  voulant  stipuler  des  garanties  spéciales  pour 
sauvegarder  mieux  encore  les  franchises  de  leur  com- 
mune, ils  décidèrent  d'ouvrir  des  négociations  directes 
avec  Louis  de  Maie  et  d'envoyer  des  procureurs,  —  dont 
six  bourgeois  —  à  Dunkerque  où  séjournait  alors  le 
comte,  pour  y  conférer  avec  lui. 

Bien  qu'elles  fussent  impérieusement  dictées  par  les 
circonstances  et  prises  d'accord  avec  les  représentants 
des  corporations  ouvrières,  ces  résolutions  nécessaires, 
inévitables,mécontentèrent  vivement,  parait-il,  «les gens 
du  commun,»  toujours  prêts  à  batailler.»  Si  l'on  pouvait 
ajouter  foi  aux  écrits  de  nos  chroniqueurs, reproduits  par 
des  historiens  (4),  les  faubourgs  d'Ypres  auraient  alors  été 
de  nouveau  le  théâtre  de  violents  tumultes  et  même  d'une 
sanglante  émeute.  Mais  ces  récits,  si  détaillés  cependant. 


lii  Vbrcbcse,  p.  41. 
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méritent-ils  pleine  créance?  Aucun  document  authen- 
tique du  temps  n*en  prouve  en  tous  cas  Texactitude;  il 
semble  même  que  ces  annalistes  ont  relaté  à  la  date  de 
1348  des  événements  qui  se  passèrent  de  1359  à  1361  et 
dont  nous  aurons  à  nous  occuper  longuement  plus 
loin. 

Le  comte  et  nos  magistrats  désiraient  la  paix,  elle  fut 
donc  facilement  conclue.  Le  prince  promit  de  donner, 
dans  une  charte  particulière,  des  garanties  spéciales  aux 
villes  de  6and  et  dTpres,  pour  assurer  le  maintien  de 
leurs  institutions  communales,  mais  les  conventions 
provisoires  faites  à  Dunkerque  devaient  être  d*abord  ac- 
ceptées. Edouard  III  avait  ratifié,  le  10  Décembre,  le 
traité,  négocié  par  Henri  de  Flandre  ;  deux  jours  plus 
tard  (12  Décembre),  le  grand  conseil  dTpres  approuva 
les  conventions  additionnelles  faites  à  Dunkerque  et  pro- 
mit solennellement,  au  nom  de  toute  la  bourgeoisie,  «  en- 
tière obéissance  et  fidélité  »  au  comte.  Une  nouvelle  dé- 
putation  fut  chargée  de  porter,  le  même  jour,  «  toutes 
ces  choses  »  à  la  connaissance  de  Louis  de  Maie. 

Cette  députation  était  très  nombreuse  et  la  majorité 
de  ses  membres  appartenait  aux  classes  ouvrières;  elle 
se  composait  en  effet  de  l'avoué,  de  quatre  échevins,  d*un 
conseiller  et  d'un  clerc,  représentant  «  les  notables  et 
les  grands  bourgeois  d'Ypres,  »  mais  en  outre,  «  de  chin- 
quante  autres  personnes  d*ycelle  ville,  de  tous  les  mé- 
tiers »  (van  aile  manieren  van  neringhen)  (i).  Les  libertés 
communales  devaient  trouver  de  chaleureux  défenseurs 
dans  ces  ambassadeurs  plébéiens,  C/auu;aerto  éprouvés  et 
dévoués,  qui  presque  tous  avaient  plus  d*une  fois  com- 


(1]  Voyez  Tpriana,  IV.  318  et  annexe  D. 
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battu  pour  défendre  le  pays  de  Flandre  et  leur  commune 
contre  les  Léliaerts. 

Les  députés,  nommés  le  i2  Décembre,  étaient  arrivés 
à  Dunkerque  dès  le  soir  du  même  jour;  le  lendemain, 
Louis  de  Maie  octroya  aux  villes  dTpres  et  de  Gand  la 
charte  spéciale  qu'il  avait  promise.  Cette  charte,  si  elle 
eût  été  respectée,  aurait  sauvegardé,  pour  toujours,  les 
droits  et  libertés  de  ces  deux  vaillantes  cités. 

D'après  sa  charte  du  43  Décembre  (1348)  (i),  le  comte 
pardonnait  à  ceux  de  Gand  et  d'Ypres  tout  ce  qu'ils  ont 
méfait  contre  lui  et  contre  ses  prédécesseurs. —  Ces  deux 
villes  devaient  «démorrer  en  leurs  franchises  et  libertez, 
aussi  franchement,  comme  elles  oncques  furent  devant, 
en  aucun  temps  passés.  »  —  Les  débats  qui  pourraient 
surgir  entre  Gand  et  Ypres  seraient  soumis  au  jugement 
d'arbitres,  à  nommer  par  le  comte  et  par  ces  deux  villes. 
—  Le  prince  promit  aussi  d'aider  volontiers  ceux  d'Ypres 
à  garder  les  privilèges  (de  la  draperie),  qu'ils  avaient 
acquis  sur  ceux  de  Poperinghe.  —  Les  deux  villes  (Ypres 
et  Gand)  resteront  en  paisible  possession  des  prises 
qu'elles  ont  faites  en  temps  de  guerre.  —  Ces  articles 
s'appliqueraient  à  tous  les  fugitifs  des  deux  villes,  ex- 
cepté aux  a  bannis  par  loi  et  jugement.  » 

Ces  conditions  étaient  entièrement  favorables  aux 
deux  villes  et  celles-ci  n'en  auraient  pu  obtenir  de  plus 
avantageuses,  si  même  elles  s'étaient  soumises  plus  tôt... 
mais  en  les  leur  octroyant  avec  tant  de  générosité,  Louis 
de  Maie  n'avait  d'autre  but  que  de  désarmer  ses  plus 
redoutables  adversaires,  afin  de  pouvoir  imposer  plus 
tard  aux  communes  flamandes,  ses  volontés  et  son 
gouvernement  autoritaire. 


1}  Arck,  Tp.  Inn.  544.  —  Ce  document  a  été  publié  par  Kervtnj  III.  p.  348. 
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1349-1350. 


La  charte  «  de  pardon  et  de  paix  »,  octroyée  le  13  Dé- 
cembre (1348)  à  Dunkerque,  fut  rapportée  à  Ypres  par 
les  procureurs  du  Groot  GemeerUe^  et  déposée  dans  «  la 
chambre  de  la  trésorie  du  Beltefroy  »  (i).  Les  conditions 
octroyées  étaient  si  avantageuses,  que  la  soumission  de 
la  communauté  semblait  devoir  être  définitive;  cepen- 
dant afin  de  mieux  garantir  <c  la  vraye  obéissance  »  des 
Yprois,  plusieurs  de  leurs  députés,  appartenant  aux 
métiers,  étaient,  selon  des  chroniqueurs,  restés  près 
du  comte,  comme  otages  volontaires.  La  charte  de  pa- 
cification avait  été  reçue  avec  joie  par  les  bonnes  gens 
et  les  bourgeois  de  notre  ville,  quand  on  y  apprit  que 
Tordre  était  de  nouveau  troublé  à  Gand  par  les  tisse- 
rands qui  refusaient  d'accepter  cette  paix  et  de  se  sou- 
mettre à  Louis  de  Maie. 

Ces  troubles  eurent  aussitôt  des  échos  à  Ypres  ;  les 
gens  du  commun  et  des  petits  métiers,  excités  par  des 
ouvriers  de  la  draperie  —  toujours  hostiles  à  leur  sei- 
gneur Léliaert  —  se  réunissent  de  nouveau  en  tumulte 
dans  les  faubourgs  ;  l'agitation  grandit  rapidement,  mais 
les  échevins  ordonnent  de  fermer  les  portes  de  la  cité 
et  y  placent  des  bonnes  gens  pour  en  défendre  rentrée  ; 


(1)  Oo  conserve  encore  aujourd'hni  aux  archifei  d' Ypres  [Inc.  544)  œ 
document  :  original,  muni  du  petit  scel  du  comte,  en  cire  jaune,  pendant 
à  double  queue  de  parchemin. 
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Tordre  est  ainsi  maintenu  à  Tintérieur  de  la  ville,  mais 
il  est  de  plus  en  plus  troublé  dans  les  quartiers  subur- 
bains et  de  graves  désordres  étaient  à  redouter,  quand 
le  sire  d'EJalewyn,  à  la  tête  de  ses  hommes  d'armes,  se 
présenta  devant  la  place  ;  les  bourgeois  leur  en  ouvri- 
rent les  portes;  les  bannières  du  comte  et  de  la  ville  sont 
plantées  sur  les  remparts;  alors  ces  gens  d'armes  et  des 
bourgeois  armés  attaquent,  dispersent  et  poursuivent 
les  rassemblements  tumultueux  formés  dans  les  fau- 
bourgs; les  plébéiens  ameutés  fuient,  mais  sept  de  leurs 
cbe&  feits  prisonniers,  sont  conduits  en  ville  et  déca- 
pités sur  la  place  devant  la  Halle  (i).  A  Gand  l'émeute 
fut  aussi  vaincue. 

Louis  de  Maie,  ayant  ainsi  réduit  les  villes  de  Gand 
et  dTpres,  sous  son  obéissance,  «  s'applicqua,  dit  d'Ou- 
degherst  (s),  du  tout  à  nestoyer  et  purger  ses  pais  des 
bannis  et  mauvais  garniments  qui,  au  moyen  des  sus- 
dictes  divisions,  s'estoyent  illec  assemblez  et  multipliez, 
réduisant  iceluy  son  pais  en  une  bonne  police,  union, 
paix  et  justice.»  De  nouvelles  exécutions  capitales  furent, 
sans  nul  doute,  encore  ordonnées  alors,  malgré  les  pro- 
messes de  pardon,  inscrites  dans  l%charte  de  Dunkerque, 
car  c'est  toujours  dans  des  flots  de  sang  que  Louis  de 
Maie  opéra  de  tels  «  nestoyages  ou  purges  »  et  réduisit 
sous  prétexte  de  justice,  son  «  pais  en  une  bonne  police, 
union  et  paix.  » 

L'ordre  étant  rétabli,  le  comte  prit  diverses  mesures 
pour  en  assurer  désormais  le  maintien. 

Déjà  il  avait  confié  les  fonctions  de  grand  bailli  d'Ypres 


(1)  Voyez  Kbryyn»  Ili.  p.  350. 

(2)  T.  II.  p.  487. 
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à  Jean  Barnage  (i)  ;  ce  seigneur  tout  dévoué  au  prince 
était  arrivé»  dès  le  23  Janvier  (1349),  en  cette  ville,  avec 
mission  de  la  «  policier.  »  Quelques  jours  plus  tard,  par 
lettres  données  à  Audenarde  (10  février  1349  n.  s.)  (s),  le 
prince  informa  les  ruwards,  capitaines,  baillis,  sergens, 
justiciers,  .etc.  de  son  comté  de  Flandre  que,  pour 
ramener  la  paix,  il  envoyait  à  Ypres  quelques  personnes 
de  son  conseil,  avec  mandat  d'accorder  amiablement 
toutes  les  dissensions  et  discordes,  survenues  depuis 
douze  ans.  — 11  ordonna  à  ces  ruwards,  capitaines,  etc. 
i""  de  faire  proclamer  dans  leur  bailliage  la  «  défense  de 
s'attaquer  Tun  l'autre  »  sous  peine  de  mort  et  de  con- 
fiscation de  tous  les  biens  des  contrevenants;  ^  de 
maintenir,  faire  maintenir  et  exécuter  tous  les  juge- 
ments prononcés  dans  le  pays  de  Flandre,  depuis  ces 
douze  années. 

Ainsi  à  la  justice  seigneuriale,  presque  toujours  impla- 
cable,  était  substituée  une  espèce  de  «  juridiction  excep- 
tionnelle, mais  gracieuse.  »  La  défense  de  s'attaquer  l'un 
l'autre  devait  faire  cesser  les  rixes,  voire  même  les 
guerres  privées  ;  personne  ne  pourrait  plus  se  faire  jus- 
tice à  soi-même  et  le  maintien  des  jugements  prononcés 
assurait  le  respect  de  la  chose  jugée.  Ces  dispositions 
sages  et  conciliatrices  semblaient  devoir  faire  renaître  el 
consolider  l'union,  la  concorde  et  la  paix. 

On  ignore  quand  et  comment  les  conseillers  du 
comte  «  besognèrent  »  à  Ypres,  mais  on  est  autorisé  à 
croire  que  leur  intervention  eut  des  résultats  efficaces, 
en  tous  cas  avantageux  pour  le  seigneur  du  pays  ;  on 


(1)  Ch.  ms,  (Bib.  de  l*aatoar}  eiArch,  Yp.  Inv,    546. 
(2J  Arch.  Tp.  InD.  545. 
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voit,  en  effet,  par  des  lettres  du  17  mars(1349  n.  s.)que  la 
commuDe  d*Ypres  voulanl  a  montrer  sa  reconnaissance 
au  comte,  qui  Tavait  reçue  en  grâce,  »  lui  accorda  une 
aide  extraordinaire  de  deux  mille  écus  d*or  {goudine 
ncilde).  Cette  résolution  fut  prise  sur  l'avis  des  chefs- 
hommes  des  corps  de  métiers  et  du  collège  des  XXVII, 
c'est-à-dire  d'un  conseil  dans  lequel,  outre  les  échevins, 
toutes  les  classes  de  la  communauté  urbafne  étaient 
représentées  par  leurs  mandataires  (\)\  cette  aide  fut 
donc  consentie  par  les  petUs^  comme  par  les  grands^  en 
un  mot  par  la  généralité  de  la  commune. 

Hais  ces  deux  mille  écus  furent-ils  accordés  spontané- 
ment, comme  «  don  de  courtoisie  »  ou  furent-ils  votés 
à  la  demande,  même  sur  la  réquisition  des  conseillers 
du  prince,  c'est-à-dire  imposés,  en  exécution  d'une 
clause  secrète  du  traité  de  Dunkerque?  Cette  dernière 
conjecture  n'est  pas.  improbable,  car  nos  comtes  accor- 
daient rarement,  à  titre  gratuit,  des  faveurs  ou  des  pri- 
vilèges aux  communes  et  presque  toujours  en  pareil  cas, 
surtout  à  l'occasion  d'une  pacification,  ils  en  exigeaient 
la  rémunération  en  beaux  écus  comptants;  mais  alors 
encore,  afin  de  respecter,  au  moins  en  apparence,  les 
franchises  de  la  commune,  qui  en  vertu  de  ses  privi- 
lèges ne  pouvait  être  «  chargée  »  sans  son  consentement, 
on  dissimulait  ces  '  impositions  réelles,  sous  le  nom 
euphémique  de  a  dons  volontaires  ou  de  courtoisie.  » 
Ne  serait-ce  pas,  non  pour  obéir  à  un  sentiment  de  gra- 
titude, mais  forcée  et  contrainte,  que  la  commune  d'Ypres, 
ruinée  par  de  longues  guerres,  paya  en  1343,  après  la 


(l)  Voyez  Tpriana,  IV.p.  319.  Le  texte  des  lettres  du  17  Mars  1349  [Inv- 
des  chartes  de  Rupet monde,  1707)  a  été  publié  daos  le  c.  IV.  Y^iuna, 
p.  421. 
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paix  de  Dunkerque  la  somme  de  deux  mille  écus  à  son 
redouté  seigneur? 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  assurer  le  maintien  de 
cette  paix,  il  importait  encore  d'obtenir  de  la  commune 
d*Ypres  une  adhésion  formelle  au  traité  conclu  entre 
le  roi  d'Angleterre  et  le  comte  de  Flandre,  traité 
ratifié  par  Edouard  III,  depuis  le  10  décembre  1348. 
Par  des  lettres  du  7  mai  (1349)  (i),  Louis  de  Maie 
donna  ordre  au  sire  d'Halewyn,  gouverneur  d'Ypres, 
et  à  Jean  fiarnage,  grand  bailli  de  cette  ville,  de 
convoquer  et  réunir  à  Ypres  les  chevaliers  anglais 
qui  représentaient  alors  Edouard  III  en  Flandre,  et 
d'y  recevoir,  avec  ceux-ci,  des  yprois  le  serment  de 
fidélité  à  ce  traité  conclu  après  de  si  longues  guerres. 

A  cette  époque,  ces  serments  étaient  ordinairement 
prêtés  par  la  communauté  ou  par  ses  représentants, 
sur  la  grand'place  des  villes,  en  présence  de  délégués 
du  seigneur;  c'est  ainsi  que  les  échevins,  conseil,  etc. 
de  Termonde  avaient  juré,  en  leur  nom  et  au  nom 
de  leurs  hoirs  et  successeurs,  d'observer  fidèlement 
tous  les  points  contenus  dans  la  sentence  arbitrale 
ou  traité  de  1345  (â).  Le  serment  de  fidélité,  exigé 
par  les  lettres  du  17  mai  1349,  fut-il  aussi  prêté  pu- 
bliquement sur  la  grand'place  d'Ypres  par  les  bour- 
geois de  cette  ville  ou  par  leurs  représentants  au 
grand  conseil,  en  présence  des  conseillers  du  comte 
et  des  chevaliers  délégués  par  le  roi  d'Angleterre? 
on  l'ignore;  nous  avons  vainement  cherché  dans  nos 
archives  un  document  relatant  la  prestation  de  ce 
serment  par  la  communauté  bourgeoise  d'Ypres. 


(1)  Données  à  Gand,  Arch.  7p.  Inv,  646. 

(2)  Arch,  Y  p.  Inv.  538. 
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Tout  permettait  d'espérer  une  période  de  calme, 
après  des  agitations  incessantes  et  des  guerres  san- 
glantes; les  gens  des  métiers  avaient  de  nouveau  repris 
leurs  travaux  et  la  prospérité  de  la  draperie  semblait 
renaître,  quand  des  calamités,  fléaux  de  Dieux,  déso- 
lèrent la  ville  d'Ypres  et  la  Flandre  entière. 

La   peste    noire,  originaire  de  Tlnde,    après    avoir 
visité  l'Egypte  et    presque  toute  l'Europe,    avait  été 
importée,   par  des  navires   infectés,  dans  le  port  de 
TEeluse;  dès  le  mois  de  février  (1349),  on  avait  con- 
staté sa  présence  à   Ypres.    Selon  nos    chroniqueurs 
locaux  (i),   des  vomissements  de  sang  en  étaient  les 
premiers  symptômes  et  cette  peste  aurait  été  bientôt 
tellement  contagieuse  qu'il  suffisait,  pour  en  être  in- 
fecté, de  regarder  un  pestiféré,  sans  même  le  toucher; 
en  tous  cas,  elle  fit  de  nombreuses  victimes  à  Ypres  (2)  : 
«  en  1349,  ))  dit  un  de  nos  annalistes,  «  il  y  eu  le  tiers 
des  inhabitants  de   la  dite   ville  qui  ont  mourus  de 
la  peste  »  (a)   et  la    population  agglomérée    dans  la 
cité  et  dans  ses  vastes  faubourgs  était  alors  très  con- 
sidérable encore. 

Nos  chroniqueurs  locaux,  toujours  crédules,  accusent 
quelques  juifs  d'avoir  provoqué  l'invasion  et  le  déve- 
loppement de  cette  horrible  maladie,  en  jetant  du 
poison  dans  les  puits  de  la  ville:  accusation  en 
quelque  sorte  traditionnelle  et  que  le  peuple  répète 
parfois  encore  aujourd'hui,  quand  sévissent  des  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses!  plusieurs  Israélites  furent 


(1)  Ch.  Ms.  Bibliothèque  de  l'auteur. 

(2)  l'i  et  chronique  de  DefeUy  anno   1349. 

^)  D^soUUions,    ruines  et  calamités  etc.    par    I.    L.  A.  Oibgsrick. 
Ann.  Société  Westjtandre,  i.  I.  p.  315. 
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aussitôt  arrêtés  et  «  justiciés  d,  peut-être  massacrés 
par  la  populace,  sur  la  grand*place  dTpres  (4). 

L*année  suivante,  la  peste  poursuivit  son  œuvre, 
puis  vint  la  famine;  durant  Tété  de  Tannée  1350.  la 
sécheresse  fut  telle  dans  le  Westland,  que  toutes  les 
récoltes  séchèrent  sur  pied  (s). 

Les  populations  terriGées  se  rappelèrent  alors,  que 
la  Flandre  était  excommuniée  !.«•  elles  attrihuèrent 
bientôt  la  violence  de  ces  fléaux  à  la  vengeance  di- 
vine; tandis  que  pour  fléchir  la  colère  de  Dieu,  les 
habitants  d'Ypres,  aflbiés,  encombraient  les  églises  et 
que  partout  la  secte  bizarre  des  flagellants  donnait 
le  spectacle  sanglant  de  ses  macérations  volontaires 
et  publiques,  les  magistrats  des  communes  flamandes 
renouvelaient  près  du  pape  d'Avignon,  les  démarches 
faites  depuis  1347  avec  le  concours  du  clergé  infé- 
rieur (3),  pour  obtenir  le  retrait  des  excommunications. 
Ces  nouvelles  et  pressantes  instances  restèrent  d*abord 
inefficaces  !  Clément  VI  les  écarta  par  une  fin  de  non- 
recevoir  (4)  et  c*est  en  4354  seulement  que,  par  lettres 
données  (30  décembre)  à  Gand  (in  Castro  Gandense)  (5), 
Philippe,  évèque  de  Tournai,  conformément  à  la  bulle 
du  pape  Innocent  VI  (16  des  calendes  de  novembre) 
leva  l'interdit  dont  avaient  été  frappées  les  villes  de 
Flandre  pour  violation  des  traités  conclus  avec  les 
rois   de  France  (e). 


(1)  Nos  Ch.  Ma  et  Ch.  de  De/eu, 

(2)  De/eu  et  nos  autres  Ch.  ms. 

(3)  Cart.  de  S^  Martin^  No  48S  (cité). 

(4)  Voyes  les  docnmeots  cités  par  Kbrvtn,  t.  III.  p.  359.  —  Le  pape 
Clément  VI  qui  résidait  à  Avignoni  céda  peui-étre  en  cette  occasion 
aax  influences  Tindicatives  du  roi  de  France.  ' 

(5)  Cattrum  Gandense^  la  ville  fortifiée,  entourée  de  murailles. 

(6)  Afch.  Yp.  Int.  571  (original). 
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Comme  tous  les  traités  de  pacification,  —  souvent 
bientôt  oubliés,  —  le  traité  et  la  charte  de  Dun- 
kerque  (1349)  devaient  assurer  une  paix  perpétuelle  et 
ï^élablir  pour  toujours,  à  Ypres,  le  calme  et  la  pros- 
périté. Mais  ces  illusions  ne  pouvaient  tarder  à  s*évanouir! 
Les  tendances  politiques  des  Léliaerts,  soutenus  par 
Louis  de  Maie,  et  celles  des  Clauwaerts  qui  gouvernaient 
notre  commune,  étaient  trop  divergentes,  pour  ne  pas 
provoquer  bientôt,  d^abord  des  tiraillements  et  des 
conflits,  puis  des  hostilités  nouvelles  entre  les  défen- 
seurs irréconciliables  de  deux  principes  opposés:  la 
liberté  et  Tindépendance  des  communes,  d'une  part, 
Tautocratie  du  comte  et  la  centralisation,  de  Tautre. 

Avant  de  nous  occuper  de  ces  tiraillements,  puis 
de  ces  luttes  à  main  armée,  jetons  un  rapide  coup- 
d^œil  sur  la  situation  matérielle  et  politique  de  la 
commune  d'Ypres  vers  le  milieu  du  XIV*  siècle.  A 
vrai  dire,  les  docuçfients  du  temps,  nécessaires  pour 
tracer  le  tableau  exact  de  ces  situations,  sont  très 
rares,  toutefois  il  est  possible  de  Tesquisser  au  moins, 
d'après  des  documents  moins  anciens,  notamment 
d'après  une  pièce  officielle  qui  donne  de  curieux  ren- 
seignements rétrospectifs  sur  Tétat  de  la  ville  d*Ypres 
en  i408.  A  cette  époque  le  siège  de  1383  avait  porté 
un  coup  mortel  à  la  prospérité  matérielle  de  Tantique 
cité;  depuis  vingt-cinq  ans,  déjà  elle  tombait  de  plus  en 
plus  en  décadence.  Sa  situation,  bonne  encore  en  1408, 
devait  donc  être  relativement  brillante,  au  milieu  du 
XIV*  siècle. 

D*après  un  recensement  qui  aurait  été  fait  en  134:^^ la 
population  dTpres  se  serait  élevée,  en  cette  année,  à 
deux  cent  mille  âmes;  mais  le  document  qui  constaterait 
ce  résultat  n'a  pu  être  retrouvé  ;  son  authenticité  nous 
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semble  même  très  contestable.  Lambin,  qui  le  men- 
tionne, a  probablement  mal  lu  la  date  et  mal  interprété 
le  texte  de  la  bulle  adressée  en  i247,  par  le  pape 
Innocent  IV,  à  1  evèque  de  la  Morinie  pour  lui  demander 
«  s'il  était  vrai  que  la  ville  d'Ypres  avait  alors  (1247) 
une  population  de  200,000  âmes  environ  »?  En  tous 
cas,  cette  population  était  encore  de  c<  quatre-vingt  à 
cent  mille  personnes  en  1408  »  (i);  elle  devait  donc  être 
bien  plus  considérable  en  4348. 

((  En  Tan  mil  quatre  cens  et  huit,  la  ville  d'Ypres», 
malgré  sa  décadence  relative,  était  encore  ce  l'une  des 
meilleurs  bonnes  villes,  riche....  ou  marchandise  avoit 
cours  en  grande  affluence  et  habondance  qui  fut  au 
pays  de  Flandre...  il  y  souloit  avoir  alors  de  trois  à 
quatre  mil  hostieux  servans  à  la  grantdraperie  »  (â).  Trente 
ans  avant  le  mémorable  siège  de  i383,  les  métiers 
servant  à  la  draperie  y  étaient,  sans  nul  doute,  plus 
nombreux  encore  et  «  Tafiluence  et  habondance  de  la 
marchandise»  y  étaient  probablement  plus  grandes  aussi. 

Cette  industrie  parait  avoir  pris  un  nouvel  essor, 
après  la  paix  de  Dunkerque  ;  dans  le  but  évident  de 
faciliter  l'exportation  de  ses  produits,  l'importation 
des  laines  anglaises  et  le  mouvement  commercial  en 
général,  Louis  de  Maie  ordonna,  dès  1351,  d'améliorer 
le  régime  de  l'Yser,  de  manière  à  permettre,  en  tous 
temps,  la  navigation  vers  Nieuport(3),  c'est-à-dire  les 
communications  par  eau   entre  Ypres  et  la  mer. 

Quant  à  la  situation  politique  de  la  bourgeoisie, 
les   récentes  calamités  n'avaient  pu  l'altérer.  La  com- 


(1)  Arch.   Yp.  Inv.  1162. 

(2)  Mêmes  documents. 

(3)  Arch.   Yp.  Inv.  551  et  5"  2. 
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mune  démocratique  d'Ypres  constituée  sous  le  gouver- 
nement de  van  Ârtevelde,  avait  conservé  les  institutions 
régularisées  par  le  Ruwaert.  Loin  de  saffaiblir,  le 
corps  communal  setait  fortifié  dans  les  luttes  contre 
les  Léliaerts  et  sa  vigueur  se  maintenait  par  la  con- 
stante intervention  des  plébéiens  dans  la  direction 
des  affaires  locales  et  générales;  jamais  peut-être  le 
mouvement  politique,  stimulé  par  un  patriotisme 
enthousiaste,  n*avait  été  plus  actif  à  Ypres,  que  vers 
le  milieu  du  XIV"  siècle. 

Ainsi,  malgré  de  longues  guerres  et  de  terribles  cala- 
mités, la  commune  d*Ypres  était  encore,  à  cette  époque, 
forte  et  riche  ;  dévouée  à  la  cause  flamande,  toujours 
prête  à  défendre  ses  droits  et  ses  libertés,  elle  était  assez 
puissante  aussi  pour  résister  énergiquement  à  Louis  de 
Maie,  dès  qu*il  chercherait  à  y  porter  atteinte. 

Un  incident,  peu  important  en  apparence,  prouve 
cependant  que,  dès  la  fin  de  Tannée  4349,  la  commune 
d'Ypres  eut  à  lutter  contre  les  tendances  autoritaires  de 
son  seigneur.  L*écoutéte  de  la  ville  avait  intenté  des 
poursuites  contre  Pierre  Outide,  probablement  bour- 
geois d'Ypres,  en  tous  cas  justiciable  de  «  la  vérité 
des  échevins.  »  André  le  Rasse,  receveur  de  Flandre,  et 
le  chevalier  Barnage,  le  nouveau  bailli  de  la  ville,  inter- 
vinrent. Ces  deux  ofBciers  du  comte  voulant  étendre, 
sans  droit,  l'autorité  de  leur  seigneur,  empêchèrent 
récoutéte  de  continuer  la  poursuite.  Une  grave  atteinte 
était  ainsi  portée  à  l'un  des  privilèges  les  plus  précieux  de 
la  commune,  car  ses  échevins  avaient,  dès  les  temps  les 
plus  anciens,  le  droit  exclusif  déjuger  leurs  co-bour- 
geois  et  même,  en  certains  cas,  d'autres  manants  ou  in- 
habitants de  leur  ville. 

Cette  violation  manifeste  du  plus  important  des  pri- 
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vîlèges  communaux,  excita  un  mécontentement  général. 
Nos  magistrats  adressèrent  de  vives  protestations  au 
bailli,  mais  Jean  Barnage,  seigneur  de  Meudon,  ne  tint 
aucun  compte  des  protestations  de  ces  bourgeois  ;  le 
chevalier  français,  fier,  dur  et  despote,  comme  son 
maître,  ne  craignit  même  pas  «  dInsuUer  nos  échevins 
par  des  paroles  outrageantes.  »  Alors  la  bourgeoisie  prit 
ouvertement  parti  pour  ses  magistrats  et  le  commun 
se  prépara  à  prendre  les  armes  pour  défendre  les  droits 
de  la  commune. 

Une  nouvelle  révolte  était  surle  point  d'éclater  et  «  le 
commun  »  aurait  peut-être  durement  traité  les  deux 
officiers  Léliaerts,  quand  Louis  de  Maie  interposa  son 
autorité  souveraine,  pour  les  soustraire  à  la  vindicte 
populaire.  Le  comte  avait  juré  à  Halluin,  puis  lors  de  sa 
joyeuse  entrée,  et  récemment  encore  à  Dunkerque,  de 
respecter  les  privilèges  des  villes;  mais  la  Flandre  paci- 
fiée était  momentanément  désarmée,  le  prince  crut  ne 
plus  devoir  tenir  aucun  compte  de  ces  serments  ;  loin  de 
chercher  à  résoudre  le  conflit  à  Tamiàble,  il  tenta  de  le 
trancher,  au  profit  de  son  autorité,  sans  se  soucier  des 
franchises  de  la  commune;  le  comte  assuma  donc  toute 
la  responsabilité  des  actes  posés  par  ses  deux  serviteurs; 
dans  des  lettres  adressées  aux  avoué  et  échevius  dTpres, 
il  déclara  nettement  qu'André  le  Rasse  et  Jean  Barnage 
n'avaient  agi  que  d'après  ses  ordres;  en  conséquence,  il 
défendit  de  les  injurier,  même  de  les  blâmer,  pour  un 
fait  dont  lui-même  réclamait  toute  la  responsabilité, 
ajoutant  qu'il  considérerait  comme  adressées  à  sa  per- 
sonne les  injures  faites  à  ses  serviteurs.  Ces  lettres 
devaient  être  lues  publiquement  devant  le  peuple  (i). 

(1)  Arch.  Tp.  Int.  547.  (Original). 
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Loin  d'inspirer  une  crainte  salutaire,  comme  le  croyait 
le  redouté  seigneur,  ces  lettres  hautaines,  quand  lec- 
ture en  fuidonnéeà  la  bretèque,  exaspérèrent  le  commun 
et  le  sang  aurait  sans  doute  coulé  de  nouveau,  si  nos 
magistrats  ne  s'étaient  montrés  plus  sages  et  plus  pru- 
dents que  leur  seigneur.  Forts  de  leur  bon  droit,  ils 
résolurent  de  chercher  à  terminer  cette  grave  difficulté 
non  par  la  violence,  mais  pacifiquement  par  voie  d'arbi*' 
Irage  et  de  justice. 

Bien  que  ses  attributions  eussent  alors  déjà  été  amoin* 
dries,  «  l'assemblée  de  Flandre  »  conservait  encore  le 
droit  de  juger  les  conflits  qui  surgissaient  entre  le  comte 
et  les  bonnes  villes.  Nos  échevins  portèrent  donc  l'affaire 
devant  «ce  parlement  du  commun  pays  de  Flandre  »  (4). 
L'assemblée  se  réunit  à  Gand,  le  23  janvier  1350;  elle  se 
composait  des  «  bourgmestres,  échevins  et  conseillers  » 
de  Gand  et  de  Bruges.  Ypres  étant  partie  en  cause  et 
les  deux  bonnes  villes  de  la  Flandre  gallicante  —  Lille  et 
Douai  —  étant  occupées  par  le  roi  de  France,  n'y  avaient 
pu  envoyer  leurs  magistrats.  Louis  de  Maie  et  des  gens 
de  son  conseil  assistèrent  à  cette  réunion.  Les  députés 
d'Ypres  exposèrent  les  griefs  et  firent  connaître  les  pri* 
vilèges  de  leurs  mandants  ;  ils  accusèrent  aussi  Jean 
Barnage  d'avoir  outragé  les  échevins  de  leur  commune  et 
les  conseillers  du  comte  répliquèrent  sans  doute.  Enfin, 
après  délibération,  l'assemblée  condamna  Jean  Barnage, 
seigneur  de  Heudon,  chevalier,  à  faire  un  pèlerinage  à 
St-Jacques  eu  Gallicie,  à  la  semonce  des  éctievins  d'Ypres, 
qu'il  avait  <x  insultés  par  des  paroles  outrageantes  »  (2). 

(l)  Cest  le  nom  que  donne  à  «  l'assemblée  des  échevins  »  le  document 
qae  nous  analysons  ici  [Parlemente  rau  den  gkemcenen  lande  nan  Vlaen^ 

derem). 

^2)  Arch.  Tp.  Inv,  548. 
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Bien  que  noire  document  ne  le  dise  pas  positivement, 
cette  condamnation  permet  de  croire  que  la  commune 
dTpres  obtint  au  fond  gain  de  cause,  et  que  ses  privi- 
lèges furent  sauvegardés,  comme,  en  tous  cas,  les  préro- 
gatives et  la  dignité  de  ses  magistrats.  Ce  verdict,  rendu 
par  des  bourgeois,  blessa  et  dépita  cruellement  Louis 
de  Maie;  «  ce  prince  arrogant,  allier  et  hautain  »  ayant 
assumé  la  responsabilité  des  actes  posés  par  son  servi- 
teur condamné,  était  indirectement  atteint  par  cet  arrêt 
aussi  juste  que  sévère. 

Cet  incident,  comme  nous  Tavons  dit,  peu  important 
en  apparence,  méritait  cependant  d*ètre  rappelé  ;  il  carac- 
térise la  situation'^politique  du  pays  à  cette  époque.  La 
sentencedu  25  janvier  1350  (n.  s.)  ne  prouve-t-elle  pas,  en 
effet,  que  les  bonnes  villes  flamandes  étaient  alors  encore 
assez  fortes  et  que  Tautorité  de  leurs  institutions  popu- 
laires était  assez  prépondérante,  pour  faire  respecter  les 
droits  des  communes  et  même  pour  faire  châtier  — 
quelque  haut  placés  qu'ils  fussent  —  les  violateurs 
de  leurs  franchises? 

Mais  un  tel  état  de  choses  ne  put  longtemps  être  main- 
tenu; bientôt  c'est,  non  plus  devant  l'assemblée  des 
échevins,  mais  les  armes  à  la  main  que  la  commune 
d'Ypres  et  ses  métiers,  comme  ceux  des  autres  bonnes 
villes,  eurent  à  défendre  leurs  institutions. 

Dès  lors,  l'histoire  d'Ypres  et  de  la  Flandre  occupe 
des  pages  nombreuses  dans  les  annales  de  la  France  et 
de  l'Angleterre:  les  rivalités  de  ces  deux  grands  pays 
exercèrent  bientôt,  en  effet,  une  action  de  plus  en  plus 
dominante  sur  les  destinées  de  notre  comté.  Comme 
nous  l'avons  dit  (i),  le  cadre  de  notre  travail  doit  ainsi 

(1)  Voyez  Avanhpropos. 
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être  étendu  afin  d*y  pouvoir  placer  le  tableau  des  luttes 
incessantes  et  longues  que  se  livrèrent  tantôt  sur  le 
terrain  de  la  diplomatie,  tantôt  sur  des  champs  de 
bataille,  les  rois  de  ces  deux  grands  royaumes,  luttes 
dont  la  Flandre  fut  souvent  l'objet  et  le  théâtre. 


RIVALITÉS  ET  NÉGOCIATIONS  ENTRE  L'ANGLETERRE 
ET  LA  FRANCE.  —  LEUR  INFLUENCE  SUR  LES 
AFFAIRES  DTPRES  ET  DE  LA  FLANDRE  (1351-1357). 


Philippe  de  Valois  étant  mort  (1350),  son  fils  aine, 
Jean  11,  dit  le  Bon,  succéda  à  son  père;  comme  celui-ci, 
il  détestait  les  flamands  et  leurs  institutions.  En  1347, 
étant  duc  de  Normandie,  il  avait  commandé  Farmée 
qui  guerroya  «  sans  gloire  »  non  loin  d'Ypres  et  dé- 
vasta plus  tard  impitoyablement  le  Westland.  Le  nou- 
veau souverain  entra  donc  sans  hésitation  dans  la  voie 
politique,  tracée  par  ses  ancêtres  et  suivie,  avec  passion, 
par  son  père;  aussi,  comme  plus  tard  ses  successeurs, 
fut-il  pour  Louis  de  Maie  un  énergique  allié,  chaque 
fois  que  ce  prince  Léliaert  fut  en  lutte  avec  nos  com- 
munes. 

Bien  qu'elles  fussent  redoutables  encore,  nos  bour- 
geoisies n'auraient  pu,  sans  Tappui  de  l'Angleterre,  dé- 
fendre leurs  institutions  contre  ces  deux  ennemis  coa- 
lisés ;  aussi  nos  bonnes  villes  s'eiTorcèrent-elles  toujours 
de  maintenir  et  de  consolider  l'alliance  anglaise,  si  favo- 
rable d'ailleurs  au  développement  de  leur  prospérité 
industrielle  et  commerciale;  elles  forcèrent  même  leur 
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seigneur  à  s*y  rallier  momentanément  ;  mais,  si  ce 
prince  fut  contraint  parfois  de  céder,  il  ne  put  jamais 
dominer  les  sentiments,  en  quelque  sorte  innés,  que 
son  pèreLéliaert  et  sa  mère,  de  race  française,  lui  avaient 
transmis.  Ses  sentiments,  fortiûés  encore  par  son  édu- 
cation et  son  long  séjour  en  France,  ses  instincts  natifs 
et  ses  tendances  naturelles  vers  le  despotisme,  rentrai- 
nërent  presque  tocyours  dans  Torbite  de  la  politique 
française. 

Les  traités  de  4348  avaient  assoupi,  mais  non  éteint, 
les  haines  invétérées  qui  depuis  longtemps  divisaient 
la  France  et  TAngleterre  ;  les  hostilités  entre  les  souve- 
rains de  ces  deux  grands  pays  devaient  Ijientôt  être 
reprises  et  se  prolonger  longtemps  encore.  La  Flandre 
était  forte  et  riche,  son  alliance  pouvait  donc  être  avan- 
tageuse, nécessaire  même,  à  chacun  de  ces  belligérants; 
aussi,  Edouard  III,  soutenu  par  les  bonnes  villes,  et  les 
rois  de  France,  secondés  par  les  sympathies  du  comte 
Louis,  cherchèrent-ils,  sans  relâche,  à  capter,  par  tous 
les  moyens,  Famitié  des  communes  afin  de  les  rattacher 
i  leur  cause  par  des  traités. 

Ces  constantes  luttes  d'influence  et  les  graves  événe- 
ments qui  en  furent  tantôt  les  causes,  tantôt  les  consé- 
quences, expliquent  les  situations  diverses  qui  se  pro- 
duisirent après  1353  en  Flandre  et  notamment  à  Ypres. 
Ces  négociations,  pour  ne  pas  dire  ces  intrigues 
diplomatiques,  et  ces  événements  avaient  une  importance 
considérable;  Ils  pouvaient  contribuer  à  assurer  la  pré- 
pondérance politique  de  Tun  des  grands  pays  en  lutte 
sur  Tautre,  et  devaient,  en  tous  cas,  exercer  une  influence 
définitive  sur  le  régime  intérieur  de  la  Flandre.  La  vic- 
toire de  TAngleterre  permettrait  à  nos  communes  de 
conserver  leurs  antiques  institutions  d'origine  germa- 
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nique,  récemment  consolidées  et  régularisées  par  Jacques 
van  Artevelde  ;  le  triomphe  de  la  France  devait  au  con- 
traire faciliter  la  substitution,  —  lente  peut-être,  mais 
inévitable,  —  de  Torganisation  latine,  autoritaire  et 
absolutiste,  à  ces  séculaires  institutions.  L'importance 
de  n^ociations  et  de  luttes  qui  devaient  aboutir  à  de 
tels  résultats  est  donc  manifeste,  et  Ton  conçoit  pour- 
quoi les  unes  et  les  autres  furent  alors  poursuivies  avec 
acharnement,  tantôt  par  la  ruse,  tantôt  par  la  violence. 

Ces  deux  courants,  l'un  démocratique,  l'autre  autori- 
taire, exercèrent  alternativement  leur  action  sur  le  gou- 
vernement de  Louis  de  Maie;  toutefois  ce  prince  Léliaert 
ne  renonça  jamais  franchement  à  pratiquer  une  poli- 
tique dissolvante  et  son  règne  fut  une  période  de  transi- 
tion violente  entre  le  séculaire  régime  communal  et  le 
régime  de  la  centralisation  que  les  ducs  de  Bourgogne 
imposèrent  définitivement  plus  tard  à  la  vieille  Flandre. 

Nos  lecteurs  pourront  étudier  l'histoire  de  ces  riva- 
lités entre  deux  grandes  puissances,  et  du  règne  de 
Louis  de  Maie,  —  dès  lors,  si  agité  par  ces  luttes  diplo- 
matiques, par  des  troubles  intérieurs  et  par  de  longues 
guerres,  —  dans  les  écrits  de  savants  historiens  et  de 
nos  chroniqueurs  flamands  ;  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  ici  quelques  faits  qui  rentrent  plus  spéciale- 
ment dans  le  cadre  de  notre  étude  et  confirment  du 
reste  les  considérations  que  nous  venons  d'exposer. 

L'attitude  hésitante  et  peu  loyale  prise  en  4348  par 
Edouard  III,  avait  irrité,  mais  non  découragé,  nos  com- 
munes. Les  villes  du  comté  —  Ypres  et  Gand  surtout  — 
étaient  constamment  restées  fidèles  à  la  cause  flamande 
et  dévouées  à  l'alliance  anglaise  ;  leur  adhésion  au  traité 
de  Dunkerque  n^avait  été  que  la  conséquence  forcée  de 
l'attitude  équivoque  du  monarque  anglais.  Edouard  III 
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ne  tarda  pas  à  reconnaître  la  faute  qu*il  venait  de  com- 
mettre et  chercha  bientôt  à  la  réparer  ;  craignant  «de 
perdre  défmitivement  les  sympathies  des  flamands  et 
le  concours  de  leurs  milices,  il  tenta  de  renouer  des  rela- 
tions amicales  avec  nos  bonnes  villes. 

Edouard  préparait  alors  déjà,  mais  en  secret,  une  nou- 
velle expédition  contre  la  France  ;  il  envoya  le  duc  de 
Lancastre  en  Flandre  et  le  chargea  de  négocier  avec 
nos  communes  et  le  comte  lui-même,  une  alliance 
offensive  et  défensive  et  de  solliciter  leur  aide  «  pour 
chivaucher  sur  Tadversaire  et  le  pays  de  France  (i).  » 
Mais  le  duc  avait  encore  une  autre  mission,  secrète  et 
très  délicate,  qui,  si  elle  eut  réussie,  devait  rattacher  pour 
toujours,  par  des  liens  de  famille,  la  maison  de  Flandre 
à  la  dynastie  régnante  en  l'Angleterre. 

La  comtesse  de  Flandre  avait  donné  le  jour  à  une 
fille;  le  duc  de  Lancastre  avait  mission  de  demander  la 
main  de  cette  princesse  pour  le  comte  Richemont,  fils 
d'Edouard  111  (2). 

Marguerite  de  Maie  était  encore  au  berceau;  pareille 
demande  semblerait  aujourd'hui  ridicule  ;  mais,  à 
cette  époque,  les  alliances  de  famille  pouvaient  exercer 
une  influence  si  grande  sur  les  relations  internatio- 
nales, qu'elles  étaient  recherchées  et  négociées  de  bonne 
heure;  de  là  ces  mariages  enfantins  si  fréquents  alors. 
Louis  de  Nevers  n'avait- il  pas  été  uni  à  Marguerite 
d'Artois,  âgée  de  7  ans?  Pourquoi  Marguerite  de  Maie, 
quoiqu'âu  berceau,  et  le  jeune  prince  anglais  ne  seraient- 
ils  pas  au  moins  fiancés? 


(1)  Kbrvyn,  m.  p.  364,  diaprés  Rymer. 
('?)  Elle  était  née  le  15  avril  1^0. 
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Par  ce  mariage,  s*il  avait  été  conclu,  la  couronne  de 
Flandre  aurait  peut-être  pu  être  ajoutée  un  jour  à  la 
couronne  d*AngIeterre,  car  Louis  de  Maie,  on  le  sait,  ne 
laissa  qu'un  enfant  légitime,  Marguerite,  qui  fut  ainsi 
rhéritière  du  comté.  Bien  que  ces  négociations  fussent 
secrètes,  le  roi  de  France  en  eut  connaissance  et  les 
fit  échouer.  Il  s*était  hâté  d'envoyer  des  ambassadeurs 
an  comte  Louis  et  les  avail  chargés  de  lui  faire  les  plus 
belles  promesses.  Ces  envoyés  s'engagèrent  notam- 
ment à  faire  restituer  au  comté  les  villes  de  la  Flandre 
gallican  te. 

La  situation  était  embarrassante  :  Edouard  III,  d'accord 
avec  les  communes,  insistait  pour  que  le  mariage 
proposé  par  le  duc  de  Lanças tre  fût  conclu  ;  le  roi  Jean  de 
son  côté  en  faisait  un  casus  belli  et  Louis  de  Maie  voulait 
prévenir  une  rupture,  avec  l'un  ou  avec  l'autre  mo- 
narque; il  désirait  aussi  ne  froisser  ni  les  bonnes  villes, 
ni  personne;  pratiquant,  comme  toujours,  une  poli- 
tique à  double  face,  il  trompa  tout  le  monde.  Le  24 
juillet  i351,  il  fit  un  traité  secret  d'amitié  avec  le 
roi  de  France,  et  quelques  jours  plus  tard,  il  signa, 
en  même  temps  que  les  communes,  un  traité  de  neu- 
tralité amicale,  avec  le  duc  de  Lancastre.  Quant  au 
mariage  de  Marguerite  il  fut  ajourné,  sans  doute 
parce  qu'elle  était  trop  jeune  encore. 

Un  autre  succès  diplomatique  consola  Edouard  III 
de  cet  échec.  C'est  vers  cette  époque  (le  i  août  1354), 
que  fut  conclue,  «  probablement  à  Ypres  (i)  »  la  cé- 
lèbre convention  par  laquelle  le  roi  d'Angleterre  céda 
à  Charles  de  Navarre,  outre  les  comtés  de  Champagne  et 


(1)  Kbr¥TN,  t.  m.   p.  366. 
ToMB  7.  8 


de  Brie,  la  ville  (l*Âmiens,  en  se  réservant  «  la  cou- 
ronne et  le  surplus  du  royaume  de  France.  » 

Louis  de  Maie  oublia  vite  les  clauses  du  traité  de 
neutralité  fait  avec  TAngleterre,  et  le  roi  de  France 
ne  remit  pas  les  villes  gallicantes  au  comté.  Le  traité 
secret  d'amitié  entre  le  roi  Jean  et  le  comte  Louis  fut 
seul  maintenu  ;  la  Flandre  en  sentit  bientôt  les  effets 
déplorables  :  Louis  de  Maie,  désormais  soutenu  par 
son  puissant  suzerain  et  son  docile  instrument,  n'bésita 
plus  à  donner  un  libre  essor  à  ses  tendances  absolutistes; 
partout  alors  les  hostilités  contre  les  institutions  des 
communes  sont  reprises  et  bientôt  la  «  justice  du  comte  » 
est  mise  en   mouvement. 

Dès  le  4  octobre  1351,  trois  cent  quatre-vingts 
bourgeois  de  Bruges  sont  bannis  à  perpétuité  de  la 
Flandre,  comme  coupables  de  setre  montrés  trop  fa- 
vorables à  TAngleterrc,  lors  des  dernières  négociations. 
Vers  la  même  époque,  au  dire  de  nos  chroniqueurs 
locaux,  Louis  de  Maie  aurait  voulu  intervenir  dans  la 
nomination  des  échevins  d'Ypres,  en  violation  de  la 
grande  charte  communale  de  1209  (i);  il  nosa  point 
toutefois  —  comme  l'avait  vainement  tenté  son  père, 
vers  1330  —  (aire  lui-même  ces  nominations;  mais, 
comme  Philippe  le  Bel,  après  la  prise  de  notre  ville 
en  1301  {û),  le  comte  prélendit  adjoindre  des  commis- 
saires délégués  par  lui,  aux  prud'hommes  nommés  par 
les  échevins  sortants,  pour  renouveler  la  loi  de  la 
ville;  il  aurait  ainsi  partagé  avec  la  bourgeoisie,  l'in- 
fluence que  celle-ci  exerçait  sur  les  administrateurs  de 
la  commune. 


(1)  Arch.   Vp,  Inc.  22  et  43. 

[2)  Arch.  Yp.  Inv.  201. 
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À  vrai  (lire,  aucune  charte,  conservée  dans  nos 
archives,  ne  décrète  ce  nouveau  mode  d'élection  con- 
traire au\  antiques  privilèges  de  notre  communauté 
urbaine;  il  est  possible,  toutefois,  que  le  prince 
intervint  ainsi,  dès  135â,  dans  le  renouvellement  de 
notre  échevinage;  on  voit,  en  effet,  par  nos  chroniques (i), 
que  cette  même  année  furent  adjoints  aux  prud'hon:mes 
bourgeois,  Messires  Jean  de  Pouckes,  Thiery  de  Moer- 
kerke,  Symon  de  Coudeberghe  et  Symon  Dammen, 
et  c'est  encore  ainsi  que  se  fit  le  renouvellement  du 
magistrat  les  années  suivantes,  toujours,  comme  le  disent 
nos  chroniques,  «  au  grand  dépit  et  mécontentement  de 
la  bourgeoisie.  » 

Cette  violation  des  droits  séculaires  de  la  commu- 
nauté occasionna,  parait-il,  des  troubles.  D'après  nos 
annalistes  Yprois.  une  émeute  aurait  ensanglanté  les 
rues  de  notre  ville  le  24  avril  1355;  dans  une  rixe 
entre  tisserands  et  foulons,  trente-six  bourgeois  auraient 
été  tués  et  beaucoup  d'autres,  grièvement  blessés. 
Ce  renouvellement  illégal  du  magistrat  fut,  sans  nul 
doute,  la  cause  de  ces  troubles  et  de  ces  combats. 
Mais  les  documents  de  nos  archives  ne  donnant  aucun 
détail  authentique  sur  ces  événements,  il  faut  doncse  bor- 
ner à  mentionner  ici  les  récits  de  nos  chroniqueurs  {%). 

On  peut  se  demander  pourquoi  la  communauté 
entière  ne  se  mit  pas  alors  en  waepenynghe  et  comment 
elle  ne  força  pas  le  comte  parjure  à  respecter  les  pri- 
vilèges de  la  commune.  Certaines  circonstances  semblent 
expliquer  cette  inertie,  en  apparence  inexpliquable.  Lors 


(1)  Bihiiotbèque   de  Tautear. 

(2)  D'après  VbRsecKB  [p.  41),  qai  donne  quelques  détails  sur  cet  événe- 
meoi,  cette  émeute  eut  lieu  le  24  avril  1353. 
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des  négociations  qui  précédèrent  le  traité  du  24  juil- 
let (1351)»  les  ambassadeurs  français  avaient  déclaré, 
on  Ta  vu,  que  leur  souverain  serait  disposé  à  res- 
tituer les  villes  et  les  châtellenies  de  la  Flandre 
gallicante»  occupées  depuis  si  longtemps  par  les  rois 
de  France.  Cette  rétrocession  aurait  comblé  les  vœux 
des  bonnes  villes»  constamment  désireuses  de  voir 
rendre  au  comté  la  complète  intégrité  de  son  terri- 
toire primitif;  ces  royales  promesses»  —  qui»  comme 
tant  d'autres»  ne  devaient  pas  être  tenues  —  sédui- 
sirent*elles  momentanément  nos  bourgeois?  ne  serait-ce 
pas  dans  Tespoir  d'obtenir  l'exécution  de  ces  engage- 
ments» que  les  Yprois  hésitèrent  à  se  rebeller  contre 
leur  seigneur,  l'ami  du  roi  de  France?  Ne  serait-ce 
pas  aussi»  pour  obtenir  l'exécution  de  ces  promesses 
royales,  que  quelques  échevins  des  bonnes  villes  con- 
sentirent à  accompagner  leur  seigneur  quand  il  se  rendit 
à  Paris»  vers  cette  époque,  pour  y  renouveler  son 
acte  de  foi  et  hommage  entre  les  mains  du  roi  Jean, 
son  suzerain  et  son  allié? 

Rappelons»  en  passant,  une  anecdote  légendaire  qui 
se  rapporte  à  ce  voyage.  D'après  des  chroniqueurs» 
nos  magistrats  délégués  avaient  été  invités  à  diner  à 
la  table  royale»  mais  pour  humilier  ces  invités  bour- 
geois, on  n'avait  pas  placé  de  coussins  sur  les  bancs 
en  bois  qui  leur  étaient  destinés,  comme  sur  ceux 
ou  les  seigneurs  devaient  prendre  place.  Nos  échevins 
plièrent  alors  leurs  magnifiques  manteaux  de  velours» 
garnis  de  broderies  et  de  dentelles»  les  posèrent  sur 
leurs  sièges  en  guise  de  coussins;  après  le  festin»  ils 
négligèrent  de  les  reprendre  et  quand  des  courtisans 
railleurs  leur  firent  remarquer  ce  qu'ils  croyaient 
être  un  oubli,  nos  magistrats  répondirent  fièrement: 
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a  nous  de  Flandre  ne  sommes  point  accoutumés»  où 
nous  dînons,  d'emporter  avec  nous  les  coussins  (i).  » 

Nos  échevins  avaient  pu  constater  à  Paris  que  le 
roi  n^était  nullement  disposé  à  restituer  les  villes  gal- 
lieantes,  comme  il  Tavait  promis;  puis  à  leur  retour,  ils 
virent,  avec  dépit,  flotter  encore  le  drapeau  royal  sur 
les  murailles  de  ces  villes.  Ces  nouvelles  provoquèrent 
en  Flandre  une  agitation  générale. 

Louis  de  Maie  était  resté  en  France;  il  se  hâte  de 
rentrer  dans  son  comté  et  c'est  encore  par  la  vio- 
lence qu'il  cherché  à  y  rétablir  son  autorité.  Pour 
terroriser  les  populations,  des  échafauds  sont  dressés 
sur  les  places  publiques,  même  de  Gand,  et  des  tisserands 
en  révolte  y  sont  exécutés. 

Edouard  III  avait  alors  déjà  chargé  le  duc  de  Lan- 
castre  de  négocier,  avec  divers  seigneurs,  des  traités 
d'alliance  offensive  et  défensive  contre  la  France  et,  dès 
1353,  le  diic,  revenu  en  Flandre,  y  avait  ouvert  de  nou- 
velles négociations  avec  nos  communes  et  leur  comte, 
dans  l'espoir  de  les  faire  entrer  dans  cette  coalition. 
Mais  des  envoyés  du  roi  Jean  II,  toujours  favorisés  secrè- 
tement par  Louis  de  Maie,  réussirent  encore  à  faire 
échouer  ces  tentatives  de  fédération,  et  c'est  même  vers 
cette  époque  déjà,  que  le  roi  Jean,  poursuivant  la  poli- 
tique de  ses  prédécesseurs,  avait  donné  mission  à  ses  en- 
voyés de  négocier  un  mariage  entre  un  prince  français  et 
rbéritière  du  comté  de  Flandre. 

Le  roi  de  France  avait  épousé  Jeanne  de  Boulogne, 
veuve  de  Philippe  de  Bourgogne;  du  premier  mariage  de 
Jeanne  était  né  un  fils,  nommé  Philippe,  comme  son 
père  et  que  nos  chroniqueurs  désignent  sous  les  noms 

(1)  D^OuDBOHsasT,  t.  U.  p.  48S.  (Note}. 
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de  :  c(  petit  duc  »  ou  de  «  Philippe  de  Rouvre  »,  parce 
qu'il  était  né  au  château  de  ce  nom.  C'est  ce  prince,  élevé 
à  sa  cour,  que  le  roi  de  France  désirait  unir  à  Marguerite 
de  Maie.  Depuis  la  mort  de  son  père,  Philippe  de  Rouvre 
était,  dit  d'Oudeghersl(i),  «  duc  et  conte  de  Bourgoingne, 
palatin,  conte  d'Artois,  de  Bouloingne  et  d'Auvergne  et 
seigneur  de  Saline^.  »  Ce  mariage  devait  réunir  plus  tard 
ces  seigneuries  et  la  Flandre  sous  un  même  seigneur  et 
peut-être  les  faire  revenir  toutes,  un  jour,  à  la  couronne 
de  France,  par  droit  de  succession  collatérale. 

La  combinaison  était  habile;  tout  laissait  croire  d'a- 
bord qu'elle  réussirait;  Philippe  et  Marguerite  furent 
liancés;  toutefois  la  célébration  du  mariage  fut  ajournée 
en  1353,  à  cause  du  jeune  âge  des  futurs  époux  —  le 
«  petit  duc  »  était  né  en  1345  et  sa  future  en  1350,  — 

Mais,  quand  de  nouveaux  troubles  éclatèrent  en  Flan- 
dre, on  put  craindre  à  Paris  que  l'influence  croissante 
d'Edouard  III  ne  fit  rompre  celte  union,  tant  désirée; 
bien  que  Philippe  eût  moins  de  dix  ans  et  Marguerite  cinq 
ans  seulement,  sur  les  instances  de  grands  personnages 
français,  le  mariage  fut  célébré  à  Arras,  le  1  imai  1355  (â), 
mais,  dit  naïvement  d'Oudegherst,  «  il  ne  fut  jamais  con- 
sommé, »  parce  que  «  le  petit  duc  »  trépassa  a  l'âge  de  13ou 
H  ans  (3),  et  que  Marguerite  fut  douairière  de  Bourgogne 
avant  l'âge  de  dix  ans.  —  Ainsi  furent  déjouées,  par  la 
mort,  des  combinaisons  politiques  habilement  con- 
duites et  c'est  plus  lard  seulement,  par  un  autre  mariage, 


(I)  II.  p.  502. 

(2J  D'après  des  historiens  en   1356. 

(3)  De  15  ans  disent  encore  ces  historiens.  —  D'après  Kertyn,  ce  mariage 
aurait  été  célébré  à  Audenarde  en  1361.  Cette  date  n'est  pas,  croyons-nous, 
exacte  ?  Car  un  document  de  nos  archives  qui  parait  dater  de  cette  année 
(1961)^  donne 4  Mar^erite,  dès  1359,  le  titre  de  «  ducheise  de  Bourgogne.» 
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que  la  Bourgogne  et  la  Flandre  furent  réunies  sous  un 
même  seigneur. 

Les  hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre  avalent 
été  reprises  ;  le  roi  Jean  fait  prisonnier  par  Denys  de 
Morbeke  à  la  bataille  de  Poitiers  (1356),  avait  été  conduit 
en  Angleterre  et  retenu  en  captivité  à  la  tour  de  Londres. 

Pendant  que  le  roi  Edouard  et  ses  alliés  guerroyaient 
en  France,  Louis  de  Maie  avait  préparé  une  expédition 
contre  le  duc  de  Brabant.  Les  bourgeois  d'Ypres  se  rap- 
pelèrent qu'en  1348,  peu  de  temps  avant  le  traité  de 
Dunkerque,  des  chevaliers  brabançons  avaient  bloqué 
leur  ville,  affamé  ses  habitants  et  ravagé  les  campagnes 
du  Westlund  ;  ces  souvenirs  et  le  désir  de  se  venger 
firent  oublier,  un  instant,  aux  gens  d'Ypres  leurs  con- 
stants démêlés  avec  leur  seigneur  ;  si,  comme  l'affirment 
nos  annalistes,  un  compte,  rendu  plus  tard  (en  1360)  par 
les  trésoriers  de  notre  ville  (i),  se  rapporte  à  cette  expé- 
dition (â),  onze  cent  dix-sept  Yprois,  —  tisserands,  fou- 
lons, autres  artisans  et  bourgeois  —  auraient  alors 
accompagné  leur  comte  à  Alost  (3),  et  pris  part  à  la 
célèbre  bataille  de  Schcut  (17  août  1356).  Après  y  avoir 
battu  les  brabançons,  ils  occupèrent  Bruxelles,  jusqu*à 
la  conclusion  de  la  paix  d'Ath  (juin  1357). 

Quand  les  vainqueurs  de  Scheut  rentrèrent  à  Ypres, 
leur  ville  était  profondément  agitée.  Bientôt  y  éclata  une 
grande  révolte  ;  avant  d'en  narrer  les  sanglants  épisodes, 
nous  en  rechercherons  les  causes  et  nous  rappellerons  les 
relations  qui  s'établirent  entre  Etienne  Marcel,  chef  des 


(1)  Jacques  Morin  et  Guillaume  Ohiselein. 

(2)  Verebckb,  p.  43. 

(3;  Lambin,  Tydrekenkundige  iyst,  p.  30.  Ce  document  fait  connaître  les 
frais  d'équipement  et  d'armement,  ainsi  que  les  noms  de  1117  Yprois,  qui 
marchèreoi  alors  sous  les  bannières  du  comte  et  de  la  ville, 
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communiers  de  Paris,  les  échevias  d*  Ypres  et  les  magistrats 
des  autres  communes  flamandes,  presqu*à  la  veille  deFex* 
plosion  de  ce  violent  orage  populaire. 


CAUSES  DE  NOUVELLES  AGITATIONS  POPULAIRES 
A  YPRES.  -  RELATIONS  ENTRE  LES  COMMUNES 
FRANÇAISES   ET   LES   COMMUNES   FLAMANDES. 

(1358-1359). 


Sans  tenir  compte  de  Tefficace  concours  que  les  milices 
dTpres  venaient  de  lui  prêter  dans  sa  dernière  guerre 
contre  le  duc  de  Brabant,  Louis  de  Maie  persistait  à 
appliquer  le  système  centralisateur  de  politique  inté- 
rieure inauguré  après  la  conclusion  du  traité  secret,  fait 
en  1351  avec  le  roi  de  France;  son  audace  s*était  encore 
accrue  quand  le  mariage  de  sa  fille  Marguerite,  avec 
un  prince  français,  avait  été  célébré;  l'appui  de  son 
puissant  suzerain  ne  lui  était-il  pas  dès  lors  plus  que 
jamais  assuré?  Malgré  les  troubles  provoqués  à  Ypres, 
dès  1354,  par  la  violation  de  la  grande  charte  élec- 
torale de  1S09,  le  comte  continua  donc  à  adjoindre 
ses  commissaires  aux  pru(l*hommes  chargés  de  renou- 
veler chaque  année  Téchevinage  de  notre  commune.  Au 
nombre  de  ces  représentants  directs  du  prince,  figu- 
rèrent, d'après  nos  chroniques  :  en  1356,  Symon  van 
Kerchove,  Symon  van  de  Pitte  et  Philippe  d'Audenarde, 
—  en  1357,  encore  Symon  van  Kerchove  et  Jean  van 
Loo,  —  en  1358,  Gosuin  van  Moere,  Jean  de  Corten- 


121 

berghe  et  ce  Jean  Barnage  lui-même,  si  hostile  à  notre 
bourgeoisie,  que  «  les  échevins  de  Flandre  »  avaient 
été  obligés,  en  1350,  d'intervenir  pour  •  refréner  et  châ- 
tier son  arrogance. 

L'influence  de  ces  grands  seigneurs  sur  le  choix  de  nos 
magistrats  communaux  fut  bientôt  prépondérante  et  dès 
lors  on  vit  siéger  dans  la  Chambre  des  échevins,  non  plus 
des  bourgeois  dévoués  à  la  commune,  donc  ses  représen- 
tants, élus  par  des  prud'hommes,  mais  des  patriciens  et 
des  notables,  choisis  par  les  délégués  du  prince  et, 
comme  ceux-ci,  inféodés  à  la  caste  des  Léliaerts. 

On  lit,  en  effet,  dans  les  actes  scabinaux  de  1356  à 
1358(i)  les  noms  des  deScotes,  des  de  Loo,  des  Folckier, 
des  de  fieer  (l'ours),  des  Scattin,  des  de  Joengi  (Joingy), 
des  Broederlam,  des  de  Vroede  (le  Sage),  des  Belle,  des 
du  Puits,  des  van  Dixmude  et  d'autres  anciennes 
familles  scabinales  ou  lignages  qui  régentaient  la  com- 
mune, vers  la  fin  du  siècle  précédent,  lorsqu'en  1280 
leur  administration  oligarchique  provoqua  la  grande 
émeute,  dite  la  Cokerulle  (2). 

Le  comte  fut  ainsi  bientôt  le  maître  absolu  de  la  com- 
mune et  la  gouvernait  par  personnes  interposées  ;  les 
échevins  d'Ypres,  choisis  par  les  délégués  du  prince, 
étaient,  en  effet,  pour  ainsi  dire  ses  mandataires  et  non 
plus  les  élus  et  les  représentants  de  la  communauté  ! 
Mais  les  bourgeois  désormais  exclus  de  la  Chambre  des 
échevins  —  et  que  cet  ostracisme  froissait  vivement 
—  comprirent  sans  peine  que  ce  système  électoral 
devait  aboutir  à  la  restauration  de  Fancien  régime  oligar- 


(1)  Vojez  Cartulairt  de  la  prévôté  deSt-Martin.^^.  528  à  536.  (13S6 
à  1358). 

(2)  Ypruna  :  Du  mouvement  eommunat^  t.  IV.  p.  38  à  86. 


chique,  renversé  après  de  longues  luttes,  et  permettre  au 
comte  de  substituer  son  pouvoir  autocratique  au  gou- 
vernement populaire,  fondé  par  Jacques  van  Artcvelde. 

L'existence  même  de  la  commune  démocratique  était 
ainsi  en  péril;  Tagitation  fut  bientôt  générale;  de  nou- 
velles luttes  contre  le  seigneur,parjure  à  ses  serments  de 
joyeuse  entrée,  furent  dès  lors  inévitables.  Les  bour- 
geois étaient  trop  attachés  à  leurs  libres  institutions  et 
trop  énergiques  encore  pour  ne  pas  les  défendre  à  main 
armée. 

A  cette  époque,  Tesprit  communal  et  dindépendance 
semblait  se  réveiller  partout,  notamment  en  France  ; 
des  relations  politiques  existèrent  bientôt  entre  les  com- 
muniera français  et  les  communes  de  la  Flandre.  Pour 
expliquer  comment  ces  relations  s'établirent,  il  est  né- 
cessaire de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  événements  qui 
venaient  de  se  produire  au-delà  de  nos  frontières.  Un 
document  conservé  dans  nos  archives  permet  de  donner 
sur  ces  événements  quelques  détails  peu  connus.  Une 
courte  excursion  sur  le  domaine  de  l'histoire  de  France, 
peut  offrir  ainsi  d'autant  plus  d'intérêt  que  le  même 
esprit  d'indépendance  semblait  guider  alors  les  commu- 
niers  français  et  les  bourgeois  des  villes  flamandes. 

Vers  1357,  la  situation  intérieure  de  la  France  était 
profondément  troublée  ;  là,  comme  en  Flandre,  l'état  de 
l'atmosphère  politique  permettait  de  pronostiquer  de 
prochains  orages.  Le  roi  de  France,  fait  prisonnier  à 
la  bataille  de  Poitiers,  était  depuis  Tannée  précédente, 
retenu  en  captivité  à  la  tour  de  Londres  ;  le  vaisseau  de 
l'état,  privé  de  son  pilote,  voguait  pour  ainsi  dire  à 
l'aventure  ;  les  états  tentèrent  d'en  prendre  la  direction  : 
«  si  avant,  dit  Froissart,  que  tout  prélat  de  saint  église, 
évêquc  et  abbé,  tout  li  noble  signeur  et  li  chevalier,  et 
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H  prévos  des  marchans  et  li  bourgeois  de-Paris  et  li  cori- 
sauls  des  bonnes  villes  du  royaume  de  France  furent 
tout  ensamble  eu  un  jour,  en  la.  cité  de  Paris  ;  et 
vorrent  savoir  et  ordonner  comment  li  royaume  de 
France  seroît  gouvernés  jusques  adont  que  li  rois,  leurs 
sires,  seroit  délivrés  (i).  » 

L'assemblée,  on  le  voit,  se  composait  de  trois  mem- 
bres :  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état;  elle  nomma 
pour  gouverner  le  royaume  une  espèce  de  députation 
permanente,  formée  de  trente-six  délégués,  choisis,  en 
nombre  égal  de  douze,  par  chacun  de  ces  trois  membres, 
«  et  dévoient  obéir  tous  autres  prélats,  tous  autres  sei- 
gneurs, toutes  communautés  des  cités  et  des  bonnes 
villes  à  tous  ce  que  ces  trois  états  feroient  et  ordonne- 
roîent  (2).  » 

Au  début,  on  marcha  d'accord  mais  cette  entente  fut 
de  courte  durée;  le  tiers  état,  sous  l'influence  du  prévôt 
des  marchands  de  Paris,  Etienne  Marcel,  «  homme  sin- 
cèrement dévoué  au  bien  de  son  pays  »,  dit  Kervyn  (3),  ne 
tarda  pas  à  se  séparer  des  deux  autres  membres  et  même 
à  entrer  en  hostilité  avec  ces  alliés  de  la  veille. 

De  sérieux  désaccords  sur  la  direction  à  donner  à  la 
politique  intérieure  motivèrent  cette  rupture,  puis  les 
hostilités.  Le  clergé  et  la  noblesse  voulaient  rester 
fidèles  à  la  politique  absolutiste  et  centralisatrice  suivie 
par  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs,  le  tiers  état  avait 
des  tendances  toutes  différentes;  il  représentait  les 
villes  et  celles-ci,  privées  de  leur  indépendance  et  de  leurs 


(1)  Froissart,  t.  VI.  p.  4. 

(2)  Id.  Id. 

(3)  T.  ni.  p.  383, 
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franebises,  cherchaient  à  reconquérir  leurs  anciens 
droits. 

En  France  et  en  Flandre,  le  mouvement  populaire 
avait  donc  le  même  but:  la  liberté  communale.  Les  com- 
munes françaises  «  luttaient,  dit  Kervyn  (i),  pour  recou- 
vrer leurs  bonnes  coutumes  du  règne  de  St-Louis  ;  »  la 
commune  d*Ypres  et  d'autres  communes  flamandes  s*ar~ 
maient  pour  défendre  leurs  institutions  locales  menacées 
par  le  comte  Louis  de  Maie. 

Le  courant  des  idées  d'indépendance  qui  se  répandait 
alors  en  France,  avait  peut-être  sa  source  en  Flandre. 
Depuis  de  longues  années,  le  commerce  avait  attiré  dans 
le  premier  de  ces  pays,  un  nombre  considérable  de 
riches  bourgeois  flamands;  de  nombreux  tisserands 
Yprois  et  autres  y  résidaient  aussi  ;  les  uns  étaient  des 
émigrés  volontaires,  les  autres  avaient  été  bannis  de 
Flandre,  à  la  suite  d'une  émeute  réprimée  ou  d*une  dé* 
faite  en  rase  campagne.'  C'est  ainsi  qu'après  la  bataille 
désastreuse  de  Gassel  et  la  prise  d'Ypres  en  1328,  cinq 
cents  tisserands  et  cinq  cents  foulons  Yprois,  outre  de 
nombreux  otages  et  des  drapiers  de  diverses  localités 
du  Westlandy  avaient  été  condamnés,  par  Philippe  de 
Valois,  à  quitter  le  comté  pour  trois  ans  au  moins  et  à 
se  rendre  au  delà  de  la  Somme  ;  là,  portent  les  condi- 
tions imposées  aux  Yprois  le  10  septembre  (1328),  «  es 
tentes  royales  devant  Ypre,  »  là,  ils  pourront  exercer 
leur  métier  et  leur  négoce  (s). 

Si  bientôt,  à  l'instante  prière  de  nos  échevins,  deux 
cents  de  ces  bannis  obtinrent  l'autorisation  de  rentrer 


|1),T.  lll.p.,384. 

(2)  Areh.  Tp.  Inv,  430  etc. 
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d^ns  leur  ville  {i),  beaucoup  d*autres,  après  trois  ans 
dexil,  continuèrent  à  habiter  la  France.  Gomme  les 
émigrés  volontaires  et  d'autres  travailleurs  antérieu- 
rement proscrits,  ces  bannis  y  avaient  importé  sans 
aucun  doute,  avec  leur  industrie  ou  leurs  richesses,  les 
idées  d'indépendance  et  de  liberté,  si  vivaces  encore  dans 
leur  patrie  d'origine.  Aussi  peut-on  se  demander,  avec 
Kervyn,  si  les  opulents  bourgeois  et  les  modestes  plé- 
béiens, «  représentant  en  France  les  tendances  géné- 
reuses du  pays  dans  lequel  ils  étaient  nés,  n'y  travaillè- 
rent point  activement  au  triomphe  des  franchises  com- 
munales »  et  même  s'ils  n'y  furent  pas  alors  les 
promoteurs  du  mouvement  populaire?  En  tous  cas, 
ils  prirent  une  part  active  aux  événements  de  cette 
époque;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  parmi  les  Vingt-et-un 
bourgeois  désignés  par  les  chroniqueurs  français,  comme 
amis  de  Marcel,  on  trouve  les  noms  de  six  flamands: 
«  comme  si,  )»  dit  l'auteur  cité,  «  les  souvenirs  de  la  Flan- 
dre devaient  se  rencontrer  partout  où  s'engageait  quelque 
lutte  pour  la  liberté  »  (3)  !  Un  de  ces  flamands  fut  «  tré- 
sorier des  guerres,  »  un  autre  «  maistre  de  la  chambre  des 
comptes  »  (3)  ;  tous  aidèrent  de  leurs  conseils  le  prévôt 
des  marchands  de  Paris  qui  gouvernait  alors  le  royaume, 
guerroyait  avec  ses  communiers  contre  les  castes  privi- 
légiées, combattait  les  anglais  et  contribua  grandement 
par  son  énergique  patriotisme  à  sauver  la  France. 

Tout  ceci  n'autorise-t-il  pas  à  croire  que  les  idées  d'in- 
dépendance  et  de  liberté,  importées  et  propagées  par  nos 
flamands,  dans  les  provinces  françaises,  puis  à  Paris 


{\)Arch.  Y  p.  Iw.  482. 
(2)  Kjuirrxff,  t.  UI.  p.  583. 
(S)Knmi,t.m,  p.583. 
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même,  exercèrent  une  influence  considérable  sur  le  dé- 
veloppement, peut-être  même  sur  les  origines  du  mou- 
vement qui  vers  cette  époque  galvanisa  momentanément 
Paris  et  d'autres  bonnes  villes  françaises  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  communicrs  français  et  leur 
chef,  Etienne  Marcel,  eurent  en  ce  temps-là,  des  rapports 
ofliciels  et  directs  avec  les  magistrats  de  nos  communes 
et  notamment  avec  les  échevins  d'Ypres.  Une  entente 
cordiale  s'établit  même  bientôt  entre  nos  bonnes  villes  et 
les  communes  françaises.  Cette  entente  est  un  fait  digne 
d'être  noté:  elle  occupe  une  page  remarquable  dans  l'his- 
toire de  la  politique  extérieure  de  nos  communes  et 
témoigne  du  prestige  exercé  alors  encore  à  l'étranger,  par 
les  puissantes  villes  d'Ypres,  de  Gand  et  de  Bruges  ! 

Ce  prestige,  des  relations  commerciales  plus  que  sécu- 
laires, et  l'intervention  active  de  nombreux  flamands, 
habitant  la  France,  dans  les  aflaires  de  ce  pays,  expli- 
quent sans  doute  cette  entente  ;  toutefois  on  peut  en 
attribuer  la  cause  occasionnelle  à  la  communauté  de  vues 
et  d'intérêts  politiques  qui  unissait,on  Ta  dit, en  1357  et 
1358,  tes  bourgeoisies  françaises  et  flamandes  ;  les  pre- 
mières luttaient  pour  reconquérir,  les  secondes,  )àOur 
conserver  leurs  antiques  libertés  et  franchises,  leurs 
sages  coutumes  et  bons  usages. 

D'ailleurs,  dans  nos  contrées  oii  les  traditions  de  la 
race  germanique  se  conservèrent  si  longtemps,  n'est-ce 
pas  en  s'unissant,  puis  en  se  fédérant,  que  les  petits 
réussirent  souvent  à  résister  aux  tentatives  oppressives 
des  grands  ?  N'est-ce  pas  de  l'esprit  d'association  que 
naquirent,  au  haut  moyen-âge,  les  conjurations  de  serfs 
mentionnées  dans  les  capitulaires,  ensuite  les  frairies, 
les  gildes  et  les  corporations  de  toute  espèce,  les  métiers 
et  les  serments,  enfin  ces  fédérations  commerciales  ou 
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poIitii|iies,  connues  sous  les  noms  tantôt  de  Hanses,  tan- 
tôt «  il'unions»?  Toutes  ces  associations  —  urbaines, 
nationales,  internationales,  et  beaucoup  (fautres  encore, 
—  étaient  essentiellement  fondées  sur  le  principe  de  l'as- 
sistance mutuelle  et  de  la  défense  commune  des  faibles 
contre  les  forts.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  dans  la 
situation  politique,  oii  se  trouvaient  les  bourgeoisies  des 
deux  pays,  une  espèce  d'union  fut  conclue  entr^elles;  mais 
ce  qui  peut  paraître  étonnant  c'est  que  l'on  vit  alors 
la  grande  cité  de  Paris,  capitale  d'un  puissant  royaume, 
implorer  en  quelque  sorte  l'assistance  des  villes  de  la 
Flandre...,  simple  comté  ! 

A  cette  fin,  «  Etienne  Marcel,  prévost  des  marchans  et 
les  escbevins  de  Paris  »  adressèrent,  le  28  juin,  des  let- 
tres closes  à  leurs  «  très  chiers  et  grands  amis  »  de 
Flandre,  Une  de  ces  lettres  (i)  vient  d'être  retrouvée  par 
M.  I.  Diegerick,  archiviste  de  la  ville  d'Ypres,  dans  un 
immense  tas  de  papiers  que  ses  prédécesseurs  avaient 
examinés  et  considérés  comme  «  vieux  papiers  sans  va- 
leuc  »  Cette  missive  ne  porte  ni  millésime,  ni  adresse, 
mais  son  but,  son  contenu  et  les  faits  qui  y  sont  exposés, 
laissent  croire  qu'elle  fut  adressée  en  1358,  aux  commu- 
nes et  généralités  de  la  Flandre.  —  Les  lettres  de  Marcel 
sont  très  rares  (â);  celle  qui  vient  d'être  découverte  dans 
nos  archives  est,  pensons-nous,  inédite;  nous  la  pu- 
blions à  la  suite  de  cette  étude  (Annexe  C). 

Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  Paris  don- 


(1)  Cette  lettre,  écriture  du  temps,  est  encore  pliée  comme  lors  de  son 
arrivée  à  Ypres;  un  y  voit  les  coupures  par  lesquelles  passait  la  l)aDde- 
lette  eo  papier  qui  la  fermait  et  portait  sans  doute  le  sceau  et  une  adresse. 

;2)  Voyez  Kbrttn  :  Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  t.  XX. 
Ilh  partie,  1853,  p.  91. 
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nent  dans  cet  écrit  des  détails  curieux  sur  la  situation 
de  la  France,  et  sur  Tîntervention  de  Charles,  dit  le  Mau- 
vais^ roi  de  Navarre,  daus  les  affaires  de  ce  pays,  à  cette 
époque  (4).  D'après  ces  lettres,  «  Monseigneur  de  Navarre,» 
invité,  comme  noble,  par  les  autres  nobles  du  royaume 
à  se  joindre  à  eux,  avait  demandé  quel  était  le  but  de  la 
guerre  qu*ils  faisaient  ;  ayant  appris  que,  d'accord  avec 
le  duc  (de  Normandie)  (i),  ces  gentilshommes  voulaient 
combattre  les  «  non  nobles  »,  il  avait  répondu  qu'il 
ne  voulait  pas  être  l'ennemi  des  trois  états  du  royaume, 
mais  seulement  des  c<  mauvais  »  de  quelque  condition 
qu'ils  fussent  et  qu'il  était  décidé  à  «vivre  avec  les 
bons  et  à  exposer  son  corps  à  l'honneur  du  royaume 
et  de  la  couronne  de  France  tiàla  salvation  du  peuple.  » 
Après  avoir  fait  connaître  les  excès  de  toute  nature 
que  commettaient  les  nobles  contre  les  églises  et  les 
villes,  Marcel  et  les  échevins  de  Paris  par  leur  lettre 
supplient  a  de  cœur  '>  les  échevins  de  Flandre  de  vou- 
loir exposer  cette  situation  déplorable  à  i<  leur  bon 
commun  et  à  tout  le  commun  et  autres  bonnes  villes 
et  plat  pays  de  leur  dyocesse  et  chatellenie,  »  puis  ils 
les  prient  d'assembler  le  plus  grand  nombre  de  gens 
d'armes  possible,  à  pied  et  à  cheval,  et  de  les  faire 
aller  a  tout  droit  à  Paris,  »  pour  résister  aux  nobles 
contre  «  lesquelz,  »  disent  en  terminant  le  prévôt  et 
les  échevins,  «  nous  nous  pensons  à  exposer  jusques  à 
mort,  en  la  compagnie  dudit  Monseigneur  de  Navarre, 
adfin  que,  à  Taide  de  Dieu  et  de  vous,  nous  puissions 
obvier  à  toutes  leurs  malvaises  et  foies  entreprises,  par 
telle  manière  que  nous  tous  puissions  vivre  en  france 


(1)  Voyez  Kbrttn,  Histoire  de  Flandre,  t.  III.  p.  3S8. 

(2)  Pili  da  roi  Jean,  alori  prisonnier  en  Angleterre. 
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liberté,  selon  ce  que  ordené  fu  du  temps  ancien  au 
royaume  de  France...  Très  chiers  et  grans  amis,  s'il  vous 
plaist  chose  que  nous  puission,  mendez  le  nous  féable- 
ment  et  nous  le  ferons  très  volontiers  à  notre  pooir  (i),et 
nous  veuillez  avoir  pour  recommandez;  le  saint  espris 
vous  ait  en  sa  sainte  garde  (escript  à  Paris  le  xxviij  jour 
deJuing). 

Ne  fut-il  pas  donné  suite  à  ces  lettres  si  pressantes? 
Noscommunes  et  généralités  préoccupéesdes  mouvements 
populaires  qui  se  préparaient  en  Flandre,  ne  purent-elles 
envoyer  des  renforts  à  leurs  «  très  chiers  et  grans  amis» 
de  Paris  ?  Quoi  qu'il  en  fut,  le  11  juillet  suivant,  Etienne 
Marcel,  «  prevost  des  marcbans,  des  eschevins  et  des 
maîtres  des  métiers  de  Paris,  »  adressa  de  cette  ville,  de 
nouvelles  lettres  closes,  aux  communes  de  Flandre.  Ces 
lettres,  conservées  en  original  aux  archives  d'Ypres  (s) 
et  portant  des  traces  du  sceau  ^en  cire  rouge)  de  la 
ville  de  Paris,  sont  un  autre  document  historique, 
aussi  de  la  plus  grande  importance;  on  y  trouve  le  récit 
détaillé  des  événements  et  le  navrant  tableau  des  désastres 
de  la  France,  à  cette  triste  époque. 

Dans  ces  «lettres  closes»,  adressées  aux  magistrats 
dTpres  et  des  autres  bonnes  villes  flamandes  —  qu'il 
nomme  :  «  très  chiers  seigneurs,  vrays  et  bons  amis,  »  — 
Marcel  rappelle  d'abord  la  défaite  de  Poitiers,  la  cap- 
tivité du  roi  et  la  convocation  des  «  trois  estais  du 
royaume,  clergié,  nobles  et  bonnes  villes,  »  réunis  pour 


(IJ  Pooir:  pouvoir. 

(2)  Areh,  Tp.  Inv.  584.  —  Ces  lettres  ont  été  publiées  par  M.  Kbrytn 
dans  \»Buli€lins  de  P Académie  royale  de  Belgique,  1853.  t.  XX,  1II«  partie, 
p.  87).  Plusieurs  anneiet  {Socles)  mentionnées  dans  ces  lettres  n*ont  pu  être 
retrouvées  jusqu'ici. 

Toii«  7.  9 
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avoir  «  conseil  sur  le  fait  de  la  délivrance  du  roy,  la  dé- 
fense du  royaume  et  le  bon  gouvernement  d'îceluî  ;  »  il 
constate  que  Taccord  établi  d^abord  entre  les  trois  états 
a  bientôt  été  rompu  par  le  duc  de  Normandie  et  par 
«  plusieurs  mauvais,  estant  près  de  li,  »  —  que  «  grans 
divisions  entr«  les  estas  furent  aussi  engenrées;  »  — entin 
que  <c  le  due  avecques  grant  quantité  de  nobles  »  voulant 
la  destruction  universelle  des  bourgeois  et  des  gens  des 
bonnes  villes,  avait  soulevé  contre  ceux-ci,  «  en  la 
bonne  cité  de  Paris,  »  la  populace,  ce  en  grant  com- 
mocfon,  »  et  pris  aussi  les  armes  «  par  manière  univer- 
sele  de  nobles  universaument  contre  non  nobles.  » 

Le  prévôt  des  marchands  trace  ensuite,  en  termes  émus, 
un  tableau  navrant  des  «  pilleries,  roberies  el  crimes  j>, 
commis  en  France  par  des  nobles  de  Flandre  et  autres... 
c(  plus  cruelment  et  plus  inhumainement,  dit-il,  que  on- 
ques  ne  firent  les  Wandres  ne  Sarrasin  ;  »  puis  il  déclare 
queses  présentes  lettres  sont  écrites  a  trois  fins:  première- 
ment afin  de  prouver  «  la  justice  et  raison  »  du  soulève- 
ment des  bourgeois  contre  lés  «  desloyaulté  et  injustice 
que  on  avoit  sur  eux  et  sur  le  peuple  ;  »  —  secondement 
pour  avoir  «  conseil  et  aide,  »  —  et  troisièmement,  afin 
d*engager  nos  bonnes  villes  à  saisiret  confisquer  les  biens 
«  robes  et  pillés  en  France,  »  que  des  nobles  flamands 
pourraient  rapporter  dans  le  comté. 

Puis  Marcel  fait  une  apologie  longue  et  détaillée  de  sa 
conduite  et  des  actes  posés  par  les  bourgeoisies;  il 
cherche  aussi  à  prouver  que  si  quelques  excès  ont  été 
commis  par  les  «  menus  èommuns  »,  ils  ont  été  provo- 
qués par  les  violences  des  nobles  et  des  grands. 

Enfin,  le  prévôt  dépeint  en  termes  chaleureux  la  situa- 
tion de  Paris  et  l'attitude  énergique  de  ses  habitants  : 
«  Nous  et  nostre  commun  sommes  bien  tout  un,  dît-il. 
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et  en  bonne  volenté  de  défendre  et  y  a,  Dieu  mercy,  très 
bonne  ordonnance  et  grant  marebié  de  vivres  et  très  grant 
quantité,  et  pour  l'onneur  de  la  bonne  ville  de  Paris 
défendre  et  eschiver  que  nous,  qui  aviens  toujours  esté 
franc,  ne  cbéons  en  la  servitute,  en  laquelle  nous  veu- 
lent mettre  les  genlilz  bommes  qui  sont  plus  villain  que 
gentil,  nous  exposerons  nos  corps  et  nos  biens  et  mour- 
rons ançois  tuit  que  nous  souffrons  qu1l  nous  mettent 
en  servitude....  » 

ce  Très  cbier  seigneur  et  bon  ami,  »  écrit  en  terminant 
Marcel  aux  écbevins  dTpres,  «  nous  nous  recommandons 
à  vous  et  nous  offrons  à  vous  de  quanques  nous  savons  et 
poons...;  li  saint  esprit  vous  veuille  sauver  et  garder.... 
Sur  toutes  les  cboses,  que  nous  vous  escripsons,  nous 
desirons  moult  avoir  nouvelles  devons  et  respohse...(i). 
Le  prévôt  des  marchands  reçut-il  ces  «  nouvelles 
et  response?  »  on  en  peut   douter;   en   tous  cas,   nos 

•  écbevins  ne  purent  lui  donner,  en  temps  utile,  ni  bons 
conseils,  ni  aide  efficace  ;  comme  Jacques  van  Ârtevelde, 
en  1345  à  Gand,  Etienne  Marcel  fut  massacré,  en  1358  à 
Paris,  —  vingt  jours  après  avoir  écrit  les  lettres  du  11 
juillet. 

Quand  un  messager  apporta  ces  lettres  à  Ypres,  non 
sans  peines  et  périls  —  car  «  li  chemins  estoient  très 
périlleux  et  mal  seur  et  les  gentils  hommes  tous  les  che* 
mins  occupoient  (i)  »  —  cet  envoyé  de  Marcel  put  constater 
quenotrecommuneétail  profondément  agitée.  11  est  facile 

.  de  se  faire  une  idée  de  Timpression  que  produisirent  sur 


(1;  Pour  ne  pas  nous  écarter  trop  longtemps  de  notre  sujet,  il  a  fallu  nous 
borner  à  donner  ici  une  analyse  très  écourtée  et  bien  incolore  de  ce  très 
remar«)uable  document  historique. 

(t  T.eltre  de  Marcel. 
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les  esprits  déjà  surexcités,  ces  lettres  exprimant,  avec 
tant  de  chaleur,  les  propres  sentiments  et  les  aspirations 
des  Yprois!  Cet  écrit,  en  traçant  le  lableati  le  plus  sombre 
des  crimes  commis  en  France  par  des  gentils  hommes 
flamands,  ne  laissait-il  pas  entrevoir  d*ailleurs  les  périls 
qui  menaçaient  notre  bourgeoisie«si  ces  nobles  Léliaerts^ 
à  leur  retour,  parvenaient  à  subjuguer  la  commune? 
Toutefois  Tordre  ne  fut  point  immédiatement  troublé  à 
Ypres  et  c'est,  croyons-nous,  une  atteinte  portée  par  le 
comte  aux  franchises  des  métiers  qui  fit  éclater  en  notre 
commune  la  terrible  émeute  de  1359. 

On  a  vu  comment  Louis  de  Maie  avait  réussi  à  faire 
dominer  son  influence  au  sein  de  Téchevinage,  en  violant 
la  grande  charte  électorale  de  1209  ;  mais  à  côté  du  col- 
lège des  échevins  et  du  collège  des  XXVII,  composés  le 
premier  de  patriciens,  le  second  de  riches  propriétaires, 
siégeaient,  on  le  sait,  dans  «  le  grand  conseil  de  la  ville,  » 
quatre  autres  collèges  formés  :  un  de  bourgeois  notables 
et  trois  de  chefs  des  métiers  industriels;  ainsi  deux  col- 
lèges seulement,  sur  six,  y  représentaient  les  castes 
privilégiées;  Télément  bourgeois  et  plébéien  formant 
les  quatre  autres  collèges,  avait  donc  la  prépondérance 
dans  ce  grand  conseil.  Cette  nombreuse  assemblée  «  re- 
présentait Tuniversalité  de  la  communauté  urbaine  »  (i)  ; 
elle  en  réglait  et  dirigeait  toutes  les  afi*aires  administra- 
tives et  politiques.  Afln  d*exercer  une  influence  domi- 
nante sur  la  direction  de  ces  afi*aires,  Louis  de  Haie 
songea  bientôt  à  faire  j)révaloir  son  autorité  dans  le  Groot 
GemeetUe,  comme  dans  Téchevinage  ;  ce  dernier  but  avait 
été  atteint  par  Tintervention  de  commissaires  du  comte 


(i;  Coutume  d*Ypr«8,  Rub.  I,  art.  7. 
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dans  lelectioD  des  échevins;  c'est  encore  en  inlervenant, 
indirectement  an  moins,  dans  Télection  des  chefs-hom- 
mes, composant  les  quatre  derniers  collèges  du  grand 
conseil,  que  le  prince  résolut  d*imposer  son  autorité  à 
cette  grande  assemblée  administrative  et  politique. 

Après  de  longues  luttes*  les  métiers  avaient  recon- 
quis leur  ancien  droit  (i)  d!élii*e  leurs  chefs  ;  un  juge- 
meol  rendu  par  l'assemblée  des  échevins  de  Flandre, 
le  4  mai  1304,  porte  en  effet  que  «  des  ores  en  avant 
caskuns  mestier  (d'Ypre)  fâche  capitaine  (â)  de  personne 
de  son  mestier,  par  qui  il  soit  demeinei  et  conduit  en 
manière  deuwe  et  usée  (3).  »  Plus  tard,  il  est  vrai,  ces 
capitaines  avaient  été  tenus  de  prêter  set^ment  entrâtes 
mains  des  échevins  et  la  durée  de  leur  mandat  avait  été 
limitée;  mais,  même  en  exécution  du  traité  d*Ârques, 
fait  (1326)  dans  des  circonstances  difliciles,  nos  corpo- 
rations ouvrières  avaient  conservé  le  droit  d'élire  libre- 
ment leurs  chefs-hommes  et  doyens  «  assavoir  de  chascun 
mestier  en  son  mestier...  et  eslus  par  les  gens  des  mes- 
tiers  chascun  du  sien  (4}. 

Ces  chefs  ainsi  librement  choisis  par  les  métiers,  for- 
maient, on  Fa  vu,  quatre  des  six  collèges,  donc  la  majorité 
du  grand  conseil;  leurs  pouvoirs  émanaient  des  bourgeois 
notables  et  des  corps  de  métiers  ;  la  prépondérance  de  la 
bourgeoisie  était  ainsi  assurée  dans  la  grande  assemblée 
communale,  sur  la  direction  des  affaires  administratives  et 
politiques  de  la  ville.  Afin  de  détruire  cette  prépondé- 
rance et  de  faire  prévaloir  sa  propre  autorité  dans  le  Groot 


;ij  Voyez  Ypria^a,  t.  IV,  Passim. 

[2]  Capitaine,  de  Caput,  chef,  d'où  chef-homme. 

(3)  Âreh.  Tp.  Inv.  239,  et  Ypriana^  U  IV.  p.  210. 

(4)  Voyex  Ypriam,  t.  IV.  p.  269. 
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Gemeente,  comme  dans  Féchevindge,  Louis  de  Maie  réso- 
lut d'intervenir  aussi  dans  Télection  des  chefs-hommes 
de  nos  corps  de  métiers. 

On  ignore  quelles  mesures  le  comte  prit  dans  ce  but. 
Aceorda-t-il  dès  lors  aux  échevins  le  pouvoir  de  désigner 
ces  chefs-hommes?  nos  échevins  étant  alors  élus  sous  la 
pression  des  commissaires  du  comte,  ce  prince  aurait 
ainsi  exercé  une  action,  au  moins  indirecte,  sur  le  choix 
de  ces  chefs-hommes,  donc  sur  la  composition  des 
quatre  derniers  collèges  du  Groot  Gemeente.  —  Cest 
en  tous  cas  à  nos  échevins  que  fut  attribué  plus 
tard  le  pouvoir  de  composer  tous  les  collèges  de  cette 
grAide  assemblée  (i).  —  Il  n'est  pas  possible  de  résoudre 
ces  questions;  aucune  charte  du  temps  ne  nous  rensei- 
gne à  ce  sujet;  mais  ce  qui  est  certain,  —  un  document  (â) 
que  nous  analyserons  plus  loin  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard  —  ce  qui  est  certain,  c'est  que  Louis  de  Maie 
enleva,  avant  1359,  aux  tisserands  et  foulons  d'Ypres,  le 
privilège  de  «  faire  vingres  decres  et  capitaines  de  leurs 
métiers  »  et  qu'il  confisqua  des  «  constitutions  et  ordi- 
nanches  »  faites  au  temps  de  Jacques  van  Ârtevelde  ;  en 
d'autres  termes,  le  comte  priva  donc  les  tisserands  et  fou- 
lons d'Ypres  du  privilège  d'élire  les  chefs  de  leurs  corpora- 
tions et  modifia  les  keures  de  ces  deux  grands  métiers. 

La  violation  de  la  charte  électorale  de  1209  avait  sans 
doute  grandement  mécontenté  la  bourgeoisie  en  général; 
toutefois,  les  grands  bourgeois,  gens  paisibles,  ne  prirent 


(1)  Voyez  coutume  d  Yprei,  Rub.  I,  art.  7:  «  Competeert  de  wet  de  aatho- 
riteyt  van  te  maecken  ende  te  stellen  eeu  collegie  vau  derthien  RaeJeo, 
mitsgaders  de  Hoo/ï-minnen,  ende  aile  andere  Collégien  vaq  Haeden,  aU 
XXV lit  notable  pooriers,  ende  andere,  die  al^te  saemen  repretenferen 
de  generalUeyt  ofi  grooUn  Raeit  der  s(ede  (  Ypre),  n 

(2)  Arch.  Yp.  Inv,  588. 
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pas  immédiatement  les  armes  pour  reconquérir  leurs 
droits  électoraux;  d'ailleurs  une  fraction  notable  des 
patriciens  et  de  ces  <c  grands  bourgeois  »  était  alors 
«  partisan  du  lys,  »  c'est-à-dire  du  comte. 

Les  plébéiens  s'étaient  aussi  abstenus  d'abord  de  se 
mettre  en  waepenynghe;  la  violation  de  l'antique  charte 
les  intéressait  peu  en  fait,  car  c'est  presqu'exclusivement 
dans  les  castes  supérieures  delà  communauté  que  les 
commissaires  du  prince  choisissaient  les  échevins  de  la 
ville;  mais  quand  le  seigneur  du  pays  tenta  de  violer  les 
keures  des  corporations  ouvrières  et  de  leur  enlever  le 
droit  d'élire  leurs  chefs-hommes,  l'irritation  des  métiers, 
— directement  froissés  dans  leurs  intérêts  les  plus  chers  — 
fut  des  plus  violentes.  Les  keures  données  aux  petits  par 
«  le  sage  homme  ''  de  Gand,  après  des  luttes  longues  et 
sanglantes,  n  étaient-elles  pas  les  chartes  des  métiers,  les 
uniques  garanties  de  leurs  droits  et  de  leurs  franchises  ? 
Aussi  pour  défendre  les  uns  et  les  autres,  les  plébéiens  se 
mirent-ils  bientôt  en  waepenynghe. 

« 

La  révolte  de  1359  à  1361  fut,  sans  contredit,  la 
plus  longue  et  la  plus  terrible  de  toutes  celles  qui 
firent  si  souvent,  de  1280  à  1477,  couler  le  sang  dans  les 
rues  d'Ypres;  cependant  il  en  est  à  peine  fait  mention 
dans  nos  chroniques  locales,  et  les  historiens  qui  ont 
mentionné  ce  grave  événement  ont,  presque  tous,  confon- 
du la  date  et  les  circonstances  de  cet  épisode  émouvant 
de  notre  histoire  locale,  avec  des  faits  qui  se  passèrent  à 
d'autres  époques. 

Heyer,  Tun  de  nos  annalistes  les  plus  respectables,  ne 
mentionne  pas  même,  aux  années  1359-1361,  cette 
longue  émeute,  mais  il  en  rapporte  quelques  incidents 
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h  Tannée  1364  et  y  ajoute  alors  divers  épisodes  d'évéDe- 
ments  tragiques  qui,  «  d'après  un  écrivain  laîque«  » 
auraient  eu  lieu  en  cette  dernière  année  (i);  il  y  a  donc 
là  confusion  de  faits  et  de  dates. 

J.  J.  Lambin  signale,  dans  sa  Tydrekenkundige  lyst  (s), 
le  document  de  nos  archives  qui  relate  les  massacres  de 
de  1359  à  1361  ;  mais  il  en  a  mal  lu  la  date;  d'après  lui, 
ces  crimes  auraient  été  perpétrés  «  en  1348  au  temps,  c'est- 
à-dire  sous  le  gouveniejnentj  de  Jacques  van  Artevelde  »; 
notre  ancien  archiviste  a  donc  oublié  que  le  sage  homme 
de  Gand,  massacré  en  1345, était  en  1348  mort  depuis  trois 
ans  !  Puis  confondant  aussi  des  épisodes  de  deux  émeutes 
différentes,  Lambin  a  rapportéà  Tannée  1303,  des  faits 
qui  se  passèrent  en  1361  (3).  Ces  erreurs  historiques, 
grefTées  sur  d'incontestables  anachronismes,  ont  ensuite 
été  reproduites  et  vulgarisées  par  divers  historiens, 
sans  qu'aucun  d'eux  ait  même  recherché  les  causes  et  les 
conséquences  des  troubles  de  1359  à  1361  ! 

Cependant  ce  grand  mouvement  populaire,  un  des  épi- 
sodes les  plus  dramatiques  des  fréquentes  luttes,  provo- 
quées par  la  politique  de  Louis  de  Maie,  caractérise  une 
réaction  des  plus  violentes  contre  cette  politique  anti- 
nationale; il  mérite  donc  d'être  exactement  connu  dans 
tous  ses  détails.  Pour  rétablir  la  vérité  des  faits  et  retrou- 
ver leurs  causes  comme  leurs  conséquences,  il  suffira  de 
retracer  ici  le  tableau  fidèle  de  cette  terrible  révolte, 
d'après  un  document  du  temps  qui  repose  aux  archives 
d'Ypres. 

Ce  document  très  important,  sans  date,  mais  évidem- 


(1)  Voyez  Meyer.  (Edition  de  1561,  Anvers]  anno  1364,  f.  161 ,  V«,  injfne, 

(2)  P.  28. 

(3)  Voyez  Ypriana,  t.  IV.  p.  161, 
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ment  de  1361  (i),  est  Pacte  même  d*aceusation  dressé  par 
Martin  Hoedias,  contre  les  instigateurs  et  les  meneurs  de 
cette  émeute,  quand  ceux-ci  furent  traduits  devant  les 
«  prévos  et  jurés  »  de  Tournai.  Ce  réquisitoire  forme  un 
long  rouleau  de  papier,  très  fort,  écriture  du  temps;  il 
porte  plusieurs  surchargées;  c'est,  croyons-nous,  la  minute 
même  de  Tacte  d'accusation  dressé  par  Hoedins  (j). 
L*authenticité  de  ce  document  est  ainsi  incontestable  et 
Ton  y  trouve  le  récit  complet  de  Thorrible  drame  dont 
Ypres  fut  le  théâtre  pendant  plus  de  deux  années  (s).  Ce 
réquisitoire  est  aussi  remarquable  pour  la  forme  que 
pour  le  fond;  nous  en  reproduirons  quelques  passages 
dans  notre  texte  et  nous  le  publierons  in  extenso,  à  la 
suite  de  cette  étude  (Annexe  D). 


(Il  D'antres  documents  le  prouvent. 

(2]  Arck.  Tp-  Inv,  5S8.  Presque  tous  les  détails  que  nous  donnons 
ici  lont  fournis  par  ce  document  ;  si  nous  en  puisons  quelques-uns  ailleurs, 
nous  indiquerons  nos  sources. 

(3}  M.  1.  Diegerick  donne  une  analyse  substantielle  de  ce  réquisitoire  dans 
soD  Inventaire  des  archives  d'Ypres^  N^  588  ;  en  1861,  il  a  fait  connaître 
asssi  les  principaux  épisodes  de  la  révolte  de  1359-1361  dans  une  réunion  géné- 
rale de  ta  Société  historique,...  d*  Y  près  et  de  V  ancienne  West-Ftandre. 
—  Cette  conférence,  très  intéressante,  n'a  pas  été  publiée;  nous  en  avons 
la  texte  sous  les  yeux  et  nous  le  consulterons  plus  d*une  fois^  pour  com- 
pléter cette  partie  de  notre  présente  étude. 
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LA  GRANDE  RÉVOLTE  DE  1359  A  1361. 

Vers  le  mois  de  juillet  1359,  les  métiers  (rVpres 
étaient  en  pleine  rébellion;  leur  entrée  en  scène  indique 
le  commencement  du  second  acte  de  cette  agitation 
communale.  En  1280,  en  1303,  plus  tard  en  d'autres  cir- 
constances semblables,  la  bourgeoisie  s'agita  d'abord, 
mais  elle  se  bornait  d'ordinaire  à  transmettre  ses  réclama- 
tions au  comte,  tout  en  préparant  ses  armes,  en  vue  des 
éventualités  qui  pouvaient  se  produire.  Tel  fut  presque 
toujours  le  premier  acte  des  grands  drames  populaires 
dont  Ypres  fut  le  théâtre  au  moyen-âge. 

Quand  ces  réclamations  étaient  repoussées,  parfois 
avec  dédain,  le  second  acte  commençait  ;  alors  les  métiers 
se  soulevaient,  se  rangeaient  sous  leurs  bannières, 
plantées  sur  la  place  devant  le  beffroi  et  la  Halle  et 
restaient  là  en  permanence  dans  une  attitude  menaçante, 
mais  encore  défensive,  jusqu'à  jce  que  droit  fût  fait  à 
de  légitime  remontrances. 

Puis  —  troisième  acte  —  le  commun^  c'est-à-dire  la 
populace,  débordant  les  bourgeois  et  les  métiers,  inter- 
venait brutalement,  se  livrait  à  tous  les  excès  et  com- 
mettait les  crimes  les  plus  horribles. 

Enfin,  le  dénouement  de  ces  drames  était  presque 
toujours  le  même  aussi  :  le  comte,  secondé  par  ses  che- 
valiers, par  des  notables,  par  d'autres  partisans  et  quel- 
quefois par  des  alliés  étrangers,  triomphait  des  révoltés 
par  la  force  des  armes  ;  alors  sonnait  l'heure  de  la  répres- 
sion :  les  rebelles  étaient  bannis  en  masse  et  leurs  chefs, 
livrés  au  bourreau,  subissaient  le  dernier  supplice. 
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Cesi  ainsi,  nous  le  verrons,  que  les  choses  se  passè- 
rent de  1359  à  1361. 

On  ne  possède  aucun  renseignement  sur  la  première 
période  de  cette  révolte;  la  bourgeoisie  et  les  métiers, 
réclamèrent-ils  d'abord,  comme  en  d'autres  circonstances, 
le  redressement  de  leurs  griefs?  c'est  probable,  car  les 
anciennes  traditions  —  même  en  temps  d'émeute  — 
étsûent  presque  toujours  maintenues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tout  laisse  croire  que  les  éche- 
vins  Léliaerts  (i),  entrés  en  fonctions,  vers  la  fin  du  mois 


(1)  Il  est  diflScile  de  conoaitre  les  noms  des  échevins  annuels  d^Ypres, 
atant  1366.  Nos  archives  ne  possèdent  pas  de  a  fastes  consulaires,  »  dits  en 
flamand  Klappers,  avant  cette  date.  Les  nombreuses  listes  scabinales 
dressées  par  nos  chroniqueurs,  depuis  le  Xll«  siècle,  bien  que  rectifiées 
par  M.  J.  J.  Lambin  (Mss.  Biblioth.  d'Ypres,]  fourmillent  d'erreurc  et  les 
fastes  consulaires  conservés  aux  archives  communales,  après  1366,  sont 
même  parfois  aussi  fautifs,  surtout  avaut  le  xv«  siècle.  C*est  donc  dans  des 
chartes,  œuvres  de  loi  et  actes  scabinauz,  qu*il  faut  rechercher  les 
noms  de  nos  échevins,  spécialement  avant  Pavènement  des  ducs  de  Bour- 
gogne. 

Ces  recherches  sont  laborieuses  et  parfois  difficiles.  De  1100  à  1400, 
le  renouvellement  de  1  ecbevinage  ne  se  fit  pas  tous  les  ans  le  même 
jour  ;  mais  les  échevins  sortants  étaient  tenus  de  rendre  leurs  comptes, 
et  (es  dates  de  ces  comptes,  alors  surtout  qu'ils  se  rapportent  à  une  année 
entière,  semblent  indiquer  la  date  du  renouvellement  de  Pèche vinage  qui 
était  annal. 

An  XIV*  siècle,  l'exercice  financier  de  la  commune  d^Ypres  com- 
mençait aa  mois  de  novembre  et  finissait  au  mois  de*  novembre  de 
Pannée  saivante;  les  comptes  réguliers  de  ce  siècle  portent  généralement  ces 
dates.  On  peut  donc  admettre  que  les  échevins  nouveaux  entraient  en 
fonctions,  à  cette  époque,  au  mois  de  novembre,  après  avoir  ouï  les 
comptes  de  leurs  prédécesseurs^  et  qn^ils  occupaient  eux-mêmes  leurs 
fonctions  jusqu'au  mois  de  novembre  suivant. 

Ce  qui  augmenta  encore  les  difficultés  de  ces  recherches,  c'est  que 
les  mêmes  noms  sont  souvent  diversement  orthographiés,  ou  bien 
écriu  tantôt  en  flaniaud,  tantôt  en  français,  tantôt  en  latin  et  que, 
pour  reconstituer  complètement  l'échevinage,   c'est-à-dire   pour  connaître 
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d'octobre  1357,  réussirent  à  maintenir  Tordre  en  ville, 
jusqu'à  la  iio  de  leur  échevinage  en  1338. 


les  noms  des  treise  échevios  d'one  période  annale  déterminée,  il  faut 
compulser  —  et  souvent  sans  saccès  —  an  grand  nombre  d'actes  scshi- 
nanx,  car  chacon  de  ces  actes  ne  donne  ordinairement  qne  cinq  nomi; 
c'est  en  effet  devant  cinq  échevins  seulement  qne  se  passaient  les  œoTret 
de  loi;  unekeure  du  9  septembre  1S93  (pnbiiée  en  partie  par  Warokoenig, 
V.  407.  §  1)  porte  en  effet  :  a  eschevin  (d*Ypres)  se  sont  aoordé  a  ce  ke 
le  premier  dimenche  de  chascun  moys  apries  mangier  de  le  oatiaee 
seront  ehiunc  eschevins  sur  le  Halle  en  le  chambre  des  eschevins  et  U 
venront  tont  cbil  qui  se  renient  entreguerpiir.  »  (Rub  13,  art  IJ. 

Noos  indiquerons  successivement  les  noms  des  échevins  qui  sont  men- 
tionnés dans  de  nombreux  actes  seabinaux,  passés  de  1357  à  l^tôi 
époque  dont  nous  nous  occupons  spécialement  ici.  Ces  listes  ne  pourront 
malheureusement  pas  être  complètes. 

Voici  d'abord  les  noms  des  échevins  indiqués  dans  des  actes  passés  de  no- 
vembre 1957  à  novembre  1358,  avec  indication  des  sources. 

1.  Nicole  (Nicolas)  de  Lo,  Van  Loo,  peut-être  Ta  voué  (7). 

2.  Andrieu  (AdriaenJ  Anguille  (Paelding). 

3.  Jehan  Martin  (Biaertens). 

5.  Michieux  (MichielJ  Trouviet. 

5.  Symon  des  Sootes. 

6.  Jacques  dou  Puits  (Van  de  PitteJ. 

7.  Jean  dou  Puits,      (id.  id.) 

8.  Aleaume  le  Blanc  (de  WiUe). 

9.  Deniis  de  Dixmude  (Van  Dixmnde). 

10.  Sohier  le  Sage  (de  Vroede). 

11.  Christien  de  le  Coude. 

12.  Mathieu  Le  Zelopere. 
(13).  (Inconnu). 

^ifiref  ;  3,4,6,7  et  12.  CarL  de  Ht- Martin,  N*5^;actell  février  1358.N.S. 
1>  2, 3, 4,  5.        «>  N«  536  (acte  14  fev.         » 

»       3,4,5.6,7.        »  N»  538  (acte  du  23  mars    > 

»       5,8, 9,  10»  U.    »  N»  539  (acte  17  avril         »       ) 

Presque  tous  ces  noms  sont  a  francisés  »;  ils  étaient  portés  par  des  familles 
aristocratiques  ou  notables  ;  on  en  peut  conclure  que  cette  année,  l'echevinage 
était  en  majeure  partie  compose  de  patriciens  et  de  bourgeois  notable^, 
partisans  du  régime  français,  c^est-à-dire  LéliaerU. 
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Leurs  successeurs  (i)  furent  moins  heureux;  ils 
virent  éclater  Témeute  (juillet  1359),  avant  l'expiration 
de  leur  mandat  (novembre  1359 j  ;  quelques-uns  mêmes 
tombèrent  sous  les  coups  drt  «  commun  »  révolté. 

Comme  Gui  de  Dampierre  en  1381  (â),   lors  de  la 


[\)  Echevins  de  novembre  1858  à   novembre  1359. 

A.  Oeorge  Belle.  aToué. 

EÎCHBVIKS  : 

\.  Jelian  de  Dizmnde. 

2.  Jehao  Staessjn. 

3.  SymoD  de  Scotee. 

4.  Cristien  de  le  Lande. 

5.  Andriea  Angaille  (Paeldingr}. 

6.  Aleaame  de  Witte  (Le  Blanc). 

7.  Jehan  don  Pails  (Van  de  Pitte^ 

8.  Jehan  Martin. 

9.  Mathieu  le  Zelopere. 
10  à  13.  inconnus, 

B.  Thomas  de  Lo,  conseiller. 

C.  Jehan  de  Douay.  clerc  et  conseiller. 

Maître  Thomas  Van  Loo,  licencié  es  loiz,  et  Jean   de    Douaj,  clerc, 
«(aient,  croyons-nous,  conseillers  p^ionnaires.  —  La  commune  dTpres 
avait  donc  des  conseillers  pensionnaires  dès  1358-1359  et  même  dès  1356. 
Cest  là  UD  fait  à  noter.  —  Diaprés  les  comptes    de   1356-1357,    maître 
Thomas  touchait  alors  un  traitement  très   élevé,   deux  cents  livres,   et 
Jesn  de  Douay  recevait  un  salaire  de  soixante-quinxe  livres  qui  fut  aug- 
menté plus  tard. 
Sources.  A.  1,  2,  B.  etC    Car  t.  de  St^Martin  (acte  6  décembre  1858). 
»      A.  1,  2,  B.  Àrch,  Yp.  Inv.  588.  (anno  1359). 
»     ^5  et  6.  CarL  du  Béguinage  d'Ypres.  Collection  de  l'auteur. 

—  (Actes  NN.  51  et  52.  7  juillet  1359). 
»      3,  4,  5,  6,  7,  8,  9.  Même  Cartulaire,  N'*  53  (acte  du  1'  di- 
manche du  mois  d*Août  1359). 
On  voit  que  plusieurs  echevins  de  Tannée  antérieure  étaient  restés  en 
fonctions.  d*aprè8  des  chroniqueurs,  en  violation  des  privilèges  de  la  com- 
mane,  et  cette  violation  aurait  été  une  des  causes  de  l'émeute.  Cette  assertion 
«st  erronée  car,  d'après  la  charte  de  1228   (Ârch,  Tp.  Inv,  43),    une 
paitie  des  echevins  pouvait   rester  en  fonctions  deux  années  de  suite. 
;?)  Voyet    Yfriana,  t.  IV.  p.  53. 
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Cockerulle,  Louis  de  Maie  se  hâta  d*accourir  à  Ypres  au 
mois  de  juillet  1359,  dès  qu'il  apprit  que  des  «  malveil- 
lants s*y  étaient  rebellés  et  voulaient  faire  des  con- 
stitutions contre  lui.  »  Le  prince  avait  amené  à  Ypres, 
sa  jeune  fille  Marguerite*  «  duchesse  de  Bourgogne  (i)  », 
espérant  peut-être  que  la  vue  de  la  jeune  héritière  du 
comté  calme/'ait  les  émeutiers;   cet  espoir  fut  déçu  ! 

Dès  le  26  juillet  (lendemain  de  la  fête  de  saint 
Christophe)  (s),  le  comte  était  à  Ypres.  Des  a  conspi- 
rations »  et  rassemblements  tumultueux,  composés  spé- 
cialement de  tisserands  et  de  foulons  se  formèrent  aussitôt 
en  divers  erldroits  de  la  ville;  dans  ces  réunions  agitées 
on  remarquait  Pierre  de  Vi*oede,  Claeys  de  Ketelaere, 
Alard  Lodebuc  et  Jean  Pinck  ;  alors  déjà,  «  ces  insti- 
gateurs de  rémeute  »  qui  bientôt  poussèrent  le  com- 
mun à  commettre  les  crimes  les  plus  barbares,  exci- 
taient les  gens  des  métiers  à  se  mettre  en  révolte 
ouverte. 

Cédant  aux  instigations  de  ces  «  esmonveurs  du 
commun,  »  les  tisserands  M  foulons  se  rendent  en 
masse  devant  la  demeure  du  prince,  sans  doute 
devant  a  la  motte  le  conte,  »  plus  tard  nommé  le 
château  du  Zaelhof;  là,  ils  font  en  tumulte  «  plusieurs 
requêtes  merveilleuses  ;  »  ils  demandent  à  pouvoir 
abattre  les  portes  de  la  ville  et  réclament  le  droit  de 
nommer  eux-mêmes,  comme  autrefois,  les  chefs-hommes 


(1)  On  a  vu  que  Marguerite  de  Maie  avait  épousé  le  jeune  doc  de 
Bourgogne,  Philippe  dit  de  Rouvre  ou   le  petit  Duc* 

(2)  La  fête  de  St.  Christophe,  le  25  juillet.  La  jeune  princesse  se  trou- 
vait alors  (en  1359]  à  Ypres;  Martin  Hoedins  la  nomme  «  Ducesse  de 
Bourgogne  •;  c'est  donc  avant  1359,  et  non  en  1361,  comme  le  dit  M, 
Kervyn,  que  Marguerite  de  Maie  épousa  Philippe  de  Rouvre. 
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de  leurs  métiers.  Louis  de  Maie  effrayé  n'osa  pas  re- 
pousser ces  «  requêtes;  »  il  autorisa  les  émeutiers  à 
«  abattre  les  huis  des  portes  de  devers  la  ville,  »  puis 
à  o  faire  vingres,  decres  et  capitaines  de  leurs  mes- 
tiers.  » 

Les  prétentions  croissent  rapidement  quand  souflle 
le  vent  révolutionnaire.  Ces  premières  concessions  ne 
satisfirent  point  nos  mutins;  dès  qu'elles  sont  accor- 
dées, les  révoltés  en  exigent  d'autres  et  crient  <c  à 
une  voix  qu'ils  vouloient  avoir  et'aroient  toutes  teles 
constitutions  et  ordenanches,  com  ils  avoient  eu  dou 
temps  Jacques  de  Hartevelle  et  convenoit  que  ensi 
fuist   fait.  » 

Ces  réclamations  unanimes,  «  à  une  voix,  »  ne  révè- 
lent-elles pas  la  véritable  cause  de  l'émeute  ?  C'est,  on 
n'en  peut  douter,  parce  que  le  prince  avait  confisqué 
certains  droits  et  franchises,  accordés  aux  gildes  ou- 
vrières par  «  le  sage  homme  de  Gand  »,  que  les  grands 
métiers  d'Ypres,  —  tisserands  et  foulons  —  s'étaient 
rebellés,  avec  l'espoir  de  reconquérir  toutes  ces  «  con- 
stitutions et  ordenanches  données  par  Jacques  de 
Hartevelfe  ». 

La  destruction  des  portes  devait  faciliter  aux  ré- 
voltés l'exécution  de  leurs  projets.  Ces  «  huis  »  étaient 
les  vantaux  des  portes  ménagées  dans  le  rempart  qui 
séparait  la  ville  proprement  dite  —  la  cité  [infra  castrum) 
—  des  faubourgs,  habités  presqu'exclusivement  par  les 
classes  ouvrières.  En  temps  d'émeute,  ces  portes  restaient 
fermées  même  le  jour«  afin  d'empêcher  ainsi  les  nombreux 
ouvriers  habitant  extra  castrum,  de  venir  se  Joindre 
aux  émeutiers  de  l'intérieur  de  la  cité.  C'est  donc 
|K)ur  pouvoir  obtenir  en  tout  temps,  même  la  nuit, 
laide  et  l'assistance  de  ces  nombreux  travailleurs  fau- 
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bouriensi  que  les  tisserands  et  foulons,  peu  nombreux 
dans  la  ville  même,  réclamèrent  la  destruction  des 
«  huis  des  portes  »  et  c'est, — faut-il  le  dire  —  afin  d'avoir 
pour  chefs  leurs  complices  les  plus  énergiques  que  les 
mutins  exigèrent  le  droit  de  choisir  eux-mêmes  les  capi- 
taines de  leurs  métiers. 

Les  concessions  faites  par  le  comte  permirent  ainsi 
aux  émeutiers  d'exécuter  immédiatement  leur  plan  de 
campagne.  Les  portes  de  la  ville  sont  mises  en  pièces  ; 
une  multitude  des  faubouriens  envahit  la  cité;  les  ras- 
semblements tumultueux  sont  de  plus  en  plus  nombreux 
puis  de  plus  en  plus  menaçants;  les  métiers  s'assemblent 
dans  leurs  gUdehuusen^  y  choisissent  «  à  leur  volonté 
vingres,  decres  et  capitaines  »  et  font  élire  partout  «  à 
leurs  plaisirs  »  des  chefs-hommes  dévoués  à  leur  cause, 
en  remplacement  de  ceux  précédemment  nommés  sous  ia 
pression  ou  avec  le  concours  des  échevins. 

Aussitôt,  sous  la  conduite  de  ces  nouveaux  capi- 
taines et  des  instigateurs  de  l'émeute,  les  gens  de  mé- 
tiers marchent  sur  «  la  maison  dou  besant,  0)  en 
laquelle  le  capitaine  des  sergents  de  par  le  advoet  et 
eschevins  et  li  sergent  sont  résident  et  li  quel  wardent 
le  pais  de  la  ville;  »  ils  envahissent  ce  corps  de  garde 
et  bureau  de  police  de  la  commune,  en  chassent  les  «  pai- 
sierers,  »  les  sergents  et  leur  chef-homme,  nommés  par 
réchevinage,  puis  les  remplacent  par  un  capitaine  et 
des  sergents  qu'ils  choisissent,  «  comme  il  leur  pleut  » 
dans  les  corporations  des  tisserands  et  des  foulons, 
leurs  complices.  —  Telle  fut  la  première  scène  de  ce 
drame  populaire. 


\)  Pour  le  B«fant,  voyez  Tpriana,  t.  I.  p.  214. 
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La  situation  devenait  de  plus  en  plus  inquiétante; 
Louis  de  Maie  ne  se  crut  plus  en  sûreté  à  Ypres  ;  il 
aurait  pu  y  être  retenu  prisonnier,  comme  son  père 
à  Bruges,  en  1325,  et  sa  fille  Marguerite  serait  peut- 
être  gardée  elle-même  comme  otage  !  le  comte  fit  donc 
partir  secrètement  la  jeune  duchesse  de  Bourgogne,  et 
quand  elle  fut  sauvée,  il  s*enfuit  lui-même  «  pour 
péril  et  doubte  de  sa  vie,  »  pendant  la  nuit  du  27  au 
28  juillet. 

lÀ  position  de  nos  magistrats  fut  dès  lors  des  plus 
difficiles;  Tappui  du  comte  leur  faisait  défaut  ;  leurs 
sergents  étaient  dispersés  et  les  métiers  occupaient 
même  le  Besant  !  le  28  juillet,  après  la  fuite  du  comte, 
les  échevins  et  les  membres  du  grand  conseil  s'étaient 
réunis  en  leur  «  cambre  sour  la  Halle,  »  pour  aviser 
aux  mesures  à  prendre,  quand  ùes  clameurs  du  dehors 
troublèrent  leurs  délibérations.  Les  échos  de  ces  cla- 
meurs  populaires  ne  tardèrent  pas  à  retentir  de  plus 
en  plus  distinctement  dans  cette  a  cambre  de  conseil.  » 
On  n'en  pouvait  plus  douter,  les  métiers  s'étaient  em- 
parés de  la  Halle  aux  draps  !  la  c€  cambre  deschevins  » 
était  ainsi  menacée,  peut-être  cernée!  bientôt  elle  fut 
envahie  par  les  émeuliers. 

Dès  qu'ils  se  trouvent  en  présence  des  <c  seigneurs 
de  la  loi  »,  les  insurgés  réclament,  ou  plutôt  exigent, 
les  clefs  du  beffroi  ;  la  remise  de  ces  clefs  devait  avoir 
les  conséquences  les  plus  graves;  les  métiers,  maî- 
tres du  donjon  communal,  pouvaient  faire  sonner  les 
cloches  du  beffroi  «  à  leur  plaisir  et  volonté,  quand 
ils  le  volroient,  »  et  appeler  ainsi  en  waepenynghe  toutes 
les  gildes  et  corporations  ouvrières  de  la  commune. 
Les  trésors  et  les  archives  de  la  ville,  conservés  et 
toujours  gardés,  avec  tant  de  soins,  dans  la  «  cambre 
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de  la  trésorerie,  sour  le  bieflfroit,  0)  »  se  trouveraient  ainsi 
à  la  disposition  des  émeutiers;  ces  trésors  ne  seraient- 
ils  pas  immédiatement  pillés  ?  Les  chartes  les  plus  pré- 
cieuses, garantissant  les  droits  de  la  communauté,  pou- 
vaient être  lacérées!  nos  magistrats  cherchèrent  donc 
d'abord  à  résister  aux  prétentions  des  envahisseors 
du  siège  scabinal,  mais  pressés  et  menacés  par  la 
foule,  forcés  de  céder  enfin,  «  ils  baillèrent  et  délivrèrent 
les  clefs  »  du  donjon  communal  aux  chefs  de  Témeute. 

Aussitôt  <ir  ces  esmouveurs  du  commun  »  organisent 
la  waepenynghe;  ils  installent  au  haut  du  beffroi,  dans 
le  Clockeluuders  huus{ij,des  guetteurs  ou  gardes  (^u^ar^^y 
à  leur  dévotion,  et  placent  dans  le  Basant  «  dont  ils 
sont  maistres,  en  un  escring,  un  cor  pour  faire  corner 
à  leur  volonté.  >)  Déjà  les  nouveaux  guetteurs  du  bef- 
froi avaient  reçu  ordre  de  sonner  —  quand  «  ce  cor 
cornerait,  »  —  les  cloches  pour  aller  en  armes,  c'est-à- 
dire  pour  appeler  les  métiers  armés  sur  la  place. 
On .  confectionne  ensuite  de  nouvelles  bannières;  on 
distribue  de  nouvelles  «  parures  »  (costumes);  Claeys  de 
Ketelaere,  en  sa  qualité  de  chef,  en  reçoit  une,  plus  belle 
que  les  autres  ;  enfin  on  donne  le  mot  ou  cri  de  rallie- 
ment à  tous  ceux  qui  ont  mission  de  guider  les  insurgés. 

Tout  est  prévu  I  tout  est  préparé.  Alors  «  le  cor 
du  Besant  corne;  »  les  gardes  du  beffroi  sonnent  la 
cloche  d*alarme  pour  <*  aller  en  armes;  »  les  gens  des 
métiers  se  réunissent  sous  leurs  nouvelles  bannières, 
plantées  devant  le  beffroi  et  la  Halle.  Le  rassemble- 
ment s'opère  promptement  et  en  bon  ordre  ;  la  wae- 
penynghe est  organisée  et  les  métiers  armés  se  disposent 


(I)  Voyez  TprianOy  t.  I.  p.  179. 
\2,  Voyez  Tpriana,  1. 1.  p.  19. 
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à  rester  en  permanence  sur  la  place,  jusqu'à  ce  quUls 
obtiennent  le  redressement  de  leurs  griefs. 

On  a  vu  comment  les  grands  métiers  —  les  tisserands 
et  les  foulons,  —  débordant  la  bourgeoisie,  entrèrent  en 
scène;  durant  cette  seconde  période  de  la  révolte,  ils 
se  bornèrent  à  faire  des  démonstations  d*abord  tumul- 
tueuses, puis  armées,  conservant  une  attitude  mena- 
çante, toutefois  sans  effusion  de  sang,  et  plutôt  défen- 
sive qu'offensive  ;  mais  bientôt .  le  flot  populaire  brise 
ses  digues,  les  grands  métiers  sont  débordés  à  leur 
tour  par  la  plèbe  (le  eoininun)^  constamment  excitée 
par  les  quatre  meneurs  dont  on  a  cité  les  noms. 
Alors  commence  le  troisième  acte  du  drame  lugubre 
dont  nous  avons  à  rappeler  ici  les  scènes  sanglantes. 

Le  15  août,  les  métiers  étaient  encore  rangés  sous, 
leurs  bannières  devant  la  Halle,  aucune  concession 
nouvelle  ne  leur  avait  été  faite:  «  li  menus  communs  » 
perdent  alors  patience;  d'accord,  croyons-nous,  avec 
les  petits  métiers,  ils  prennent  l'offensive  et  dé- 
ployent»  ouvertement  le  drapeau  de  la  révolte.  Le  len- 
demain (16  août),  les  échevins  et  leurs  conseillers 
{Raeden  van  Camere)  s'étaient  de  nouveau  réunis  en 
leur  «  cambre  sou r  le  Halle,  »  quand  bourdonna  tout 
i  coup  la  cloche  d'alarme  ;  bientôt  se  renouvellent, 
mais  dans  des  circonstances  plus  dramatiques  encore, 
les  scènes  du  38  juillet  précédent.  Les  révoltés,  con- 
duits par  leurs  chefs,  «  en  armes,  à  bannières  des- 
ployées  et  à  clokes  sonnans,  »  envahissent  «  à  main 
armée  et  à  espées  saekés  (i),  »  le  siège  scabinal,  «  pour 
tuer  et  mourdrir  les  leurs  dits  seigneurs  delà  loy;  » 
ils  auraient  pu  massacrer   ces  magistrats  sur   leurs 

.1)  Glaives  uns. 


448 

sièges,  mais  la  soif  de  For  dominait  les  iosiincts  sau- 
vages de  ces  a  mauvais  meurdriers  !  »  Leurs  chefs  se 
décident  à  rançonner  les  victimes  avant  de  les  im- 
moler ;  ce  seize  de  ces  seigneurs  ou  plus  »  sont  arrêtés; 
toutefois  huit  —  les  moins  riches  sans  doute  —  sont 
relâchés  bientôt»  mais  les  huit  autres  et  Jehan  de  Douay, 
clerc  de  Téchevinage,  sont  jetés  en  prison....  peut* 
être  dans  la  tour  du  beffroi.  (?) 

De  telles  violences  auraient  pu  déterminer  les  bour- 
geois notables  et  les  grands  métiers  à  prendre  les 
armes  pour  rétablir  Tordre. 

En  vue  de  cette  éventualité,  les  chefs  de  Tinsurrec- 
tion  avaient,  déjà  avant  le  16  août,  envoyé  un  des 
leurs,  Pierre  de  Vroede,  à  Gourtrai,  pour  y  recruter 
d'autres  «  malfaiteurs.  »  Quand  il  y  apprit  Tarresta- 
tiondenos  magistrats,  de  Vroede,  connaissant  les  instincts 
rapaces  de  ses  complices  et  désireux  d'avoir  sa  part 
de  butin,  se  hâta  de  quitter  Gourtrai  avec  les  «  mal- 
veillants »  qu'il  y  avait  recrutés  et  de  «  chevaucher  à 
Ypres.  » 

Dès  qu'il  arrive  avec  sa  bande  à  Ypres,  ordre  y  est 
donné  à  tous  les  ouvriers  de  cesser  leurs  travaux.  La 
grève  est  bientôt  générale,  elle  se  prolonge  pendant 
près  de  quinze  jours,  et,  durant  ces  deux  semaines, 
les  grévistes  «  demeurent  en  armes  et  à  bannières.  » 
Les  chefs  de  Fémeute,  ainsi  soutenus,  n^ayant  plus  rien 
à  redouter,  donnent  suite  à  leurs  horribles  complots. 

Après  trois  ou  quatre  jours  de  détention,  les  ma- 
gistrats incarcérés  avaient  demandé  à  être  jugés,  ou 
tout  au  moins  à  savoir  pour  quels  prétendus  crimes 
on  les  retenait  en  prison  ?  On  leur  avait  répondu  qu'ils 
étaient  accusés  d'avoir  mal  géré  les  affaires  de  la  com- 
mune, en  dilapidant  ses  finances.  G'étaient  là  des  ac- 
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cttsatîons  sans  fondement:  nos  magistrats  le  prouvèrent 
sans  peine,  en  rendant  compte  «  des  receptes  et  mis 
de  la  ville*  »  avec  toutes  les  quittances  à  Tappui. 

Bien  que  leur  justification  fût  complète,  les  détenus 
ne  virent  pas  s'ouvrir  les  portes  de  leur  prison,  ils 
y  furent  retenus  sous  de  nouveaux  prétextes  ;  on  les 
accusa  notamment,  —  comme,  en  1303,  les  magistrats  de 
cette  époque,  —  d'avoir,  ce  dou  temps  passé,  »  extorqué, 
au  détriment  des  plébéiens,  des  sommes  qui,  préten* 
dait-on,  s'élevaient  à  sept  mille  livres  monnaie  de 
Flandre;  on  ne  se  contenta  point  de  demander  compte  de 
ces  sommes,  on  en  exigea  le  remboursement  immé- 
diat ;  puis,  on  promit  aux  prisonniers  de  les  mettre 
en  liberté  s'ils  consentaient  à  payer  cette  rangon  ;  en 
cas  de  refus,  on  les  menaça  d'une  mort  terrible  :  de 
les  <c  dépêcher  tous  par  pièches.  » 

Sept  mille  livres,  c'était  une  somme  considérable; 
nos  magistrats  hésitèrent  un  instant  à  payer  une  telle 
rançon,  mais  les  révoltés  avaient  eu  soin  de  choisir 
leurs  victimes  dans  les  classes  les  plus  riches  de  la 
commune  ;  les  détenus  réussirent  à  réunir  a  les  de- 
niers »  exigés;  ils  consentirent  enfin  à  les  verser  entre 
les  mains  de  leurs  geôliers  «  par  forche...  bien  qu'ils 
n'y  fuissent  de  riens  tenu  et  pour  doubte  de  leur  vies 
à  sauver.  » 

Quand  «  ces  deniers  ensi  reubés  et  tensés  »  leur 
sont  remis,  les  chefs  des  insurgés,  au  lieu  de  les  res- 
tituer au  commuuy  les  partagent  entr'eux:  a  ils  en 
eurent  chascun  leur  part;»  puis  sans  tenir  aucun 
compte  de  leurs  promesses,  ils  refusent  de  mettre 
leurs  victimes  en  liberté  ;  en  les  retenant  en  prison, 
ils  méditent  déjà  contre  ces  malheureux  de  nouvelles 
«  tenseries  i>  et  même  des  traitements  barbares. 
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Après  avoir  reçu  sa  part  de  butin,  Pierre  de  Vroede 
était  retourné  à  Gourtrai  pour  y  chercher  de  nouveaux 
renforts;  Tarmée  des  flamands  occupait  alors  cette 
ville;  malgré  la  défense  faite  par  les  magistrats  de 
Gand  et  de  Bruges,  de  Vroede  réussit  à  embaucher 
un  certain  nombre  des  «  soudoyers  dou  pays  de  Flan- 
dres et  à  les  mener  à  Ypres.  » 

Gjp  renfort  accrut  encore  l'audace  des  révoltés  Yprois. 
Aux  «  reuberies  et  spoliations  »  succédèrent  alors  des 
massacres.  Georges  Belle,  avoué  de  la  ville,  arrêté  le 
16  août,  était  resté  emprisonné;  il  avait  été  enfermé, 
croyons-nous,  dans  la  prison  du  beffroi  (i),  étroit 
cachot,  oii  Ton  jetait  les  prisonniers  politiques  ;  on 
voit  en  effet  par  nos  comptes  (%)  qu'il  fut  payé  (en  1359) 
deux  livres  «  de  dépenses  de  j  homme  tenu  et  prins 
sour  le  belefroi  et  de  ij  scerwetters  ».  Immédiatement, 
après  le  retour  de  Pierre  de  Vroede,  les  soudoyers 
du  pays  de  Flandre  et  d*autres  «  mauvais  meurdriers  » 
escaladent  (28  août),  le  donjon  de  la  commune,  s*en 
rendent  les  maîtres,  <c  à  forche  d'armes,  »  arrachent 
l'avoué  George  Belle  de  son  cachot  et  le  mettent  à 
mort  pendant  la  nuit,  après  lui  avoir  fait  subir  les  plus 
cruels  supplices.  Mais  ce  crime  n'a  pas  assouvi  leur 
soif  de  sang,  ils  font  encore  sortir  de  sa  prison  un 
autre  détenu,  Wautier  Pieter,  et  ce  le  découpent  par 
pieches  !  » 

Au  mois  d*octobre  suivant,  nouveaux  massacres  après 
de  nouvelles  extorsions. 

Les  autres  magistrats,  incarcérés  le  16  août,  bien 
qu'ils  eussent  payé,   on  Ta  vu,  une  forte  rançon,  con- 


(1)  Voyez  Tpriana,  U   I.  p.  20. 
(2}  Compte  de  la  ville,  1359. 
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Uouaient  à  être  détenus;  les  tisserands   exigèrent  à 
leur  tour  de  ces  prisonniers,  le  payement  d*une  somme 
de  cinq   mille  livres.  Cette  somme  est  encore  payée. 
Quand   les  victimes  de  la  vindicte  populaire,  riches 
jadis,  sont  ainsi   dépouillées  de   tous  leurs  biens  et 
qu*il  ne  reste  rien  à  leur  a  reuber,  »  le  sang  coule 
de  nouveau.  Un  potier,   depuis  longtemps  incarcéré, 
et  coupable  d*un  grand  crime,  est  mis  en  liberté,  à 
condition  de  remplir  désormais  l'office  de  bourreau.  Le 
4  octobre,  pendant  la  nuit,  on  se  réunit  en  foule,  à 
main  armée,  au  son  des  cloches  et  à  bannières  dé- 
ployées. Les  seigneurs  Jehan  de  Dixmude,  Jean  Stas- 
sin,  échevins,  et  maître  Jean  de  Douay,  clerc  de  la 
ville^  sont  amenés  devant  la  populace  ;  aussitôt  le  potier, 
mià    en    liberté,  leur  coupe  la  tête,   «  sans   loy    et 
sans  jugement,  sans  adveu  de  seigneur  ne  de  bailliu  ;  » 
puis  un  des  chefs  de  Témeute,  Claeys  de  Ketelaere, 
fait  flotter  sur  leurs  cadavres  le  drapeau  sanglant  des 
révoltés  ! 

Cette  exécution  nocturne,  à  cloches  sonnantes  et  à 
bannières  déployées,  fut  une  des  scènes  les  plus  hor- 
ribles et  les  plus  lugubres,dont  la  grande  place  dTpres, 
si  souvent  ensanglantée  cependant,  a  été  le  théâtre 
au  moyen  âge.  Néanmoins,  ce  drame  effrayant  ne  de- 
vait pas  encore  avoir  ainsi  son  dénouement  immédiat. 
Louis  de  Maie  avait  envoyé  à  Ypres  un  nouveau 
bailli  0),  avec  mission  de  chercher  à  y  rétablir  Tordre. 


(1)  Le  nom  de  cet  officier  du  comte  ne  nous  est  pas  connu.  D'après 
006  meilleures  chroniques,  Rogier  Van  Lichtervelde  avait  été  nommé 
liaut'baUli  d'Ypres,  le  27  mars  1356,  mais  il  ne  remplissait  plus,  croyons- 
nous,  ces  fonctions,  en  1359.  Le  réquisitoire  de  Martin  Hoedins  dit, 
en  effet,  que  le  bailli  dont  il  s'agit  ici,  était  (en  1359),  «  asses  nouvel- 
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De  nombreux  malfaiteurs  étrangers  infestaient  alors 
la  ville:  c'étaient  les  complices  les  plus  audacieux  et 
les  plus  redoutables  des  insurgés  Yprois  :  on  les  voyait 
à  la  tête  de  toutes  les  émeutes;  ils  avaient  joué  les 
rôles  les  plus  odieux  dans  les  scènes  criminelles  du 
28  août  et  du  4  octobre. 

Le  nouvel  officier  du  comte  voulut  délivrer  la  com- 
mune de  ces  étrangers  dangereux;  il  en  fit  donc  arrêter 
et  mettre  en  prison  plusieurs,  entr'autres,  Jacques 
Graben  et  Jean  Wille.  Le  bailli  espérait  que  le  corps 
communal  étant  ainsi  purgé,  les  bonnes  gens  de  la 
bourgeoisie  et  des  grands  métiers  pourraient  le  re- 
mettre dans  son  état  normal. 

Ces  (c  forains  »  ne  jouissaient  pas,  comme  les  bour- 
geois, du  privilège  de  n*ètre  justiciables  que  des  éche- 
vins  d*Ypres;  d  ailleurs,  ils  étaient  accusés  de  crimes 
de  «  lèse  seigneurie,  »  et  pouvaient  dès  lors  être  Jugés 
par  la  justice  du  comte;  celui-ci,  en  tous  cas,  avait  le 
droit  d'évoquer  Taftaire.  Le  bailli  était  donc  décidé  à 
<c  délivrer  ces  mauvais  conspireurs  forains  à  Monseig^ 
de  Flandres,  pour  en  faire  justice  à  son  plaisir.  »  Les 
échevins,  intimidés  par  les  clameurs  de  la  populace, 
auraient  peut-être  acquitté  ces  grands  coupables,  mais 
les  rebelles  ne  se  faisaient  aucune  illusion  sur  le 
sort  réservé  à  leurs  complices  du  moment  où,  remis 
au  prince,  ils  seraient  traduits  devant  une  cour  seigneu* 
riale.  Les  révoltés  résolurent  de  chercher  à  sauver  à 
main  armée  les  fbrains  incarcérés  par  ordre  du  bailli. 

Le  11  novembre,  le  «  cor  du  Besant  corne  »  de  nou- 


lement  venu  en  la  vile  d'Yppre.  »  Il  remplaça  probablement  Rogi«r 
Tan  Licbtervelde,  mais  son  nom  ne  figure  pas  8or  les  listes  de  nos  hauts- 
baillis,  peut-être  parce  qu'il  fit  uo  très  court  séjoiir  à  Ypres  (?). 


veau,  puis  la  cloche  du  beffroi  bourdonne  :  aussitôt  ie 
commun  se  rassemble  en  masse;  il  assiège  «  la  prison 
du  bailli  à  force  d'armes  et  à  bannières  desployées  et  à 
dokes  sonnans  ;  »  il  en  brise  les  port^  ;  contre  «  le  gré 
et  volonté  du  dit  bailliu  qui  représentoit  le  seigneur,  » 
il  ravit  les  forains  «  de  forche  hors  de  U  prison  et 
les  met  au  délivré.  »  Alors,  la  foule  exaspérée,  tou- 
jours à  bannières  déployées  et  à  cloches  sonnantes, 
assiège  la  maison  du  bailli  lui-même,  y  pénètre,  arrête 
cet  officier  du  seigneur,  et  Texpulse  ce  à  force,  hors 
de  la  ville.  »  Une  espèce  de  battue  est  ensuite  orga- 
nisée :  les  «  bienvoellens  »,  c'est-à-dire  les  partisans  du 
prince,  sont  traqués  comme  des  bêtes  fauves  et  chassés 
en  masse  de  la  cité. 

La  populace  est  maîtresse  absolue  de  la  place  ; 
plus  de  bailli,  plus  depaisieres  au  Besant,  même  plus 
de  bonnes  gens:  tous  ont  été  chassés,  donc  plus  de 
résistance  possible;  durant  plus  de  dix-huit  mois,  les 
révoltés  gouvernent  et  régentent  la  commune  ! 

Que  se  passa-t-il  à  Ypres  durant  ce  long  espace 
de  temps?  les  rebelles  victorieux  se  rendirent-ils 
coupables  de  nouvelles  extorsions  ou  d'autres  crimes? 
on  rignore,  car  on  ne  possède  aucun  renseignement 
précis  à  cet  égard;  on  constate  toutefois  par  des  actes 
que  réchevinage  fut  renouvelé  en  1359  comme  à  l'or- 
dinaire, et  qu'il  resta  en  fonctions  jusqu'au  mois  de 
novembre  1360  (i). 


(1)  Voici  les  noms  des  échevins  que  nons  avons  retroufés  dans  les 
actes  seabinaoz  de  novembre  1359  à  novembre  1360« 
1.  Lambert  de  PftHchendaele. 
2m  Pierre  de  Vos. 
3.  Jacqueemes  Boudin, 
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A  celle  dernière  époque,  le  renouvellement  de  la 
loi  eut  encore  lieu  et,  croyons-nous,  suivant  les  anciens 
usages;  toutefois,  dans  les  actes  scabinaux  de  1361, 
antérieurs  à  la  fête  de  la  Pentecôte,  —  c*est-à-dire 
avant  la  perpétration  de  nouveaux  crimes,  dont  il  nous 
reste  à  parler,  —  on  ne  trouve  que  deux  noms  d'écbe- 
vins,  ceux  de  Jacquemes  de  Berst  et  de  Bauduwyn 
de  Winghene(i). 

Nos  documents  ne  signalent  donc  aucun  événement, 
digne  d*ètre  noté,  qui  se  serait  passé  à  Ypres  pendant 
les  premiers  mois  de  cette  année  1361,  bien  que  la 
commune  fût  toujours  au  pouvoir  des  révoltés.  Louis 
de  Maie  tenta  de  profiter  de  cette  espèce  daccaimie 
après  de  longs  orages,  pour  rétablir  dans  la  ville 
rebelle  Tordre  et  son  autorité  ;  dans  ce  but  il  y  en- 
voya un  nouveau  bailli  et  confia  à  Jean  le  Prisenarc 
cette  charge  difficile  et  périlleuse. 

D*après  nos  chroniques,  ce  nouveau  bailli  serait 
entré  en  fonctions  dès  le  5  janvier  (1361);  les  mesures 


4.  Thomas  de  Loo. 

5.  Chrettien  de  le  Lande. 

6.  Pierre  Reiffin. 

7.  Jean  de  Warmoud. 

8.  Thomas  de  le  Fait. 

9.  Nicole  de  Loo. 

10.  Jacques  Morin. 

11.  Jehan  de  Lille. 
12  et  13.  Inconnus. 

Sources.  1  et  3.  CarL  du  Béguinage  d'Y  près  ^  o«  54,  acte  3  février  1360  o.  ;^. 

•  1,  2,   3   et   4.    Chartes  diverses  de  la   collection  de  Fauteur, 

acte  du  6  avril  1360. 

•  2,  3,  4»  5,  6,  7,  8,  9  et  10.  Car  t.  de  la  ctlande  ou  gilde  de 

Notre  Dame  de  Brielen  à  Ypres  (Mss.  de  la  Bibliothèque  royale 
à  Bruxelles],  trois  actes  du  10  avril  1960. 
»        2,  5,  6,  7,  IL  Cart.  de  Si  Martin,  N*  547,  acte  du  7  Juio  1360. 
;i)  Acte  du  14  avril  1361.  Cart.de  la  gilde  de  Notre  Dame  de  Brielen. 
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qii*il  prit  pour  remplir  sa  mission  ne  sont  pas  in* 
diquées  dans  nos  documents,  mais  ceux-ci  nous  font 
connaître  que  cet  officier,  bientôt  détesté,  fut  mas- 
sacré, en  même  temps  que  d'autres  victimes,  par 
la  populace  avec  une  cruauté  à  peine  croyable  et 
une  oaise  en  scène  des  plus  dramatiques  et  des  plus 
émouvantes. 

Le  jour  de  la  Pentecôte,  les  tisserands,  foulons  et 
d'autres  malveillants,  instigués  encore  par  Claeys  de 
Ketelaere,  Alars  Lodebuc  et  Jean  Pinck,  se  réunissent 
de  nouveau  en  armes  et  envahissent  la  Halle.  Dès 
qu'il  avait  entendu  gronder  la  tempête,  le  bailli  s*était 
hâté  d^accourir  à  «  la  cambre  des  échevins,  )>  afin 
d*y  prendre,  de  concert  avec  nos  magistrats,  les  me- 
sures propres  à  réprimer  Fémeute;  il  tenta  d^abord 
dapaiser  Forage.  Le  flot  populaire  montait  bruyam- 
ment; Jean  le  Prisenare,  quittant  le  siège  scabinal, 
marche  bravement  à  la  rencontre  des  émeutiers  et  les 
arrête  un  instant;  il  veut  les  haranguer  et  les  ramener 
par  de  douces  paroles;  mais  à  peine  a-t-il  prononcé 
quelques  mots,  que  des  malfaiteurs  Fempoignent  bruta- 
lement, aux  acclamations  de  la  populace  (i);  plusieurs 
parents  et  amis  du  bailli  sont  arrêtés  en  même  temps. 

Le  représentant  du  comte  et  les  autres  prisonniers, 
entraînés  par  la  foule,  avaient  été  enfermés  dans  le 
beffroi  ;  c'est  sans  doute  v  à  ciaus  qui  wardirent  (s) 
(ces)  gentz  prins  et  mis  au  bellefroy,  »  que  fut  payée 
la  somme  de  onze  livres  mentionnée  dans  le  compte 
communal  de  1361  (s).  Cruels  et  barbares,  «  les  mau- 


(1}  Chrooiquee  locales. 
t2]  Wardirent,  gardèrent. 
(3)  Arcfaivet  de  la  Yille« 
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vais  conspireurs  »  résolurent  de  torturer  leurs  victi- 
mes, avaut  de  leur  ôter  leur  vie;  sous  prétexte  de 
procéder  à  une  instruction  criminelle,  «  de  leur  mau- 
vaise volonté,  ils  questionnent  (i)  »  le  bailli  et  «  le 
mettent  à  gehtoe  »  (i),  puis,  après  lui  avoir  fait  subir  les 
plus  afl'reuses  tortures,  ils  le  jettent  de  nouveau  dans 
son  étroit  cachot;  là,  les  membres  brisés,  le  corps 
meurtri,  et  tout  couvert  de  sang,  le  malheureux 
c(  questionné  »  endure  encore,  durant  plusieurs  jours, 
les  plus  cruelles  souffrances  ! 

Louis  de  Maie  chercha  à  sauver  son  bailli,  et  de 
leur  côté,  les  a  bonnes  villes  »  intervinrent  en  sa 
faveur;  vains  efforts  !  «  les  mauvais  meurdriers  » 
d'Ypres  ne  tinrent  aucun  compte  de  ces  «  mandements  ». 
Le  dimanche  après  la  fête  du  saint  Sacrement,  la 
populace  est  de  nouveau,  en  armes  et  drapeaux  déployés, 
massée  devant  la  Halle;  elle  réclame  à  grands  cris  sos 
victimes.  Des  bourreaux  volontaires  montent  au  beffroi, 
arrachent  Jean  le  Prisenare  de  son  cachot  et  le  jettent 
sur  la  place,  par  une  fenêtre  de  la  tour;  là,  les 
gens  des  métiers,  toujours  «  extans  en  armes,  à 
bannières  desployées,  et  à  son  de  clokes,  »  se  préci- 
pitèrent sur  le  cadavre  du  bailli  et  le  <c  depechirent 
par  pioches»!  Ce  n'est  pas  tout;  le  «  commun  »  a  soif 
encore  de  sang;  Pierre  le  Jouvene  (le  Jeune?)  est 
aussi  massacré  et  coupé  en  morceaux;  enfin  peu  après, 
pendant  la  nuit,  on  arrache  de  la  prison  Pote,  frère 
du  bailli  et  sans  forme  de  procès  —  «  sans  loy  et 
sans  jugement  —  la  populace  lui  fait  trancher  la  tète 
(«  coper  le  kef  »). 


(1)  QuestioHnert  mettre  à  la  question, 

(2)  ^ehinCf  torture,  toarment. 
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Ce  fut  la  dernière  scène  de  ce  long  et  horrible 
drame;  toutefois  lors  de  son  dénouement,  d'autres 
crimes   sont  encore  perpétrés. 

Le  massacre  de  Jean  le  Prisenare  avait  exaspéré 
Louis  de  Maie;  il  résolut  d'en  tirer  vengeance.  Les 
circonstances  étaient  telles  d'ailleurs,  que  la  répression 
de  la  révolte  des  Yprois  s'imposait,  sous  peine  de  voir 
s'a^raver  dans  tout  le  comté  une  situation  déjà  me- 
naçante; les  incessantes  tentatives  du  prince  pour  altérer 
les  antiques  privilèges  des  communes  avaient  irrité 
partout  les  populations  et  partout  l'agitation  croissait; 
une  conflagration  générale  était  à  prévoir  et  déjà  les 
manants  de  Bruges  semblaient  prêts  à  se  révolter, 
comme  ceux  d'Ypres. 

Louis  de  Maie  convoqua  ses  hommes  d'armes  et 
«  ses  bienvoellens  »  (ses  partisans)  les  plus  dévoués  ; 
il  les  plaça  sous  le  commandement  du  seigneur  de 
Dixmude  et  leur  donna  ordre  de  marcher  sur  la  ville 
d'Ypres  ;  il  voulait  ainsi  attaquer  te  foyer  même  de 
l'incendie  qui  menaçait  d'embraser  tout  le  pays  de 
Flandre. 

Si  l'on  pouvait  ajouter  foi  au  réquisitoire  que  nous 
analysons  ici.  Monseigneur  de  Dixmude  aurait  eu 
mission  de  c<  recevoir  et  prendre  la  ville  d'Ypres  en 
grâce  »;  mais  ce  dire  de  Martin  Hoedins  est-il  bien  digne 
de  créance?  ce  serviteur,  toujours  prêt  à  prôner  son 
maître  et  dans  Fintérèt  même  de  l'accusation  que, 
comme  «  procureur  »,  il  était  chargé  de  soutenir, 
n'a-t-il  pas  prêté  à  son  seigneur  des  sentiments  de 
clémence  que  celui-ci  n'éprouva  jamais?  Les  nombreux 
supplices  que  Louis  de  Maie  ordonna,  en  maintes  oc- 
casions et  dans  toutes  les  localités  de  son  comté,  prou- 
vent que   le  fils  de  Louis  de  Nevers  ne  céda  jamais 
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à  de  pareils  sentiments.  D'ailleurs  les  crimes  commis 
par  (c  les  malfaiteurs  et  mauvais  meurdriers  i>  dTpres 
ne  criaient-ils  pas  vengeance  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  sire 
de  Dixmude  n'eut  pas  l'occasion  de  «  recevoir  et  de 
prendre  icelle  ville  en  pardon.  » 

Les  hommes  d'armes  du  comte,  sous  le  commau- 
dement  de  ce  capitaine,  s'étaient  mis  en  marche  vers 
Ypres.  Dès  que  cette  nouvelle  y  fut  apportée  par  des 
espions,  loin  de  songer  à  capituler,  avec  l'espoir 
d'être  reçus  en  grâce,  les  chefs  des  révoltés,  qui 
continuaient  à  dominer  la  commune,  se  préparèrent 
à  opposer  une  résistance  énergique  aux  gens  de  Mon- 
seigneur. La  grosse  cloche  du  beffroi  appelle  tous  les 
bourgeois  et  manants  aux  armes;  il  ne  s'agit  plus 
d'assister  à  des  exécutions  barbares,  mais  de  sauver  la 
tète  de  leurs  auteurs;  ces  grands  criminels  ne  pou- 
vaient espérer  ni  miséricorde,  ni  merci;  la  crainte 
de  supplices  mérités  leur  donne  le  coufage  du  déses- 
poir, ils  organisent  une  défense  à  outrance;  les  rem- 
parts de  la  ville  sont  couverts  de  défenseurs. 

Vers  la  fête  de  S'  Barthélémi,  le  24  août  (1361), 
dès  que  l'approche  de  l'armée  comtale  est  signalée 
par  les  guetteurs  du  beffroi  et  que  les  échos  ont 
répété  leur  cri  d'alarme:  Yyand!  Vyand!  on  marche 
c<  à  rencontre  de  la  bannière  de  Monseigneur  de  Flan- 
dre et  de  Monseigneur  de  Dicquemue.  »  A  la  tète  des 
manants  désignés  pour  faire  cette  sortie,  se  placent 
Clais  de  Ketelacre,  Alars  Lodebuc  et  Jehans  Pinck  avec 
plusieurs  de  leurs  complices  ;  avant  de  combattre  l'ar- 
mée comtale,  ils  commettent  in  extremis  de  nouveaux 
crimes;  plusieurs  partisans  de  Louis  de  Maie  se  trou- 
vaient encore  eu  ville...  probablement  dans  la  prison 
du  beffroi;  on  les  traîne   dans  les  faubourgs  et  de 
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«  mauvais  meurdriers  »  les  supplicient  devant  les  rem- 
parts de  la  place,  à  la  vue  des  gens  du  prince  qui 
accourent  —  mais  trop  tard  —  pour  les  sauver;  déjà, 
quand  le  combat  s'engage,  Jean  van  den  Hiekoute, 
Jean  van  Vous,  Jean  Besan,  Pierre  le  Pelseboutere  sont 
massacrés,  d*autres  partisans  du  comte  sont  cruelle- 
ment mutilés;  alors  la  lutte  est  acharnée,  les  rebelles 
résistent  et  défendent  Feutrée  de  la  ville  «  à  forche 
d'armes»;  ils  sont  enfin  vaincus  et  refoulés;  les 
gens  de  Monseigneur  de  Flandres  pénètrent  dans  la 
place  «  par  forche  ». 

La  bannière  du  comte  est  aussitôt  arborée  sur  les 
remparts  et  sur  le  beffroi  de  la  ville  conquise.  La 
révolution  est  vaincue;  alors  —  vœ  vktis  —  sonne 
rheure  des  représailles  et  des  châtiments  ! 


APRÈS  L'ÉMEUTE. 


Louis  de  Maie  suivait  de  près  Tarmée  du  sire  de 
Diimude.  La  place  avait  été  prise  le  24  août  (1361), 
quelques  jours  plus  tard  le  comte  rentre^  en  vain- 
queur irrité,  dans  la  ville  d*où,  «  pour  péril  et  doute 
de  sa  vie  »,  il  avait  dû  fuir  pendant  la  nuit  du  27 
au  28  juillet  1359. 

Prompte  justice  est  faite.  A  peine  réinstallé  dans 
son  château  a  la  motte  le  conte  »,  Louis  de  Maie  ren- 
dit son  arrêt  souverain  :  :<  comme  pour  les  très  grans, 
horribles  et  énormes  malefachons  et  désobéissanches, 
que,  par  plusieurs  fois  et  en  plusieurs  manières,  la 
ville  d'Yppre  avoit  fais  et  perpétrées  contre  sa  hau- 
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teche  et  seignorie  et  par  leur  notable  dessierte  (i), 
icelle  ville  d^Yppre  fuist  escheue  en  son  indi- 
gnation  et  malveillance,  le  très  redoublé  et  naturel 
seigneur  du  pays  »  déclara  «  calengié  et  tenu  comme 
fourfaites  toutes  les  franchises  et  privil^es  d'ycelle.  » 

Tous  les  privilèges,  libertés  et  franchises,  caracté- 
risant et  constituant  une  ^  vassalité  bourgeoise», étaient 
donc  confisqués!  les  bourgeois,  privés  de  leur  ce  droit 
de  commune  »,  et  devenus  ainsi  de  vulgaires  manants, 
étaient  à  la  merci  de  leur  seigneur  :  le  prince  en  pouvait 
€(  faire  justice  à  son  plaisir  »  ! 

La  terreur  régnait  dans  la  ville...  occupée  par  le 
seigneur  de  Dixmude!  Tépouvante  des  habitans  s'ex- 
pliquait du  reste.  Le  sang  de  Jean  le  Prisenaere  et  des 
autres  victimes  «  despiéchés  »  devant  le  beffroi  rougis- 
sait encore  le  sol  du  «  marcbiet  ;  »  ne  devait-il  pas  être 
lavé  dans  le  sang  de  leurs  bourreaux?...  et  ce  serait 
justice  !  Mais,  presque  toujours,  la  vengeance  du  comte 
Louis  prima  sa  justice;  des  innocents,  en  grand  nom- 
bre, ne  seraient-ils  pas  «  à  son  plaisir  »  sacrifiés  aussi 
à  côté  de  ces  grands  criminels?  On  s'attendait  donc 
à  voir,  comme  après  d'autres  insurrections,  surgir  sur 
le  marcbiet,  de  nombreux  échafauds  et  toute  une  forêt 
de  potences! 

Dans  cette  situation,  presque,  désespérée,  nos  ma- 
gistrats, comme  leurs  prédécesseurs  en  d'autres  cir- 
constances semblables,  avaient  conjuré  les  nobles  per- 
sonnages, formant  la  suite  du  comte,  et  les  magistrats 
des  autres  bonnes  villes  de  demander  grâce  a  Monsei- 
gneur, pour  la  cité  condamnée,  pour  ses  bourgeois  et 


(l)  Dessierte,  (Desserte),  action  pour  laquelle  on  méritait  paaitioo. 
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pour  ses  manants!  —  «  meus  »,  porte  un  document 
du  temps,  «  meus  de  pitié  et  de  miséricorde  »,  Louis 
de  Maie  se  laissa  fléchir  par  les  <c  humbles  supplica- 
tions des  nobles  de  son  sanc  et  de  son  conseil  »  et  paV 
les  prières  de  ses  bonnes  gens  de  Gand  et  de  Bruges..; 
«  de  grâce  especiale,  »  il  pardonna  à  la  ville  d'Ypres. 
Ce  pardon  ne  fut-il  pas  bien  plus  imposé  au  sei- 
gneur par  son  propre  intérêt,  qu'il  ne  lui  fut  inspiré, 
comme  il  Talfirma,  par  un  élan  de  générosité  miséri- 
cordieuse? Priver  déiinitivement  de  son  c<  droit  de 
commune  »  une  bourgeoisie  privilégiée  était  un  acte 
qui  devait  avoir  des  conséquences  préjudiciables  à  la 
puissance  et  seigneurie  du  prince?  Gomme  les  fiefs 
proprement  dits  ou  vassalités  seigneuriales,  les  c<  vas- 
salités bourgeoises  »,  c'est-à-dire  les  communes  léga- 
lement constituées,  devaient  à  leur  seigneur  certaines 
redevances  et  prestations  seigneuriales  (i)  :  elles  étaient 
tenues,  notamment  «  dans  les  quatre  cas  »  prévus  par 
les  lois  de  la  féodalité,  à  leur  fournir  des  aides  et 
des  subsides,  outre  des  dons  de  courtoisie;  les  ma- 
nants de  ces  n  vassalités  bourgeoises,  »  comme  les  vas- 
saux des  feudataires  du  comte,  devaient  aussi  marcher 
sous  la  bannière  de  leur  suzerain,  quand  celui-ci 
proclamait  le  Eeirban^  pour  défendre  son  comté  (s). 
La  bourgeoisie  dont  le  «  droit  de  commune  »  avait 
été  confisqué,  perdait,  il  est  vrai,  sa  situation  privi- 
légiée, mais  elle  était  ainsi  déliée  de  ses  obligations 
de  vassale.  La  communauté  d'Ypres  était  encore  riche 
et  puissante;  Louis  de  Maie  pouvait-il  se  priver  de 


(1)  Voyez  pour  lea  droits  et  obligations  des  communes  —  fourfaitares 
de.  —  Tpriana^  III.  p.  113  et  Passim. 
(8)  Vojet  ypriana,  t.  lU.  p.  1S4. 
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Tassistance  —  argent  et  milices  —  qu'elle  devait  lui 
donner  dans  des  circonstances  difficiles? 

D*UQ  autre  côté,  une  commune*  privée  de  ses  privi-- 
lèges  «  pour  forfaiture  »«  payait  toujours  une  forte  ran- 
çon à  son  seigneur,  quand  celui-ci  la  recevait  et 
la  prenait  en  grâce;  elle  rachetait  ainsi  ses  franchises 
à  beaux  et  nombreux  deniers  comptants.  Une  telle 
rançon  n*était  pas  à  dédaigner  surfont  par  un  prince, 
tastueux,  dissipateur  et  prodigue,  comme  le  comte 
Louis,  dont  le  trésor  était  constamment  épuisé  |)ar  de 
folles  dépenses. 

G*est  donc  dans  son  intérêt  propre,  et  non  <c  meus 
de  pitié  »,  que  Louis  de  Maie  accorda  grâce  à  la 
ville  d*Ypres.  Plus  d*une  fois  du  reste  les  privilèges 
de  cette  commune  furent  «  fourfaits  et  confisqués  » 
et  toujours  ils  lui  furent  rendus  pour  les  mêmes  mo- 
tifs et  aux  mêmes  conditions  quen  1361  (i). 

Dès  que  les  intentions  du  comte  furent  connues, 
les  échevins  convoquèrent  «  le  grand  conseil  ».  O 
groot  gemeente  s'empressa  de  formuler  des  lettres  de 
soumission,  au  nom  de  la  communauté  entière.  Dans 
ces  lettres  du  31  août  (1361),  rassemblée  rappelait  que, 
à  cause  de  sa  désobéissance  et  des  crimes  «  très  grans, 
orribles  et  énormes,  fais  et  perpétrés  contre  le  seigneu- 
rie, nobliesse  et  hautèche  de  Monseigneur  le  conte  de 
Flandres  »,  la  ville  d'Ypres  s*était  attiré  «  Tindignacion 
et  malvoellence  de  son  seigneur  »  et  que  celui-ci,  après 
l'avoir  réduite  sous  son  obéissance,  «  par  sa  très  grande 
puissance,  et  par  forche  d^armes,  »  avait  confisqué 
tous  les  privilèges  et  franchises  de  la  commune,  «  te- 
nant ycelles  estre  fourfaictes  à  lui.  »  Le  grand  conseil 


(i;  Voyez  Tpriana,  t.  UI.  p.  191. 
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déclarait  ensuite  que  «  à  Thumble  supplicacioa  »  des 
nobles  de  son  sang,  de  ceux  de  son  conseil  et  des 
bonnes  villes  de  Gand  et  de  Bruges,  comme  «  à  leur 
instante  et  diligente  requeste,  »  le  prince  avait  été 
«  meus  de  pitié  sur  la  dite  ville  et  sur  ses  manants, 
comme  sur  ses  humbles  subgés,  repentans  de  leurs 
dis  meflrais  »  et  que,  «  de  sa  bénigne  ^Tâce  il  les 
:)Toit  quitté  de  la  dite  calenge  »,  en  leur  restituant, 
sous  certaines  réserves,  leurs  privilèges  et  franchises..  ; 
«  dont  humblement  et  de  cuer  »,  ajoutaient  les  mem- 
bres du  groot  gemeètUe,  «  nous  lui  regracions,  comme 
droit  est,  en  promettant  loyaument  et  en  bonne 
foy  »,  pour  nous  et  le  corps  de  la  ville,  à  nostre 
dit  très  redoublé  seigneur..,  perpétuellement  parfaite 
obéissance  et  tout  service  que  bon  et  lûyaL  subget  doi- 
vent  faire  à  leur  droiturier  et  naturel  seigneur  et 
prinehe.  » 

Cette  soumission  était  absolue;  on  confessait  les  cri- 
mes commis,  on  promettait  pour  l'avenir  obéissance 
perpétuelle  et  tous  les  services  que  devait  faire  une 
ic  vassalité  bourgeoise  »  à  son  seigneur  ;  mais  il  restait 
à  régler  la  rançon  de  la  commune;  «  sur  conseil  et 
bon  avis  »  —  sans  doute  des  conseillers  du  comte,  — 
on  offrit  cette  rançon  sous  forme  d'indemnité  volontaire 
de  guerre,  et  très  probablement,  à  la  réquisition  du 
prince,  elle  fut  fixée  à  deux  mille  livres  de  gros.  Les 
lettres  de  soumission  portent  en  effet:  «  nous  aians 
considéré  que  sur  la  desierte,  deffaute  et  désobéissance 
de  nous,  il  a  convenu  à  lui  (Monseigneur)  très  grande- 
ment frayer  et  despendre  (i)  pour  nous  mettre  en  sa 
dicte  obéissance  et  en  bon  estât  de  pays  et  tranquillité; 

(1}  Paire  das  fraii  et  des  dépenses. 


i64 

eu  regard  aussi  à  la  très  grande  grâce  qull  nous  a  faicie 
es  choses  dessus  dictes,  nous,  par  bonne  et  meure  déli- 
béracion  et  de  certaine  science,  eu  sur  ce  eanseU  et  ban 
avis,  avons  de  notre  franche  et  libérale  volonté,  donné 
et  octroyé...  par  commun  accord,  consent  et  volenté 
de  nous  tous,  à  nostre  dit  très  redoubté  seigneur... 
et  par  don,  la  somme  de  deux  mille  livres  de  gros, 
monnoye  de  Flandre,  pour  lui  aidier  en  partie  des 
frais  et  missions  dessus  dictes.  » 

Cette  somme,  considérable  pour  Tépoque,  —  de 
deux  mille  livres  de  gros  —  devait  être  payée  :  immé- 
diatement trois  cents  livres  ;  à  la  fête  de  la  Toussaint 
prochaine  deux  cents  livres  et  les  autres  quinze  cents 
livres  en  trois  années,  savoir:  tous  les  ans,  au  même 
jour  de  la  Toussaint,  cinq  cents  livres,  jusqu'à  complet 
payement. 

Pour  sûreté  de  ces  payements,  les  membres  du 
conseil  donnèrent  en  garantie,  outre  toute  leur  fortune 
personnelle,  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles, 
présents  et  à  venir  de  la  ville,  de  tous  ses  bourgeois 
et  de  tous  ses  manants,  autorisant,  au  cas  de  non 
payement,  le  comte  à  faire  saisir,  «  vendre  et  exploiter  » 
tous  ces  biens. 

Il  faut  croire  que  ces  garanties  ne  furent  pas  encore 
jugées  suffisantes  car,  d*après  les  lettres  de  soumission, 
il  fut  entendu  que,  en  cas  d*un  retard  de  payement 
de  plus  de  quinze  jours,  la  ville  ne  pourrait  plus 
lever  aucune  maletote,  ni  assise,  avant  d'avoir  soldé 
tous  les  termes  échus,  et  ce,  nonobstant  tous  les 
privilèges  et  franchises  de  la  commune.  Le  produit 
de  ces  impositions  et  taxes  communales  devait,  sans 
doute,  être,  en  ce  cas,  versé  directement  dans  la  caisse 
du  comte  ou  de  son  receveur  de  Flandres. 
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Le  texte  de  ces  lettres  de  soumission  et  de  rançon 
sera  publié  à  la  fin  de  cette  étude  (voyez  Annexe 
Ë);  nous  avons  cru  toutefois  devoir  en  mettre  ici 
une  analyse  très  complète  et  même  divers  passages, 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  afin  de  leur  permettre 
de  bien  apprécier  le  caractère  des  actes  de  cette  espèce, 
presque  toujours  rédigés  d*après  la  même  formule, 
mais  dont  les  textes  sont  peu  connus. 

Le  même  jour  (31  août  1361),  le  comte  Louis, 
après  avoir  reçu  ces  lettres  de  soumission,  *octroya 
«  une  charte  de  pardon  d  à  la  commune  dTpres. 
Ce  document  reproduit  en  quelque  sorte  les  lettres  de 
soumission,  écrites»  par  le  grand  conseil  ;  il  n*est  donc 
])aâ  nécessaire  de  donner  ici  un  long  résumé  de  ce 
document. 

Dans  cette  charte,  Louis,  comte  de  Flandre,  duc 
de  Brabant,  comte  de.  Nevers,  de  Réthel  et  sire  de 
Malines,  déclare  à  son  tour  que  la  ville  d'Ypres  s'étant 
attiré  son  indignation  et  «  maelvoellance,  »  à  cause  des 
«  horribles  crimes  et  désobéissances  fais  et  perpétrés  », 
il  avait  «  calengié  et  tenu  comme  fourfaites  »  toutes 
les  franchises  et  privilèges  d'icelle;  —  puis  il  ajoute 
que  mu  de  pitié  et  sur  les  humbles  supplications  des 
nobles  de  son  sang,  de  ses  conseillers  et  des  deux 
autres  bonnes  villes,  il  consent  à  pardonner  aux  Yprois 
leur  révolte  et  même  à  rendre  à  leur  commune,  tous 
les  privilèges  et  franchises  qu'elle  tenait  de  lui  (?) 
ou  de  ses  prédécesseurs,  comtes  de  Flandre,  et  qu'elle 
avait  a  avant  la  dite  calenge  ».  Toutefois  le  prince 
déclara  que  «  toutes  les  personnes  particulières  »  qui  ont 
commis  des  attentats  contre  sa  seigneurie  ou  contre 
la  paix  de  la  ville,   seront   poursuivies  et  châtiées. 

Cette  charte  fut  donnée  à  Ypres,  le  dernier  jour 


166 

(faoût  1361,  en  présence,  comme  témoins,  de  Henri 
de  Flandre,  du  châtelain  de  Dixmude  qui  venait  de 
prendre  la  ville,  du  seigneur  de  Woestine  et  dp  plusieurs 
autres  grands  personnages  (Apnexe  F). 

On  remarquera  que  dans  sa  charte  de  pardon  le 
comte  n'impose  à  la  ville  ni  rançon,  ni  contribution; 
il  n'accepte  et  ne  mentionne  pas  même  riudemnité 
de  guerre  «  octroyée  »  par  la  commune  dans  ses  lettres 
du  31  août  ;  mais  il  est  à  noter  que  cette  affaire 
avait  été  réglée  intérieurement  ;  nos  magistrats  avaient 
«  eu  sur  ce  conseil  et  bon  avis  »,  c'est-à-dire  que  la 
somme  de  deux  mille  livres  de  gros  avait  été  fixée 
par  les  conseillers  du  prince,  puis  acceptée  par  eux 
et  accordée  par  les  échevins,  soi-disant  comme  «  don 
volontaire  »>,  mais  pu  réalité,  à  titre  de  <k  composition  », 
ainsi  que  le  constatèrent  du  reste  plus  tard  les  quit- 
tances données  à  la  ville  par  le  receveur  de  Flandre  (t). 
H  y  avait  ainsi  contrat  et  pas  n'était  nécessaire,  pour 
le  faire  exécuter,  de  le  rappeler  dans  les  lettres  de 
pardon  octroyées  «  de  grâce  espéciale.  »  (!) 

Il  peut  être  utile  d'attirer  un  instant  l'attention  du 
lecteur,  sur  la  clause  qui  excepte  de  l'amnistie,  les  mal- 
faiteurs et  perturbateurs  du  repos  public.  Voici  le  texte 
de  cette  réserve:  «  Toutes  singulières  personnes  qui 
peuent  avoir  mespris  contre  nous  ou  contre  le  pais 
de  le  ville  et  contre  leurs  voisins,  en  quelconques 
manières  que  ce  soit,  ils  en  seront  corrigé  et  puoi 
par  loy  et  par  jugement  en  nostre  dite  ville,  ei  avant 
que  li  cas  appartiennent  a  lay...  sauve  notre  seignorie-^. 
Ainsi,  «  les  singulières  personnes  »  (les  individus)  ac- 


(l)  Voyei:  Arch.    Yp,  Inv.  2888  et  2«8a. 
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cusées  de  crimes  de  droit  commun  devaient  être  jugées, 
à  Ypres,  en  vierschaere^  par  la  loi  de  cette  ville;  il 
en  devait  être  ainsi»  car  la  commune  ayant  été  réin- 
tégrée en  ses  privilèges,  ses  échevins  seuls  étaient 
compétents  pour  juger  pareils  méfaits,  surtout  ceux  com- 
mis par  leurs  bourgeois.  Quant  aux  attentats  «  contre 
la  seigneurie  du  prince  »,  ils  pouvaient  être  punis  par 
(c  la  justice  du  comte  »,  c'est-à-dire  par  une  cour  féodale. 
Les  comptes  de  la  commune,  être  collectif  et  ju- 
ridique, étant  ainsi  réglés,  il  restait  à  châtier  «  les 
singulières  personnes,  coupables  deicrimes  horribles  ». 
D'après  des  auteurs,  ces  châtiments  auraient  été  nom- 
breux, sévères,  même  barbares  :  quinze  cents  tisse- 
rands, dit  Kervyn  (i)  (d*après  Meyer)  (s),  furent  arrêtés 
et  décapités,  sans  jugement  :  jamais,  racontent  nos 
chroniques,  on  ne  vit  plus  de  victimes  livrées  aux 
supplices.  Mais  Thistorien  qui  vient  d*être  cilé,  a 
été  induit  en  erreur  par  Meyer  et  par  nos  chroni- 
queurs; ces  annalistes,  on  Ta  déjà  dit,  ont  confondu 
la  révolte  de  1359-4361  avec  d'autres  émeutes  et 
notamment  avec  les  troubles  qui  coûtèrent  la  vie,  en 
1364,  à  Thomas  Zeemale  —  nous  nous  occuperons 
plus  loin  de  ces  troubles.  —  11  parait  au  contraire 
que,  loin  de  livrer  (en  1361)  aux  supplices  quinze 
cents  victimes,  nos  échevins  auraient  alors  traité 
«  les  mauvais  meurdriers  »  et  leurs  complices  avec 
une  clémence  presqu'inexplicable....  si  toutefois  les 
documents  de  cette  époque,  conservés  dans  nos  ar« 
cbives,  sont  complets. 


%  ni.  305. 

(2)  Ad  ann,  1364. 
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Deux  arrêts  seulement»  prononcés  par  les  écbevins 
d*Ypres,  en  exécution  des  lettres  du  31  août,  sont 
(c  annotés  »»  en  1361  et  1362,  dans  nos  registres  de 
sentences  criminelles  (4);  ils  méritent  Tun  et  Tautre 
quelques  explications  et  commentaires. 

Voici  d'abord  le  texte  de  la  première  de  ces  anno- 
tations :  «  Tan  mil  îij''  Ixi,  en  septembre  »,  donc  pen 
de  jours  après  la  prise  d'Ypres  par  le  sire  de  Dixmude, 
ce  Francken  Baendt  fut  justiciez  sur  le  marcbié  de  Tespée 
et  de  la  roe,  pour  ce  qu'il  avoU  esté  à  Dordrecht  et 
à  Middelbourg,  avoec  les  banniTi  de  conspiradon,  hors 
le  pays  de  Flandres,  où  ils  avaient  canseU  pour  prendre 
et  emprisonner  Monsg'  de  Flandres^  et  par  forche  dormes, 
entrer  en  pays  et  opines  tuer  le  bailly  et  toute  la  loy 
et  amis  Monsg^  de  Flandres  et  tous  leurs  enfants  mates , 
dessus  de  six  ans,  ainsi  qu*il  le  confessa  de  sa  propre 
volonté,  sans  aucune  constrainte  ». 

Cette  annotation  (écriture  du  temps)  jette  un  jour 
nouveau  sur  les  événements  que  nous  venons  de  rap- 
peler: elle  prouve  que  la  révolte  des  Yprois  ne  devait 
pas  être  une  simple  émeute  locale,  mais  Tépisode  le 
plus  important,  et  peut-être  final,  d*une  insurrection 
générale.  Tout,  en  effet,  avait  été  préparé  de  longue 
main;  les  conspirateurs  de  Dordrecht  et  de  Middel- 
bourg,  Clauwaerts  bannis,  avaient  cru  que  le  moment 
était  favorable  pour  délivrer  le  pays  de  la  domination 
du  comte  Louis;  ils  espéraient,  et,  non  sans  certains 
motifs,  obtenir  le  concours  des  communes  et  Fassistance 
des  populations  pour  réaliser  leurs  projets.  L'agitation 
était,   en    effet,    extrême    dans    tout    ïe    comté  ;    les 


[l)  Arch.  communales  de  la  ville  d'Ypres. 
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amstaots  empiétements  du  comte  Léliaert^  sur  les 
franchises  des  bourgeoisies  et  sur  les  libertés  du  pays, 
avaient  fait  naître  et  entretenaient  Tirritation  la  plus 
vive  dans  toute  la  Flandre;  une  étincelle  pouvait  ainsi 
provoquer  un  embrasement  général. 

Des  bandes  de  Cl^uwaerts,  bannis,  devaient  donc 
entrer  dans  le  pays,  à  «  forche  d*armes  »,  après  avoir 
rallié  sous  leurs  bannières,  une  multitude  de  mécon- 
tents, marcher  sur  Ypres  où  se  trouvait  le  comte 
avec  sa  fille  Marguerite,  prendre  et  emprisonner 
le  prince  et  la  princesse,  puis  massacrer  tous  les 
partisans  du  comte,  leurs  amis  et  même  leurs  enfants 
mâles  au-dessus  de  Tâge  de  six  ans.  Ils  voulaient 
ainsi  noyer  dans  le  sang  et  anéantir  à  toujours  la 
la  faction  des  Léliaerts!  De  tels  projets»  froidement 
combinés,  auxquels,  on  l'espérait,  les  populations 
auraient  pu  prêter  les  mains,  ne  prouvent-ils  pas  com- 
bien les  partisans  du  lys  et  Louis  de  Maie,  leur  chef, 
étaient  alors  exécrés  en  Flandre? 

Le  comte  Louis,  on  Ta  vu,  réussit  à  déjouer  en 
partie  ces  complots,  en  faisant  partir  secrètement 
dTpres,  la  jeune  duchesse  de  Bourgogne,  puis  en 
s'enfuyanl  lui-même  de  cette  ville  pendant  la  terrible 
nuit  du  â7  au  28  juillet  1359,  mais  il  ne  put  ni 
prévenir  les  massacres,  ni  réprimer  immédiatement 
les  désordres  dont  nous  venons  de  retracer  le  sanglant 
tableau. 

Les  jou  rs  du  comte  et  su  rtou  t  ceux  de  la  jeune  Mai^uerite 
furent-ils  alors  réellement  en  péril? Ce  qui  est  certain,  en 
tous  cas,  c*est  que  le  prince,  s'il  u*avait  pu  fuir,  au- 
rait, comme  son  père  en  1325,  été  retenu  en  capti- 
vité et  qu*il  n*eût  recouvré  sa  liberté,  comme  celui-ci, 
qu'en  acceptant  aussi  les  conditions  les  plus  dures, 


«^  I 
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sauf  à  trahir,  comme  lai,  ses  serments;  peut-être 
même  Louis  de  Maie,  toujours  comme  Louis  de  Nevers, 
eùt-il  été  contraint  aussi  de  s*exiler  de  son  comté. 

Consultons  maintenant  de  nouveau  nos  registres  de 
sentences  criminelles.  Nous  y  retrouverons  la  mentioQ 
d*un  second  arrêt  rendu  à  Ypres.  Aucune  annota- 
tion ne  mentionne  des  condamnations  qui  auraient  été 
prononcées  —  de  septembre  1361  jusqu*au  mois  de 
mai  de  Tannée  suivante,  —  pour  crimes  commis  par 
les  révoltés,  mais  on  voit  par  ces  registres  qu*en  1362, 
Louis  de  Maie  se  rendit  à  Ypres,  et  que  la  justice  y 
fut  de  nouveau  mise  en  mouvement  :  «  Tan  de  grâce 
m  ccc  Ixij  le  ix  mai,  seoit  (i)  le  comte  de  Flandre^  en  le 
cloistre  St  Martin  d^Yppre,  sor  enqueste  pour  sa 
seignorie,  sur  le  fait  commis  et  perpétré  sur  Jean 
Persenaere,  adonc  bailly  d*Ypres,  qui  par  la  commu- 
nauté de  la  d^  ville  lu  boutez  et  fait  saillir  hors  le 
belfroi  de  la  fenestre  de  la  trésorerie,  dedans  les  deux  ans 
des  esmeules  en  Tan  Ixj,  laquelle  enqueste,  publiée 
devant  les  eschevins  d'Yppre,  fut  en  après  prises 
Jehan  de  Leyden,  foulon,  et  justicié  lendemain  après, 
devant  led^  belfroys,  et  le  lundi  prochain  après,  furent 
bannis,  à  la  bretesque  de  la  Hah,  a  toujours,  de 
meurdre  de  la  mort  dudit  Jean  le  Persenaere,  hors 
le  pais  de  Flandre,  les  personnes  qui  cy  après  sen- 
suivent  (suivent  les  noms  de  quinze  tisserands  et  fou- 
Ions  bannis  à   perpétuité)  »  (s). 

Si  Louis  de  Maie  se  rendit  à  Ypres  au  mois  de 
mai  1362,  c'est,  croyons-nous,  parce  qu'il  voulut  di- 
riger en  personne  Tenquète  faite  sur  le  meurtre  de 


(I)  Seoit,  siégeait. 

(2J  Registres  dt  sentences  criminelles.  (Arch.  Yp.  1962.) 
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Jean  le  Persenaere,  afin  de  mieux  assurer  ainsi  la 
punition  des  meurtriers  de  son  bailli. 

Cette  annotation  est  intéressante,  sous  divers  rap- 
ports; elle  confirme  divers  détails  déjà  connus  et  en 
révèle  d'autres.  Ainsi  le  massacre  de  cet  officier  du 
comte  et  la  durée  de  Tinsurrection  qui  se  prolongea 
pendant  deux  ans  (juillet  1359  à  août  1361)  ne  peu- 
vent plus  être  mis  en  doute  et,  d*après  cette  note, 
en  1361  (comme  dès  1180)  (i),  ce  n'est  ni  dans  la 
Chambre  des  échevins,  ni  au  château  «  la  Motte  le 
conte  »,  mais  dans  le  cloître  de  St-Martin  que  siégeaient 
les  seigneurs  du  pays,  quand  ils  avaient  à  intervenir 
dans  une  afiaire  mixte,  touchant  d'un  côté  aux  pré 
rogatives  des  bourgeois,    de  l'autre,    aux    droits   du 

seigneur —  C'est  par  une  fenêtre  de  la  trésorerie 

que  le  malheureux  bailli  fut  «  boutez  et  fait  saillir 
hors  le  beffroi.  »  —  Les  enquêtes  faites  par  le  comte 
étaient  publiées  devant  les  échevins.  —  Enfin,  c'est 
do  haut  de  la  «  Bretesque  de  la  Haie  »  que  l'on  pro- 
nonçait, devant  la  communauté  assemblée,  les  con- 
damnations au  bannissement  perpétuel. 

Ces  détails  sont,  nous  le  reconnaissons,  assez  secon- 
daires, ils  présentent  cependant  un  certain  intérêt 
local;  nous  avons  donc  cru  pouvoir  les  signaler  ici. 

Après  le  9  mai  1363,  on  n'a  plus  découvert,  dans 
nos  registres  de  sentences  criminelles,  aucune  anno- 
tation concernant  l'émeute  de  1359  à  1361.  Tous  les 
crimes  commis  pendant  ces  deux  années,  sauf  le 
meurtre  du  bailli,  seraient-ils  restés  impunis  ?  N'au- 
rait-on prononcé  à  Ypres  que   deux  condamnations 


[1)  VojM  Tpriana,  t.  H.  p.  49. 
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capitales  (contre  Francken  Baerdt  et  Jean  de  Leyden) 
et  seize  condamnations  au  bannissement  perpétuel  ? 
Gela  parait  peu  vraisemblable:  peut-être  un  grand 
nombre  de  criminels  parvinrent-ils  à  fuir  comme  en 
d*autres  circonstances?  peut-être  aussi  des  documenta 
relatant  d*autres  exécutions  ont-ils  disparu  f  peut-être 
enlin  se  montra-t-on  clément,  parce  que  Ton  crai- 
gnit, en  ordonnant  de  nombreux  supplices,  de  pousser 
jusqu'au  désespoir  les  populations  déjà  exaspérées  el 
de  provoquer  ainsi  de  nouvelles  révoltes  ?  Quoi  qa*il 
en  soit,  on  ne  peut  croire  —  comme  le  disent  des 
historiens  —  qu'après  cette  émeute,  a  quiuze  cents 
tisserands  furent  arrêtés  et  décapités  sans  jugement;  » 
on  trouverait  sans  aucun  doute  dans  nos  archives 
quelques  traces  de  semblables  hécatombes  ! 
*  Du  reste  tous  les  accusés  ne  purent  pas  être  tra- 
duits, après  1361,  devant  la  Vierschaere,  d*Ypres.  Ou 
Ta  vu,  un  grand  nombre  de  «  forains,  »  venus  de 
diverses  villes  flamandes,  ou  de  Dordrecht  et  de  Mid- 
delbourg,  avaient  séjourné  à  Ypres  durant  ces  deux 
années  d'émeute,  ils  y  avaient  même  été  les  instiga- 
teurs des  crimes  commis  alors.  D'un  autre  côté,  les 
«  mauvais  conspireurs  et  esmou\eui*s  du  commun,  » 
étaient  accusés  de  crimes  de  «  leze  seignorle;  »  d'après 
les  coutumes  et  les  lois  du  temps,  les  premiers  — 
s'ils  avaient  réussi  à  fuir,  —  devaient  être  jugés  par 
les  échevjns  de  leur  propre  commune,  et  les  seconds 
étaient  justiciables  de  la  «  justice  du  comte.  » 

II  n'a  pas  été  possible  de  retrouver  jusqu'ici  les 
sentences  prononcées,  on  n'en  peut  douter,  par  les 
magistrats  de  diverses  villes  ;  mais,  on  l'a  vu,  Pierre 
de  Vroede,  Glaeys  de  Ketelaere,  Alard  Lodebuc  et 
Jean  Pinck,  «  esmouveurs  »  de  l'émeute,  furent,  pour 
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crime  de  lèse  seigneurie,  traduits  devant  les  prévôt 
et  jurés  de  Tournai,  et  leurs  complices,  coupables 
du  même  crime,  comparurent  devant  diverses  justices 
du  comte;  tout  le  laisse  croire  du  moins,  bien  que 
les  dossiers  de  ces  procès  criminels  n'aient  pu  être 
encore  découverts. 

L'arrêt  rendu  par  les  prévôt  et  jurés  de  Tournai 
ne  nous  est  pas  connu  non  plus  ;  le  seul  document 
concernant  cette  affaire  retrouvé  jusqu'ici,  est  le 
curieux  réquisitoire  (que  nous  avons  résumé)  de  Maître 
Hoedios  «  concluant  à  fin  que  les  iiij  nommés  (ci- 
dessus)  soient  justichiet  à  mort.  »  Les  crimes  per- 
pétrés par  ces  quatre  «  esmouveurs  du  commun  et 
mauvais  meurdriers,  »  étaient  trop  nombreux,  trop 
horribles  et  trop  bien  prouvés  pour  que  l'on  puisse 
hésiter  à  croire  que  leurs  auteurs  ne  furent  pas  con- 
damnés et  «  justichiet  à  mort.  » 

Si  les  justices  scabinales  et  seigneuriales  —  trop 
clémentes  ou  trop  faibles,  —  ne  frappèrent  pas  tous 
les  coupables,  Louis  de  Maie,  dans  sa  constante  solli- 
citude pour  les  intérêts  de  son  trésor,  ne  négligea 
point  de  toucher  intégralement  les  deux  mille  livres 
de  gros,  imposées,  sous  apparence  de  don  volontaire, 
à  la  commune  d'Ypres,  avant  de  la  recevoir  en  grâce 
et  pardon.  Outre  diverses  sommes  payées  comptant, 
ou  à  diverses  époques,  Laurent  den  Brol,  échevin 
d'Ypres,  versa  le  10  novembre  1362,  à  Gand,  entre 
les  mains  de  Pierre  Janszone,  receveur  de  Flandre, 
«  cinq  cents  livres  de  gros  tournois  et  encore  vingt- 
cinq  livres  de  la  même  monnaie,  pour  le  payement 
du  terme  de  la  Toussaint  et  de  celui  de  la  S^  Bavon, 
de  certaines  eampoeitUms  que  la  ville  avait  faites  avec 
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le  comte  (4)  (en  1361).  Enfin,  le  16  janvier  1365  (n*  s.), 
une  dernière  somme  de  six  mille  livres  parisis  fut 
versée  par  la  ville  à  la  caisse  du  même  receveur,  pour 
solde  (vulbetalinghe)  «  de  la  composUion  de  deux  mille 
livres  de  gros,  octroyée  par  la  commune,  à  cause  de 
ses  méfaits  contre  son  seigneur,  comme  il  conste  des 
lettres  faites  à  ce  sujet  »  (s).  Ce  soi-disant  <x  don  volon- 
taire »  fut  donc  intégralement  exigé  et  pa;é. 

Tels  sont  les  détails  émouvants  que  donnent  des 
documents  de  nos  archives  communales  sur  cette 
longue  et  terrible  émeute.  Ces  documents  jettent  une 
vive  lumière  sur  les  causes  de  cette  révolte.  Ces  causes 
sont  manifestes;  c*est  la  politique  intérieure  du  oomte 
Louis,  encouragé  et  secondé  par  le  roi  de  France, 
qui  provoqua  cette  terrible  et  dangereuse  insurrec- 
tion. 

Que  les  constants  empiétements  du  prince  IMiaert 
sur  les  franchises  et  les  libertés  du  pays  aient  vive- 
ment froissé  les  communes  et  leurs  bourgeois  ;  que  bien- 
tôt l'agitation  des  esprits  ait  été  générale  et  que  ce 


(1)  Arch.  Tp.  Inv.  2862. 

(2)  a  le  Pieter  Jftntsone,  ontfangbere  van  Vlaendran,  doa  Ce  veiUiu 
allen  lieden  dat  ie  hebhe  ODlfaen»  Tan  den  voght  ende  scepeneo  Tan 
der  sUide  van  Ypre,  sene  dasentich  ponden  parisit  dia  ti  aioeo  ghc- 
dacbten  heare  Tan  Vlaendren  scaldech  waran  ali  over  de  valbetalingha 
Tan  der  compositie  mn  deo  twaan  duseatach  ponden  groten  die  ti  faam 
antroyerden  OTer  de  mesdaet  die  li  jeghen  hem  xneedaen  haddea,  alto 
de  leitren  diere  of  ghemaeci  waren  Terelaenen  ende  inhoaden;  enda 
dit  Tan  den  termine  van  aire  heileghen  daghe  laeta  Tarleiden,  van  den 
welken  vi"  lib.  paritis  vorseid,  ie  my  wel  vernoocht  hoode  ende  aiea 
ontvangh«r  scelde  der  of  qaite  vooght  ende  scepenen  Toraeid  eodealla 
die  gheane  diet  qaitancie  toe  bahort.  In  kenneisen  van  deien  lettrsD, 
ghegliéven  te  Brugghé  onder  minen  seigle  den  xwP^  dach  vao  laamaent 
int  jaar  oni  heeren  m.  eec.  Iziiij.  »  [Arch.  Tp.  Inv.  8266.)     • 
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méconfenlemenl  universel  ait  été  la  cause  première 
de  ces  (roubles,  on  n'en  peut  douter.  Si  des  proscrits 
flamands  ourdirent  et  tramèrent  une  vaste  conspira- 
tion à  Dordrecht  et  à  Middelbourg,  n*est-ce  point 
parce  que  le  comte  avait  banni  du  pays  de  Flandre 
les  chefs  du  parti  national  et  de  nombreux  Clauwaerts 
grou))és  autour  d'eux?  Qu'après  avoir  altéré  les  pri- 
vilèges traditionnels  des  communes,  Louis  de  Maie 
ait  voulu  modifier  les  constitutions  plus  récemment 
régularisées  par  le  sage  homme  de  Gand  et  qu'il 
ait  notamment  privé  les  plébéiens  du  droit  d'élire 
directement,  dans  leurs  gildes  ou  corporations,  leurs 
doyens  et  leurs  chefs- hommes,  on  ne  peut  le  con-^ 
tester;  si  ce  droit  ne  leur  avait  point  été  enlevé,  les 
gens  des  métiers,  reçus,  le  26  juillet  1359,  à  la  veille 
de  rémeute  par  le  comte,  auraient-ils  réclamé  la 
restitution  de  ce  droit  en  s'écriant  «  d'une  voix  a  qu'ils 
voulaient  faire  «  vingres,  decres  et  capitaines  de  leurs 
mesliers  »...  et  <<  avoir  toutes  telles  constitutions  et 
ordenanches  com  ils  avoient  eu  dou  temps  Jacq.  de 
Hartevelle?  » 

En  résumé,  comme  on  vient  de  le  dire,  la  politi- 
que antinationale  de  Louis  de  Maie  provoqua  un  mé- 
contentement  général,  les  communes  et  les  bour- 
geoisies voulaient  conserver  et  défendre  leurs  antiques 
privil^es;  mais  c'est  l'atteinte  portée  aux  constitutions 
des  métiers  qui  détermina  l'explosion  de  Torage 
populaire.  Enfin,  comme  toujours  en  temps  de  révo- 
lution, des  malfaiteurs  profitèrent  de  ces  troubles, 
pour  commettre  les  crimes  les  plus  horribles. 

Les  faits  que  nous  venons  de  rappeler  et  les  do- 
cuments —  presque  tous  inédits  —  dont  nous  avons 
donné  l'analyse,  révèlent  donc  clairement  l'état  des  es* 
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prjts  en  Flandre  et  spécialement  à  Ypres  vers  i359, 
ainsi  que  les  causes  de  cette  situation  et  des  désordres 
qui  en  furent  les  conséquences  fatales. 

Si  les  populations  flamandes  avaient  réussi  dans  leurs 
tentatives  d'émancipation,  cette  longue  et  sanglante 
révolution  aurait  pu  exercer  une  influence  considé- 
rable sur  les  destinées  du  pays,  peut-être  même  sur 
la  seigneurie  du  comté.  Un  épisode  historique  aussi 
important  méritait  d'occuper  une  place  spéciale  dans 
rhistoire  de  la  Flandre  ;  cependant,  nous  le  répétons, 
peu  d'historiens  l'ont  mentionné  et  ceux  qui  s'en  sont 
occupés  en  passant,  sans,  bien  entendu,  en  rechercher 
les  causes,  l'ont  complètement  dénaturé  €ft  vulgarisé 
d'inexcusables  anachronismes  !  Nous  avons  cru  pouvoir 
relater  —  peut-être  trop  longuement  —  les  divers  in- 
cidents àk  cette  grande  révolution,  dont  notre  ville 
fut  le  principal  théâtre,  afin  de  combler  une  lacune 
historique  et  de  prouver  en  même  temps,  qu'une  mo- 
deste monographie  locale  peut  quelques  fois  permettre 
de  faire  connaître  ou  de  rectifier  certains  faits  inté- 
ressant même  l'histoire  générale. 


On  serait  tenté  de  croire  que,  durant  cette  révolu- 
tion, l'administration  de  la  ville  dut  être  en  complet 
désarroi.  Cependant  quand  on  examine  les  documents 
—  peu  nombreux  à  vrai  dire  —  et  spécialement  les 
comptes  du  temps,  on  constate  au  contraire,  non  sans 
étonnement,  que  pendant  cette  période  si  agitée,  les 
divers  rouages  administratifs  continuèrent  à  fonctionner 
sans  entraves  apparentes.  Ainsi  les  anciens  trésoriers 
restent  en  fonction,  ils  perçoivent  les  taxes  et  accises 
communales,  et  payent  toutes  les  dépenses  courantes. 
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eo  un  mot,  tous  les  services  urbains  sont  assurés; 
le  magistrat  est  même  renouvelé  en  1359,  puis  en 
1360;  en  un  mot,  comme  le  roc,  battu  par  la  tempête, 
la  commune  résiste  à  tous  les  orages  !  N'en  faut-il  pas 
conclure  qu'au  XIV*  siècle,  nos  institutions  communales 
étaient  encore  assises  sur  des  bases  si  solides  et  si 
respectées  par  tous,  qu'elles  ne  pouvaient  être  enta- 
mées,  même  par  les  perturbations  locales  et  politiques 
les  plus  violentes? 

Notons  toutefois  un  détail  assez  singulier.  Nos  comp- 
tes communaux  de  1358  à  1362  sont  à  peu  près  com- 
plets, mais,  au  lieu  d'être  rendus  par  année  (de  no- 
vembre à  novembre),  comme  au  temps  normal,  ils 
se  rapportent  à  diverses  périodes  assez  courtes,  et  ces 
périodes  semblent  correspondre  à  divers  épisodes  des 
troubles.  Ainsi,  le  compte  de  1358-1359,  commencé 
régulièrement  au  mois  de  novembre  1358,  finit  dès 
la  (in  du  mois  d'août  1359,  c'est  vers  cette  date  que  se 
terminent  les  premières  scènes  de  l'émeute,  par  le  mas- 
sacre (28  août)  de  l'avoué  George  Belle  et  d'autres 
victimes.  —  Puis  vient  un  compte  spécial  pour  le 
le  mois  de  septembre,  pendant  ce  mois  aucun  arime 
n'est  signalé,  les  malfaiteurs  se  reposent.  Mais  dès 
le  commencement  du  mois  suivant,  les  «  mauvais 
meurdriers  »  se  remettent  à  l'œuvre  :  le  4  octobre, 
ils  font  trancher  la  tête  à  deux  échevins  et  à  leur 
clerc,  puis  le  11  novembre  ils  chassent  le  bailli  du 
comte;  les  troubles  continuent  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née ;  et  nous  trouvons  un  compte  particulier  pour  ce 
dernier  trimestre  de  l'an  1359  (i).  —  En  1361,  vers  la 

(l)  Depuis  l«  1  janvier  1360  (n.'S.]  jusqu'au  1  aTril  de  Tannée  1361,  il 
existe  trois  comptes  différents,  mais  comme  on  ne  possède  aucun  détail 
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lëte  de  la  Pentecôte,  nouvelles  émeutes:  Jean  de 
Prinsenaere  et  d'autres  malheureux  sont  coupés  en 
pièces;  Tordre  n'est  rétabli  que  vers  la  tin  du  mois 
d'août,  après  la  prise  de  la  ville  par  le  sire  de  Dix- 
mude  et  Toctroi  des  lettres  de  pardon  :  un  compte 
spécial,  commencé  le  1'  avril  1361  et  finissant  le  i"" 
septembre  suivant,  correspond  à  cette  période  finale 
de  la  révolte. 

Que  peut-on  conclure  de  cette  comptabilité  inso- 
lite? peut-être  que  nos  trésoriers,  gens  prudents,  poar 
mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  voulurent  être 
prêts,  après  chaque  émeute,  à  rendre  leurs  comptes 
que  les  révoltés,  défiants,  pourraient  leur  demander 
alors,  comme  après  les  troubles  du  16  août  1359? 
peut-être  aussi  ces  trésoriers  cherchèrent-ils  à  con- 
stater ainsi  Tinfluence  que  les  agitations  populaires 
exercèrent  sur  la  situation  financière  de  la  commune  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  après  le  rétablissement  de  Tordre, 
Téchevinage  fut  composé  de  magistrats  appartenant  à 
de  grandes  familles  patriciennes  ou  notables,  dévouées 
an  parti  Léliaert.  Dans  les  actes  scabinaux  passés  à 
dater  du  mois  d'octobre  1361  jusqu'au  renouvellement 
suivant  en  1362  (i),  on  trouve  de  nouveau  les  noms  de  : 


8ur  ce  qai  se  patte  durant  cet  quinte  moit  à  Ypret;  il  n'est  pat  poe- 
aible  de  savoir  à  quels  incidents  de  l'émeute  ces  comptes  oorreepondenU 

(1)  Neuf  noms  seulement  d'écheTint,  inscrits  dans  des  actes  d*octol»re 
1361  à  novembre  13^,  ont  été  retrouTés jusqu'ici,  savoir: 

1    Sojhier  le  Sage. 

2.  Jean  de  Loo  f*  Nicole. 

3.  Wautier  Croeselin. 

4.  Jean  de  Joingi  (de  Joigni). 

5.  François  de  le  Hoye. 

6.  Nicole  Belle. 
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Le  Sage,  van  Loo,  Groeselin,  Joingi,  Belle,  Paelding 
et  Rugghinvoet. 

Ces  nouveaux  échevins,  dès  leur  entrée  en  fonctions, 
s'empressèrent  d'aller  vérifier  dans  la  trésorerie  du 
beffroi,  les  privilèges  de  la  ville;  ils  voulurent  sans 
doute  constater  si  aucun  document  n'avait  été  sous- 
trait par  les  émeutiers.  Cette  visite  faite  par  l'avoué, 
plusieurs  échevins,  les  trésoriers  et  des  clercs,  dura 
probablement  longtemps,  car  les  visiteurs  dînèrent 
dans  le  beffroi.  Ce  «  dineir  »,  —  peut-être  un  banquet, 
donné  à  l'occasion  du  rétablissement  de  l'ordre  — 
ne  coûta  pas  moins  de   cinq   livres  six  sous  (i). 

Les  trésoriers  tinrent  dès  lors  leur  comptabilité 
conformément  aux  anciens  usages.  Toutefois  le  compte 
commencé  le  l*"'  septembre  1361  ne  fut  clos  qu'au 
mois  de  novembre  136S.  A  dater  de  cette  époque 
et  pendant  plusieurs  années,  les  comptes  sont  de  nou- 
veau annuels  (de  novembre  à  novembre),  comme  avant 
1358,  c'est-à-dire  avant  l'émeute. 


7.  Michel  Paelding.  ' 

8.  Jean  de  Loo  f"  Heory. 
7.  Jean  Rugghinvoet. 

10  à  13  (iooonnus). 

1, 2, 3, 4, 6.  Acte  d'octobre  1361  (Chartes  diverses  de  notre  coller.tjoD.) 
1, 3,  4, 6, 7.  Acte  du  8  mai  136^  (Cartulaireê  de  S^  Mariin^  n«  557.) 
1»  ?•  3>  7, 8.  Autre  acte  du  8  mai  [Cartulaires  de  8^  Martin,  n«  558.) 

9.  Acte  du  7  juin  1362  (Cartulaires  du  Béguinage  d^Tpres^  n*  55.) 

(1)  «  Des  despens  de  dineir  faict  soar  le  bellefroy  par  Padvoe  et  aucuns 
eeeheriaa,  les  trésoriers  et  les  dercz,  quant  on  y  fu  pour  veoir  les  pri- 
Tilèges  vi  v*  a  (Comptes  de  la  ville  commencés  après  Iç  1  septembre  1361, 
donc  après  la  soumission  de  la  ville.) 
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1362-1369. 

Les  bannis  de  Flandre,  —  nous  venons  de  le  con- 
stater —  d'accord  peut-être  avec  les  chefs  du  parti 
national,  avaient  résolu,  à  l'étranger,  de  tenter  un 
suprême  eflbrt  pour  secouer  le  joug  que  le  comte 
Louis  et  ses  Léliaerts  imposaient  au  pays;  ils  se  pro- 
posaient d*envahir  le  comté  par  surprise  et  de  se 
porter  à  marches  forcées  sur  Ypres,  pour  y  arrêter 
et  retenir  comme  otages,  leur  seigneur  et  la  jeune  du^ 
chesse  de  Bourgogne,  sa  tille.  Ce  plan  de  campagne, 
arrêté  à  Dordrecht  et  à  Hiddelbourg,  ne  put  être 
exécuté;  en  s*enfuyant  secrètement  d'Ypres  avec  la 
comtesse  Marguerite,  au  mois  de  juillet  1359,  le  prince 
en  avait  fait  manquer  le  but  final.  D'ailleurs  pour 
provoquer  une  insurrection  générale,  le  concours  des 
grandes  communes  était  indispensable  et  ce  concours 
tit  défaut  aux  conjurés.  Les  bonnes  villes  ne  deman- 
daient certes  qu'à  s'affranchir  de  la  domination  des 
Léliaerts,  mais,  prises  à  Timproviste,  elles  n'étaient 
point  prêtes,  en  ce  moment,  à  se  mettre  en  waepe- 
nynghe;  peut-être  même  redoutaient-elles  les  excès  des 
bandes  envahissantes,  composées  de  bannis  exaspérés 
et  grossies  d'une  multitude  d'aventuriers,  de  mécon- 
tents et  de  malfaiteurs  de  toute  espèce. 

L'insuccès  de  cette  expédition  n'avait  pas  découragé 
nos  Clauwaerts;  mais  en  1362,  ils  ne  pouvaient  songer 
à  prendre  immédiatement  leur  revanche;  ils  étaient  tenus 
en  respect  par  les  échevins  Léliaerts  que  Louis  de  Haie 
avait  imposés  aux  communes,  après  la  prise  d'Ypres  par 
le  sire  de  Dixmude.  Il  eût  été  impossible  du  reste 
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à  nos  bonnes  villes,  de  reprendre  alors  les  hostilités; 
on  le  sait,  Tappui  de  l'Angleterre  leur  fut  toujours 
nécessaire  pour  lutter,  avec  chance  de  succès,  contre 
leur  seigneur,  soutenu  par  le  roi  de  France,  et  cet 
appui  leur  était  momentanément  retiré.  En  1360  avait 
été  conclu  le  traité  de  Bretigny  entre  TAngleterre  et 
la  France;  ce  traité  rendit,  à  de  dures  conditions, 
la  liberté  au  roi  Jean,  retenu  prisonnier  à  Londres, 
depuis  la  bataille  de  Poitiers,  mais  il  portait  aussi 
que  le  roi  Edouard  et  son  Gis  «  se  délairont  {i)  et 
départiront  du  tout  des  aliances  qu'ils  ont  avecques 
les  Flamens...  ne  leur  donront...  ayde,  confort  ne 
faveur  contre  le  roi  de  France...  et  ne  feront  autres 
aliances  avec  les  Flamens  en  aucun  temps  avenir  contre 
les  roys  et  royaume  de  France  »  (2).  Nos  commu- 
nes abandonnées  par  leur  allié,  le  constant  défen- 
seur de  leurs  institutions,  ne  pouvaient  donc  songer 
alors  à  se  remettre  en  campagne  contre  leur  comte 
Léliaert. 

Cet  état  de  choses  aurait  pu  se  prolonger  longtemps 
et  rien  ne  semblait  plus  devoir  empêcher  Louis  de 
Haie  de  poursuivre  ses  empiétements  sur  le  terrain 
des  libertés  de  nos  communes,  quand  un  événement 
fort  imprévu  modifia  subitement  les  vues  et  les  pro- 
jets du  roi  d'Angleterre. 

Philippe  de  Rouvre,  le  petit  duc  de  Bourgogne,  mourut 
en  1360  (3),  laissant  une  veuve  âgée  de  dix  ans.  Depuis 
1350,  Louis  de  Maie  n'avait  plus  eu  d'autres  enfants 
légitimes  et  le  genre  de  vie  déréglée  et  dissipée  qu'il 


(1)  DehUrer,  délayer  i  renoncer  à. 

(2)  Voyes  sonroes  citées  par  Kbrvtn,  III.  392. 
(B)  Voyes  d'Qudvoqbhst. 
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menait,  loin  de  Marguerite  de  Brabant,  sa  femme, 
laissait  peu  d'espoir  de  voir  naître  un  fils;  la  jeune 
douairière  de  Bourgogne  semblait  donc  devoir  rester 
rhéritière  du  comté.  Les  rois  d'Angleterre  et  de  France 
convoitèrent  bientôt  ce  riche  héritage  pour  un  prince 
de  leur  dvnastie. 

Promesses,  menaces,  intrigues  diplomatiques,  rien 
dès  lors  ne  fut  négligé  par  les  deux  rois  pour  obte- 
nir la  main  de  la  jeune  veuve  du  petit  duc.  Ces 
brigues  se  poursuivirent,  avec  des  chances  diverses 
de  succès,  pendant  plusieurs  années;  leur  résultai  fmal 
devait  exercer  une  influence  considérable  sur  Tave- 
nir  de  la  Flandre  et  sur  le  régime  intérieur  de  nos 
communes!  si  Marguerite  apportait  le  comté  en  dot 
à  un  prince  anglais,  les  libertés  de  la  Flandre, 
placées  désormais  sous  la  sauvegarde  de  l'Angleterre, 
seraient  pour  longtemps  à  Tabri  de  toute  attaque; 
mais,  si  la  couronne  comtale  passait,  au  contraire, 
sur  la  tête  d*un  prince  français,  ce  seigneur  étranger 
ou  ses  successeurs,  secondés  par  les  rois  de  France 
et  par  nos  Léliaerts^  imposeraient  le  régime  autori- 
taire de  la  politique  latine,  pratiqué  dans  leur  pays 
natal,  à  nos  communes  si  longtemps  indépendantes 
et  libres. 

Nous  rappellerons  ici  les  principaux  incidents  de 
ces  luttes  d'influence  et  de  ces  longues  intrigues  di- 
plomatiques, en  même  temps  que  quelques  épisodes, 
peu  connus,  de  l'histoire  d'Ypres  de  4361  à  1369. 

Peu  de  jours  après  la  mort  du  petit  duc,  Edouard  Ifl 
avait  déclaré  (34  octobre  1360),  qu'il  n'observerait  pas 
le  traité  de  Bretigny,  conclu  cinq  mois  auparavant; 
puis,  malgré  ses  promesses  d'abandonner  les  flamands, 
il   chercha  bientôt  à  renouer  soq  alliance   avec   nos 
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communes;  enfin  en  1363,  il  tenta  de  faire  donner 
suite  au  projet  de  mariage  qu'il  caressait  depuis  si 
longtemps.  Le  roi  d'Angleterre  avait  compris  que  pour 
faire  réussir  ce  projet,  il  devait  avant  tout  s'assurer  le 
concours  des  bonnes  villes;  voulant  leur  donner  un 
témoignage  éclatant  de  sa  bienveillance,  il  établit  Fétapc 
des  laines  à  Calais.  Cette  mesure  favorisait  spéciale- 
ment les  drapiers  Yprois  :  ils  trouvèrent  dès  lors, 
non  loin  de  leur  ville,  la  matière  première  de  leur 
grande  industrie.  Dès  que  le  terrain  fut  ainsi  préparé 
par  le  rétablissement  d'une  cordiale  entente  et  par 
des  relations  commerciales  faciles,  le  roi  d'Angleterre 
envoya  solennellement  des  ambassadeurs  en  Flandre, 
avec  mission  de  demander  pour  son  cinquième  fils 
Edmond,  duc  de  Cambridge,  la  main  de  la  princesse 
Marguerite. 

Cette  demande  comblait  les  flamands  de  joie;  ce 
mariage  devait  consolider  pour  longtemps  Talliance 
anglaise,  si  chère  à  nos  populations  ;  des  négociations 
sont  bientôt  ouvertes  entre  les  ambassadeurs  du  roi, 
les  envoyés  du  comte  et  les  procureurs  des  bonnes 
villes;  mais,  malgré  les  instances  de  ces  procureurs, 
les  conférences  traînèrent  d'abord  en  longueur;  on 
désespéra  même  un  instant  de  les  voir  aboutir.  Tou- 
jours dominé  par  ses  sympathies  pour  la  France, 
bien  qu'il  eût  alors  à  s'en  plaindre,  Louis  de  Maie 
hésita  longtemps  à  donner  son  consentement  à  ce 
mariage;  enfin  il  céda:  au  moment  où  l'on  croyaijt 
tout  rompu,  Marguerite  et  Edmond  furent  fiancés. 

11  est  assez  difficile  de  connaître  les  causes  de  ce 
revirement  d'abord  inespéré.  Le  comte  dut-il  subir  la 
pression  des  communes?  Céda-t-il  à  ses  rancunes 
passagères  contre  le  roi  4e  France?  Se  rangea-t-il  du 
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côté  au  plus  fort,  parce  qu'il  crut  ne  plus  pouvoir 
compter  sur  Tappui  efficace  de  la  France,  affaiblie 
par  de  longs  troubles  et  de  désastreuses  défaites  ?  ou 
bien,  toujours  rusé  et  fourbe,  céda-t-i|  parce  qull 
prévoyait  déjà  que  son  consentement  serait  inopérant 
et  que  de  nouvelles  intrigues  empêcheraient  la  célébra- 
tion de  cette  union?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mariage 
du  prince  anglais  avec  rbéritière  de  Flandre  lut  dé- 
cidé  et  le  19  octobre,  une  convention  matrimoniale, 
conclue  à  Douvres,  entre  les  représentants  d'Edouard 
III,  de  Louis  de  Maie  et  des  communes,  en  régla 
les  conditions.  Cette  convention  assurait  aux  jeunes 
époux  des  avantages  tinanciers  considérables  et  de  ri- 
ches apanages  en  terres  et  seigneuries,  conquises  en 
France  par  le  roi  d'Angleterre.  En  cette  circonstance 
encore,  lecomte  Louis  «  toujoui*s  avide  de  Torque  dévorait 
rapidement  sa  vie  fastueuse  et  dissolue  »,  dit  Kervyn, 
ne  perdit  pas  de  vue  ses  propres  intérêts;  il  stipula 
pour  lui  —  et  obtînt  —  un  don  de  cent  raille 
francs  (i). 

La  date  du  mariage  avait  été  fixée;  il  devait  être 
célébré  à  Bruges,  le  mardi  après  la  Chandeleur,  et 
Ton  faisait  de  grands  préparatifs  pour  le  «  solenniser 
pompeusement,  »  quand  on  apprit  que  les  cérémonies 
nuptiales  devaient  être  provisoirement  ajournées.  Des 
dispenses  pontificales,  pour  cause  de  consanguinité, 
étaient  nécessaires;  Edouard  III  les  avait  demandées 
au  pape  d'Avignon;  mais,  malgré  ses  instances,  elles 
n'étaient  pas  encore  arrivées  à  Bruges  le  jour  de  la 
Chandeleur  et  le  bruit  se  répandit  bientôt  que  le 
saint  père  hésitait  à  les  accorder. 

(1)  Voyez  Kbevyn,  IIl.  404. 
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Ce  bruit  ne  devait  pas  tarder  à  se  confirmer.  Le 
roi  de  France  avait  envoyé  des  ambassadeurs  à  Avi- 
gnon pour  prier  Urbain  V  de  refuser  ces  dispenses 
et  d'empêcher  ainsi  une  alliance  matrimoniale  si  con- 
traire aux  intérêts  de  la  politique  française.  Ces 
ambassadeurs  par  leurs  intrigues  et  leurs  prières» 
réussirent  à  déterminer  le  pape  à  ne  pas  accueillir 
la  demande.  Co  refus  avait  été  oflSciellement  notifié  à 
Edouard  III.  De  nouvelles  négociations  furent  ouvertes, 
mais,  malgré  les  supplications  du  roi  d'Angleterre, 
Urbain  V  persista  à  refuser  les  dispenses  nécessaires 
pour  unir  les  nobles  fiancés  ;  d'après  Froissart,  il  aurait 
même  «  dit  et  juret  que  pour  lui  détraire  as  chevaux  (i), 
Il  ne  les  dispensseroit  ja  »  (â). 

Grande  fut  alors  la  déception  du  roi  et  de  nos 
communes.  Pour  la  seconde  fois,  leur  espoir  de  Rat- 
tacher la  couronne  de  Flandre  par  des  liens  de  famille 
à  la  couronne  d'Angleterre,  était  déçu,  le  jour  où 
tout  laissait  croire  qu'il  devait  se  réaliser  le  lende- 
main :  la  fuite  de  Louis  de  Maie  avait  fait  échouer, 
en  i347,  son  mariage  avec  une  princesse  anglaise  et 
le  refus  du  souverain  pontife  forçait  un  prince  anglais 
à  renoncer  à  la  main  de  Théritière  présomptive  du  comté 
de   Flandre! 

Le  pape  d'Avignon  et  le  roi  de  France  avaient, 
dans  un  intérêt  politique,  empêché  la  conclusion  d'un 
mariage,  tant  désiré  par  nos  communes,  mais  ils  ne 
purent  faire  rompre  l'alliance  de  deux  peuples  issus 
de  même  race  et,  depiïis  longtemps  «  unis  par  les 
rapports  de  leurs  institutions,  de  leurs  mœurs  et  de 


(1)  Détraire  ai  chevaux:  équrteler. 
(9  P&0IS8ART,  Vn.  319, 
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leur  industrie  »  (i).  Les  relations  de  ces  deux  peuples, 
un  instant  compromises  par  le  refus  d*Urbain  V, 
turent  bientôt  plus  intimes  qu'auparavent  ;  le  26 
mai  1366,  TAngleterre  et  la  Flandre  conclurent  un 
nouveau  traité  d*amitié,  d^alliance  et  de  confédération. 
Ce  traité  semblait  devoir  assurer  pour  longtemps  une 
cordiale  entente  entre  ces  deux  pays,  quand  un  évé- 
nement, encore  tout  à  fait  inattendu,  en  provoqua  la 
rupture.  Mais,  avant  de  nous  occuper  de  cet  événement, 
jetons  un  coup  d*œil  rétrospectif  sur  la  situation  de 
la  ville  d*Ypres.  Cette  situation  et  divers  épisodes 
de  notre  histoire  locale  révèlent  les  aspirations  et  les 
tendances  politiques  des  bourgeois  et  manants  de  notre 
ville  depuis  de  1362  jusque  vers  1367. 

Après  la  prise  d*Ypres  par  le  sire  de  Dixmude  et 
la  publication  des  lettres  de  grâce  (31  août  1361), 
Tordre  avait  été  rétabli  dans  notre  commune:  il  y  fut 
d*abord  maintenu  par  des  échevins  Léliaerts;  malgré 
la  clémence,  au  moins  apparente,  du  comte  et  de 
nos  magistrats,  après  la  sanglante  émeute  de  1359  à 
1361,  la  terreur  régnait  à  Ypres;  les  gens  des  métiers  et 
<K  ceux  du  commun  »,  sans  cesse  dominés  par  la  crainte 
de  voir  se  dresser  de  nouveaux  gibets,  n'osaient  s*agiter! 
Mais  le  calme  n'avait  point  été  rétabli  dans  les  es- 
prits, en  même  temps  que  Torcke  dans  la  cité. 

Louis  de  Maie  avait  promis  de  maintenir  les  pri- 
vilèges de  la  comgiune  et  les  keures  des  métiers;  il 
respecta  d*abord  la  forme  de  ces  institutions,  mais  il  les 
modifia  sournoisement  dans  la  pratique.  Ainsi  les  métiers 
restaient  privés  du  droit  d'élire,  eux-mêmes  et  dans 


(i;  KiivvTN»  ni.  402, 
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leurs  corporations,  les  chers-hommes  et  les  doyens  qui, 
depuis  le  temps  de  van  Ârtevelde,  les  représentaient 
dans  le  grand  conseil.  La  privation  de  ce  droit  et  la 
confiscation  en  fait  d'autres  «  constitutions  »  octroyées 
par  le  sage  homme  de  Gand,  irritaient  les  plébéiens 
et  ces  froissements    étaient  d'autant  plus  à  redouter 
pour  le  maintien  de  Tordre,  que  le  commun,  si  gra- 
vement atteint    de  fièvre  révolutionnaire,  n'avait    pas 
encore  recou\;i'é  son  calme  normal  ;  comme  un  con- 
valescent après  une  grave  et  longue  maladie,  il  était 
facilement    irritable   et   pouvait  de  nouveau,  sous  le 
plus  futile  prétexte,  se  laisser  entraîner  par  de  «  mau- 
vais conspireurs  »,  puis  se  livrer  encore  à  des  excès. 
De  leur  côté,  les  métiers  attendaient  avec  impatience 
Toccasion  de  reconquérir  «  toutes  et  telles  constitutions 
qu'ils  avaient  eues  sous  le  gouvernement  du  Ruwaert.  » 
Une  expédition  à  main  armée,  dirigée  en  quelque 
sorte  ab  irato  contre  la  ville  de  Poperînghe,  prouve 
combien  nos  plébéiens,  agités    et    irritables    encore, 
étaient  alors   prompts  et  peut-être  constamment  dési- 
reux, de  se  mettre  en  waepenynghe.   Selon  Meyer(^), 
qui  nous  fait  connaître  cette  prise  d'armes,  c'est  en 
1364  que  celle-ci  aurait  eu  lieu,  mais  les  détails  que 
cet  annaliste    et   des  historiens,  après   lui,    donnent 
sur  la  date  de  cette  expédition,  comme  sur  ses  causes, 
manquent   d'exactitude;   c'est   alors,   dit    Meyer,  que 
George  Belle,  Jean  le  Prinsenaere  (2)  et  d'autres  vic- 
times furent  mis  à  mort.   Selon  ces  historiens,  les 
anciennes  jalousies  des  Yprois  contre  les  drapiers  de 
Poperinghe  auraient  provoqué  cette  waepenynghe;  or  on 


(1)  Année  1364. 

(2)  KBHTTif  a  écrit  par  çrreur  Jean  de  Pruyssenaere,  III.  395. 
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a  vu  que  les  crimes,  mentionnés  par  Meyer  (anno  i364), 
avaient  été  perpétrés  de  4339  à  1361.  Quant  aux 
causes  de  cette  expédition  contre  Poperinghe  (en  1363 
ou  1364)  et  aux  agitations  de  cette  époque,  voici  les 
détails  —  peu  nombreux  et  assez  obscurs  du  reste,  — 
que  nous  trouvons  dans  nos  documents  et  dans  nos 
meilleures  chroniques  locales. 

Les  magistrats  de  Poperinghe  avaient  condamné 
au  bannissement  Guillaume  Troost,  accusé  de  meurtre 
sur  la  personne  de  Nicolas  Staline.  Troost  était  bour- 
geois d*Ypres;  il  ne  pouvait  donc  être  jugé  que  par 
les  échevins  de  sa  commune.  Nos  magistrats  signa- 
lèrent au  comte  cette  violation  d'un  de  leurs  plus 
importants  privilèges  et  les  bourgeois  s'unirent  à  leurs 
magistrats,  pour  demander  que  la  condamnation  illé- 
gale fut  cassée  par  le  seigneur  du  pays.  C'est,  croyons- 
nous,  à  l'occasion  de  ce  conflit  de  juridiction,  que  fut 
organisée  l'expédition  signalée  par  nos  chroniqueurs. 

Louis  de  Maie,  afin  de  pouvoir  se  prononcer  sur 
cette  affaire  en  connaisssance  de  cause,  s'était  hâté 
(18  Juillet  4363)  d'envoyer  à  Poperinghe  deux  de  ses 
conseillers,  le  seigneur  de  Maldeghem  et  Gérard  de 
Rasseghem,  ainsi  que  le  prévôt  de  Notre  Dame  de 
Bruges.  Ces  commissaires  reçurent  mission  de  faire 
une  enquête,  d'examiner  les  privilèges  des  deux  villes 
en  conflit  et  de  faire  un  prompt  rapport  (i).  Le  comte, 
désirant  calmer  les  agitations  populaires  que  cette 
condamnation  avait  déjà  fait  naître  à  Ypres,  ordonna, 
dès  le  lendemain  (19  Juillet),  à  son  bailli  de  Furnes, 
Gossin  le  Sauvage  (den   Wilden),  de  se  rendre  aussi 


(l)  Arch.  TP'  Jwo.  595. 
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à  Poperinghe  et  de  suspendre,  en  son  nom,  l'exécution 
de  Tarrêt  prononcé  contre  Guillaume  Troost  (i).  Mais 
ces  mesures  ne  satisfirent  point,  parait-il,  le  commun 
d'Ypres  et  sans  attendre  que  justice  fût  complètement 
rendue  à  leur  commune,  les  gens  des  métiers,  tou- 
jours prêts  à  batailler,  courent  aux  armes;  un  de 
leurs  doyens,  Thomas  Zeemale,  se  met  à  leur  tête  et 
organise  une  nouvelle  waepenyrighe.  C'est  en  vain  que 
les  échevîns  s'efforcent  de  rétablir  Tordre  :  les  émeu- 
tiers  sont  bientôt  les  maîtres  de  la  ville.  Après  y 
avoir  massacré  quelques  bonnes  gens  —  sans  doute 
iéliaerts  —  et  avoir  saccagé  leurs  habitations,  ils 
marchent  sur  Poperinghe,  sous  le  commandement  de 
leur  capitaine  improvisé. 

Louis  de  Maie  s'était  empressé  de  rassembler  ses 
hommes  d'armes  et  d'accourir  à  Ypres  pour  réprimer 
rémeute  ;  quand  il  arriva  devant  la  ville,  les  émeutiers 
l'avaient  déjn,  presque  tous,  quittée  ;  les  hommes 
d'armes  du  comte  se  mirent  immédiatement  à  leur 
poursuite  et  les  surprirent  au  moment  où,  après  avoir, 
en  passant,  dévasté  le  village  de  Vlamertinghe,  ils 
pillaient  et  saccageaient  la  ville  de  Poperinghe.  Les 
pillards  surpris  opposent  une  faible  résistance  et  s'en- 
fuient en  désordre;  quelques-uns  sont  tués  dans  la 
bagarre,  d'autres  sont  pris  et  ramenés  à  Ypres. 

Au  nombre  des  prisonniers  se  trouvaient  le  doyen 
Zeemale  et  son  frère  Robert;  dès  qu'ils  arrivent  à 
Ypres,  ils  sont  conduits  sur  la  grande  place,  et  le 
bourreau  leur  tranche  la  tête  devant  le  beffroi;  puis, 
leurs  cadavres  sont  exposés  et  traînés  sur  des  claies 


^l)  Arch*  Tp/Inv.  G96. 
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hors  ville.  Au  dire  de  nos  chroniqueurs,  après  en- 
quête, quinze  cents  mutins  furent  ensuite  ou  exécutés, 
—  les  uns  par  le  glaive,  les  autres  par  la  corde,  — 
ou  bannis  en  France:  «Jamais,  disent  ces  annalistes, 
on  ne  vit  en  Flandre  une  telle  multitude  de  cadavres 
étendus  sur  des  cl&its  ou  suspendus  à  des  potences.  » 

Si  Ton  découvre  dans  divers  documents  du  temps 
certaines  traces  de  ce  mouvement  populaire,  c*est  dans 
nos  chroniques  seulement  qu'on  en  lit  tous  les  émou- 
vants détails;  aussi  n'oseriôns-nous  en  garantir  la 
parfaite  exactitude,  car  ces  détails  sont  reproduits, 
sans  preuves,  dans  nos  annales  manuscrites  ;  quelques- 
.uns,  en  tout  cas,  ne  sont  pas  dignes  de  créance; 
ainsi,  rien  n'autorise  à  croire  que  quinze  cents  mutins 
furent  exécutés  ou  bannis,  en  1364;  nos  registres  de 
sentences  criminelles  mentionneraient  au  moins  quel- 
ques-unes de  ces  nombreuses  condamnations  et  Ton 
n'en  trouve  pas  plus  de  traces  dans  ces  registres  dé 
1364,  que  —  nous  le  répétons  —  dans  ceux  de  1361  ; 
toutefois,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'ordre  fut  de 
nouveau  sérieusement  troublé  à  Ypres,  en  1363  ou  1364. 
et  que  nos  yprois  saccagèrent  la  ville  de  Poperinghe, 
sans  attendre  que  le  comte  eût  eu  le  temps  de  faire  res- 
pecter un  de  leurs  privilèges,  violés  par  les  magistrats 
de  la  petite  ville. 

Cette  waepenynghôf  entreprise  sans  motifs  sérieux, 
semble  n'avoir  pas  été  provoquée  alors  par  la  politique 
intérieure  de  Louis  de  Maie,  mais  elle  prouve  que  le 
commun  d'Ypres,  encore  atteint  de  lièvre  révolution- 
naire, ne  rêvait  à  cette  époque  que  luttes  et  combats; 
c'est  cet  état  des  esprits  qu'il  pouvait  être  utile  de 
constater. 

Une   accalmie  succéda  à  cette   tempêté   que    rien 
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Q^avaît  laissé  prévoir.  Les  magistrats  dTpres  en  pro- 
fitèrent pour  remettre  leur  commune  en  bon  état, 
même  pour  faire  de  beaux  ouvrages  et  pour  chercher 
à  raviver  la  grande  et  séculaire  industrie  de  I*ancienne 
métropole  industrielle  de  la  Flandre. 

Souvent  et  à  diverses  époques,  en  enguirlandant 
de  chaînes  dorées  un  peuple  opprimé,  des  despotes 
tâchèrent  de  lui  faire  oublier  ses  libertés  perdues;  en 
donnant  satisfaction  aux  intérêts  matériels  des  popu- 
lations, les  magistrats  Lélia^rts  d*Ypres  cherchèrent-ils 
aussi  à  faire  oublier  à  leurs  cobourgeois  et  plébéiens, 
leur  domination  odieuse,  Taltération  de  privilèges  sécu- 
laires et  la  confiscation  par  Louis  de  Maie  des  constitu- 
tions données  quelques  années  auparavant  par  Jacques 
vaa  Artevelde?  On  serait  tenté  de  le  croire. 

Bien  que  leur  commune  fût  ruinée  par  les  guerres 
et  les  troubles,  nos  échevins  entreprirent  alors  de 
compléter  le  splendide  monument  élevé  par  leurs  pré- 
décesseurs à  la  grande  draperie  d'Ypres!  Cette  entre- 
prise grandiose  devait  entraîner  des  dépenses  considé- 
rables, mais  sa  réalisation  ne  pouvait  manquer  de 
flatter  Torgueil  de  nos  riches  drapiers  !  Le  beiïroi  et 
Taile  orientale  de  la  halle  aux  draps  avaient  été 
construits  durant  la  première  moitié  du  Xlll"  siècle, 
et,  de  1280  à  1304,  on  avait  bâti  tous  les  éditices 
que  Ton  admire  encore  à  Toccident  de  Tantique  don- 
jon de  Tancienne  commune;  mais  depuis  lors,  les 
parties  au  nord-est  et  à  Torient  du  monument  res- 
taient à  achever:  dès  1363,  on  construisit  le  charmant 
édifice  nommé:  Gulden  Halleken  (petite  halle  dorée), 
puis  les  ce  cambres  vers  oost,  »  entin  le  Stedehuus. 
Cette  maison  de  la  ville  devait  être  désormais  le  pa- 
lais des    «  seigneurs  de    la   loy  »,    comme  la  Halle 


192 

aux  draps    était   le   palais-entrepôt  etc.  des  drapiers 
Yprois  (i). 

Pendant  qu*ils  élevaient  ces    conteux   et    luxueux 
édiliceSy   nos  magistrats  cherchèrent  aussi    à    rendre 
à  notre  industrie  locale  son  ancienne  prospérité.  La 
grande  draperie  d'Ypres»  à  Tapogée  de  sa  prospérité, 
au  XIII'  siècle,  sous  le  gouvernement  des  princes  et 
princesses  de  la  dynastie  des    Dampierre,  était  «  di- 
minuée »  d  année  en  année,   depuis  la  révolte  dite  la 
Cokerulle  (TYpres  (1281),  puis,  elle  avait  été  de  plus 
en  plus  «  amoindrie  »    par  suite  des  guerres  et  des 
troubles  dont  la  Flandre,  et  spécialement  notre  ville» 
avaient  été  le  théâtre  sous  les  règnes  du  comte  Guy 
et  de  ses  successeurs.  Cette  puissante  industrie,  long- 
temps sans  rivale,  luttait  péniblement  depuis  le  mi- 
lieu du    XI V  siècle,   contre  les  «  petites  draperies  » 
qui  s'étaient  fondées  dans  plusieurs  villes  secondaires 
et  villages  du  Westland.  Quelques-unes  de  ces  «  petites 
draperies  »  avaient  été  privilégiées  par  leurs  seigneurs 
particuliers.  G*est  ainsi  qu'en  1358,  Louis  de  Namur 
accorda  divers  privilèges  aux  drapiers  de  Neuve-Eglise, 
seigneurie  relevant  de  lui  (2)  et  que«  Tannée  suivante 
(29  septembre  1359),  Helin,  sire  de  Comines  et  d'autres 
lieux,  octroya  aux  drapiers  de    cette  petite  ville,  des 
privilèges  et  libertés,  formant  désormais  la  keure  de 
leur  draperie  locale  (3)    Les  magistrats  d'Ypres    cher- 
chèrent et,  malgré  l'intervention  du  roi  de  France  (4), 
réussirent    parfois,    à    faire  mettre    ces    privilèges  à 


(1)  Voyei  t.  I.  de  nos  Tprianat  les  Salles  tPTpres,  passim  (table). 

(2)  Areh.  7p.  Inv.  583. 

(3)  Arch.  Tp.  Inv.  585. 

(4)  Areh.  Tp.  Iw.  591  et  592. 
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néant  (i).  Nos  échevins  comprirent  aussi  que,  pour 
raviver  leur  grande  industrie,  il  ne  suffisait  pas  de 
la  proléger  contre  la  concurrence  des  petites  draperies, 
mais  qu'il  était  nécessaire  de  la  perfectionner  et  d'as- 
surer k  leurs  drapiers,  par  rétablissement  de  voies  de 
communications  faciles,  la  possibilité  d'exporter  leurs 
fabrîcats  et  surtout  d'en  importer  les  matières  premières. 

Dès  le  milieu  du  XIV'^  siècle,  la  commune  avait 
fait  de  nouvelles  keures,  dans  le  but  de  mieux  ga- 
rantir la  cr  bonne  et  loyale  qualité  »  des  produits 
fabriqués  à  Ypres  et  d'y  faire  tisser  des  étoffes  nou- 
velles, des  «  noviels  dras  »,  des  «  dras  melleis  »,  des 
«  daucken  »  (étoffes  légères)  et  autres  «  nouveautés  »  (s). 

En  1357,  Louis  de  Maie  avait  de  son  côté  autorisé 
Tapprofondissemeni  de  l'Yperlée  et  fixé  à  douze 
escalins  parisis,  le  péage  dû  par  tout  bateau  qui 
parcourrait  «  ce  canal  »  (s).  Vers  1365,  nos  échevins, 
toujours  avec  l'autorisation  du  comte,  entreprirent 
un  travail  beaucoup  plus  important  encore  ;  ils  firent 
approfondir,  aux  frais  exclusifs  de  la  commune,  l'Yser 
depuis  Nieuport  jusqu^à  Cnocke,  puis  canaliser  l'Yper- 
lée, depuis  Cnocke  jusqu'à  Ypres,  aux  frais  de  la 
ville  et  des  waeteringhes.  Une  voie  navigable  directe 
relia  dès  lors  notre  cité  à  la  mer  du  Nord;  des  re- 
lations commerciales,  furent  ainsi  assurées  et  facilitées 
entre  la  ville  d'Ypres  et  l'Angleterre. 

On  fabriqua  donc  bientôt  diverses  espèces  d'étoffes 
nouvelles  et  les  laines  anglaises,  si  recherchées  par 


(i;  Areh.  Y  p.  Inv.  583. 

(2)  Voyet  Sstai  de   Numismatique   Ypmse,  p.  306:  (Plombs  de  la 
dropcfie)» 

(3)  Arck.  Tp.  Inv.  581. 
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nos  drapiers,  purent  leur  être  apportées  directemeDt' 
par  bateaux.  L'industrie  et  le  commerce,  notamment 
de  la  draperie,  se  ravivaient,  quand,  dès  1365,  un 
c(  fléau  de  Dieu,  »  une  maladie  épidémique  et  C4}nla- 
gieuse,  entrava  le  développement  de  cette  prospérité 
à  peine  renaissante  :  d*après  nos  chroniques,  pendant 
les  huit  premiers  mois  de  cette  année,  «  sept  mille 
inhabitants  d*Ypres  moururent  de  la  peste  »  (i)! 

Occupons-nous  maintenant  de  l'événement  auquel 
nous  avons  fait  allusion  plus  haut;  cet  événement  d'une 
importance  extrême  ne  provoqua  pas  seulement  la 
rupture  du  traité,  conclu  en  1367,  entre  TAngleterre 
et  la  Flandre,  mais,  en  assurant  la  prépondérance 
de  la  politique  française  dans  notre  pays,  il  eut  plus 
tard,  pour  conséquence,  la  substitution  du  régime  mu^ 
nicipal  pratiqué  en  France,  à  l'antique  organisation 
communale  de  nos  libres  bourgeoisies  flamandes. 

Jean  II,  roi  de  France,  rentré  en  captivité  à  Londres, 
y  était  mort  le  8  avril  1364;  son  tils,  Charles  V,  dit 
k  Sage,  lui  succéda  et  fut  sacré  à  Reims,  le  19  mai 
suivant.  Fidèle  aux  traditions  de  ses  prédécesseurs 
immédiats  qui  avaient  cherché  à  unir  par  des  alliances 
matrimoniales  le  comté  de  Flandre  au  royaume  de 
France,  Charles  V,  dès  le  début  de  son  règne  (â),  con- 
voita, pour  un  prince  français,  la  main  de  la  jeune 
veuve  du  «  petit  duc  »..  L'influence  d'Edouard  111  et 
de  nos  communes,  toujours  hostiles  à  la  France,  avait 
entravé  jusqu'alors  tous  ces  projets  d'alliance  et  le 
mariage  convenu  entre  un  prince  anglais  et  l'héritière 

(1)  Nos  Cb.  Ms  et  I.  Dibosrick.  Ann,  West  FI.  I,  315. 

(2)  Il   régna  de   1364  à  1380. 
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de  Flandre  avait  même  failli  les  faire  échouer  défini- 
tivement; on  sait  comment  Charles  V  réussit  à  faire 
rompre  cette  union,  à  la  veille  du  jour  où  elle  devait 
être  consacrée  par  Téglise.  Cette  victoire  diplomatique, 
remportée  à  la  suite  de  négociations  habiles,  devait 
avoir  des  conséquences  si  favorables  à  la  politique 
française,  mais  si  désastreuses  pour  les  libertés  de 
nos  communes,  que  plusieurs  batailles,  gagnées  en 
rase  campagne  par  les  rois  de  France,  n*auraient  pu 
produire  de  tels  résultats. 

Charles  le  Sage  ne  se  contenta  pas  de  ce  premier 
et  important  succès;  il  en  rêvait  un  autre,  plus  dé- 
cisif. Le  nouveau  traité  d^amitié,  conclu  en  1367  entre 
TAngleterre  et  la  Flandre,  devait  faire  grandir  encore 
rinfluence  qu*Edouard  III  exerçait  déjà  sur  nos  com- 
munes, et  ce  monarque  aurait  pu  en  user  pour  en- 
traver tous  les  projets  de  mariage  caressés,  depuis  si 
longtemps,  à  la  cour  de  France.  Il  n*y  avait  donc  pas 
de  temps  à  perdre;  aussi  Charles  V  se  hâta-t-il  de 
demander  pour  son  frère  Philippe,  la  noain  de  Thé- 
ritière  du  comté  de  Flandre. 

Philippe,  dit  le  Hardi,  quatrième  fils  du  roi  Jean, 
était  duc  de  Touraine;  après  la  mort  du  «  petit  duc  », 
premier  époux  de  Marguerite,  il  avait  été  créé  (i)  duc 
de  Bourgogne  (i).  C'était,  d'après  des  historiens,  un 
prince  ce  beau  de  sa  personne,  vaillant  et  magnifique  ». 
Cependant  malgré  les  avantages  personnels  du  jeune 
prétendant  et  sa  position  splendide,  la  demande  du  roi 
semblait  devoir  rencontrer  encore  une  vive  opposition 


(1)  Le  6  tept6fmbre  136%   par  leùres   du   roi  Jean,  que    Charles  V 
anit  confirmées  Je  2  Juin  1964. 
(?)  Voyez  Proissart,   VIL   487  et  notes  de  Kervyn. 
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de  la  part  des  communes  flamandes.  Charles  le  Sage 
comprit  que  pour  réussir,  il  devait  avant  tout  obtenir 
Tadhésion  des  bonnes  vifles,  et  plus  habile  que  ses  pré- 
décesseurs, il  chercha  a  par  douceur,  gracieusetés  et 
bonnes  promesses  »,  non  seulement  h  prévenir  l'oppo- 
sition, mais  à  s'assurer  même  le  sympathique  concours 
des  fières  bourgeoisies  de  la  Flandre. 

Des  ambassadeurs  français  avaient  été  envoyés  pour 
demander  à  Louis  de  Maie  la  main  de  sa  fille  et  pour 
négocier  à  ce  sujet  avec  les  communes;  dès  l'ouver- 
ture des  négociations,  ces  envoyés  déclarèrent  sponta- 
nément que  le  roi,  leur  maitre,  consentirait  à  resti- 
tuer au  comté  les  villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies, 
si  le  mariage  de  son  frère  avec  la  jeune  comtesse 
était  conclu.  Recouvrer  ces  villes  et  voir  reconstituer 
ainsi  le  pays  de  Flandre  dans  son  intégrité  territo- 
riale, tel  qu'il  était  au  siècle  précédent,  avait  été 
depuis  cinquante  ans,  le  rêve  constant  des  flamands; 
pour  reconquérir  ces  possessions  ou  pour  les  racheter, 
ils  avaient  tantôt  versé  des  flots  de  sang,  tantôt 
oflert  des  sommes  énormes,  sans  jamais  pouvoir  at- 
teindre leur  but.  Les  ouvertures  et  les  offres  inattendues, 
faites  par  les  ambassadeurs  français,  furent  donc 
accueillies  avec  empressement  par  les  procureurs  des 
bonnes  villes;  dès  lors  les  négociations  se  poursui- 
virent rapidement  et  aboutirent  sans  retard;  on  décida 
qu'une  conférence  se  réunirait  prochainement  à  Gand, 
pour  régler  les  conditions  du  mariage  prochain. 

Un  revirement  complet  se  fit  aussitôt  dans  l'opinion 
publique;  on  oublia  vite  les  haines  séculaires  et  les 
anciens  griefs  de  la  Flandre  contre  la  France  ;  puis  la 
joie  provoquée  par  Fespoir  de  recouvrer  enfin  les  villes 
de  la  Flandre  gallicante  se  manifesta,  dans  le  pays 
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entier,  par  des  démonstrations  enthousiastes  et  bruy- 
antes. Toutefois  quelques  voix  discordantes  troublèrent 
un  instant  encore  Tbarnionie  de  cet  enthousiasme 
général.  De  vieux  bourgeois  se  rappelaient  le  passé; 
ils  n'avaient  pas  oublié  que  maintes  fois»  pour  séduire' 
les  flamands,  semblables  promesses  avaient  été  faites, 
dans  des  circonstances  difficiles,  par  des  rois  de  France 
et  que  Louis  de  Maie  avait  lui-même  juré  un  jour 
de  chercher  à  reconquérir  ces  villes,  depuis  si  long- 
temps saisies  et  occupées  par  son  suzerain  ;  mais  ces 
vieillards  se  souvenaient  aussi  que  ces  promesses 
navaient  jamais  été  tenues  et  que  tous  ces  serments 
avaient  été  violés!  «  Prenons  garde,  s^écriaient  ces  vieux 
prud'hommes,  foi  française  est  foi  punique  et  serment 
de  léliaert  est  parjure!  redoutons  de  nouvelles  embûches 
et  de  fallacieuses  promesses;  soyons  prudents!  avant 
de  donner  notre  Marguerite  au  français,  exigeons  que 
des  garanties  sérieuses  nous  soient  assurées  par  toutes 
les  parties  contractantes  et  que  ces  garanties  soient 
inscrites  dans  un  bon  traité  »• 

Ces  sages  conseils  furent  écoutés  et  suivis.  La  com* 
(esse  Marguerite  prit  d'abord  les  engagements  les  plus 
formels;  un  c<  bon  traité»  fut  ensuite  signé  à  Gand, 
puis  Charles  V  et  plus  tard  son  frère  Philippe  le  ra- 
tifièrent solennellement. 

Dès  le  27  mars  (1369),  par  lettres  données  en  pré- 
sence d'une  assemblée  composée  de  grands  seigneurs 
et  autres  nobles  hommes,  parmi  lesquels  liguraient 
trois  chevaliers  Yprois  (i),  «  Marguerite  de   Flandre, 

(l)  OaiUaame  de  R«nii|gh8vliete,  Rogier  Boetelin  (Croeselin  ?)  et  Oootin 
le  Wilde.  —  Bien  qae  ces  noms  soient  orthographiés  fantlTemeoti  il  est 
fadle  de  constater  par  nos  fastes  consalaires  et  d*autree  docoments 
qa*iU  appartenaient  à  des  familles  Yproises. 
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duchesse   (douairière)  (\)   de   Bourgogne,   déclara  que 
si  par  suite  du  traité  à  conclure,  «  les  villes,  chasteaux 
et  chastelleniez  de  Lille,  de   Douai  et   d'Orchies   el 
leurs  appartenances  et  appendances  quelconques  étaient 
adjoints  et  remis  à  la  conté  de  Flandre  perpétuelle- 
ment,   elle   les    accepterait,  les  tiendrait  adjoins  au 
dit  conté   et  ne  s'en  dessaisirait  jamais  ».  Ces  enga- 
gements furent  pris  dans  les  termes  les  plus  formels, 
même  les  plus  énergiques:  «  avons  »,  écrivait  la  douai- 
rière et  future  duchesse  de  Bourgogne,  «  avons  promis 
et  juré  et  créance,  en  la  main  de  nostre  très  chier 
seigneur  et  père,   par  le   foy  de  nostre  corps  et  par 
nostre  serment,...    que    les    dictes    villes    etc.    nous 
tenrons  adjoins  à  la  conté  de  Flandres,  selle  nous  par- 
vient et  que  pour  constrainte  ne  pour  doubte  de  mari, 
que  nous  puissons  avoir,   ne  pour  homme   qui   vive, 
ne  les  desuerons  (i),  ne  lairons  (b),  ne  ferons  deseurer 
de  la  conté  de  Flandres,  et  que  jamais  nous  ne  ferons 
renonciation,  quitance  (i),  ne  transport  au   roy,  ne  à 
autrui,  et  ne   porterons  en  aucune  manière   consent 
ad  ce  secrètement,  ne  en  apparent;  et  se  nous  euis- 
siemes  mari  qui  le  volsit  faire,  nous  le  destourherons 
et  destournerons  de  tout  nostre  pooir  (5)...  et  toutes 
ces  choses  ferons  aussi  promestre  et  jurer  nos  enfans, 
se  par  le  grâce  de  Dieu,  nous  en  avons  aucuns  (e)... 
(Voyez  annexe  G). 


(1)  Veuve,  on  le  sait,  de  Philippe  de  Rouvre,  dit  le  «  petit  duc  »  de 
Bourgogne. 
(8)  Deseurer  ou  desseurer:  détacher  {fxsolvere). 

(3)  Lairons  i  laisserons. 

(4)  Quitafice:  atiandon  :  de  quitter,  abandonner. 

(5)  Pooir,  Pouer:  pouvoir. 

(6)  Àrch.  Fpr.  In».  617  et  618. 
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Ces  engagements  si  solennels  rassurèrent,  paraît-il, 
I^  bonnes  villes;  leurs  procureurs  se  réunirent  bientôt 
à  Gand,  avec  les  envoyés  dé  Charles  V  et  de  Louis  de 
Malé,  et  y  conclurent  emportante  convention  matri- 
moniale du  IS  avril  1369. 

Cette  convention  fut  faite  entre  le  comte  de  Flandre 
d'une  part,  levèque  d'Auxerre,  Gautier,  seigneur  de 
Châtillon  et  maître  Arnould  de  Gorbie  (i),  au  nom  du 
roi  de  France,  d'autre  part.  D'après  nos  chroniques  (â), 
Nicolas  Belle  et  Michel  Paelding,  échevins  d'Ypres, 
représentèrent  leur  ville  dans  cette  conférence. 

La  convention  du  1:2  avril  règle  toutes  les  conditions 
du  mariage  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  frère 
du  roi,  et  de  Marguerite,  fille  du  comte  de  Flandre. 
Charles  V  y  déclare  aussi  qu'il  baille  et  donne  en  héri- 
tage perpétuel,  à  son  cousin,  Louis  de  Maie,  à  ses 
hoirs  et  successeurs,  comtes  et  comtesses  de  Flandres, 
les  villes,  châteaux  et  châtellenies  de  Lille,  de  Douay 
et  d'Orchies,  avec  toutes  leurs  appartenances  et  dé- 
pendances, comme  ses  prédécesseurs,  comtes  de  Flan- 
dre, les  tenaient  du  temps  où  ils  furent  transportés 
au^  mains  du  roi. 

Diaprés  ce  traité,  celte  cession  était  faite  alin  de 
satisfaire  à  des  réclamations  de  Louis  de  Maie,  relatives 
à  dix  mille  livres  de  rente  héritable  que  celui-ci 
prétendait  lui  avoir  été  promises  autrefois  —  et  non 
soldées  —  par  la  France;  mais,  on  n'en  peut  douter, 
si  Charles  V  consentit  à  rétrocéder  ces  possessions 
que  ses  prédécesseurs  et  lui-même  avaient  constamment 


(1)  PlasJeara  historiens  n'oot  pas  mentionné  le  nom  de  maître  Arnould 
de  Gorbie  (Voyez  Kervtn,  III.  403). 

(2)  Bibliothèque  de  l'auteur. 


200 

refusé  de  restituer,  c'est  uniquement  afin  de  vaincre 
Topposition  des  communes  et  d'assurer  ainsi  le  mariage 
de  son  frère  avec  rbéritière  présomptive  du  comté, 
union  qui,  dans  sa  pensée,  devait  plus  tard  Caitre 
prévaloir  définitivement  en  Flandre,  la  prépondérance 
de  la  politique  française. 

Cette  cesssion  fut  toutefois  faite  sous  certaines  ré- 
serves ;  nous  croyons  pouvoir  nous  borner  à  mentionner 
ici  une  de  ces  conditions  portant:  «  Au  cas  que  le 
comte  (Louis)  n'aroit  hoirs  maies  en  loyal  mariage, 
les  dites  villes  etc.  seroient  héritage  de  sa  tille  et 
de  ses  hoirs  maies,  procréez  de  Monsieur  de  Bourgogne 
et  des  hoirs  maies  procréez  et  descendants  en  droicte 
ligne  et  loyal  mariage  de  leurs  dicts  hoirs  masies.  » 
Mais  «  ou  cas  que  la  droite  ligne  descendant  des 
hoirs  masies  faudroit,  les  roys  de  France  pourront 
en  ce  cas  ravoir  les  dictes  villes...  en  baillant  dix 
mille  livres  à  héritage,  c'est  à  scavoir  cinq  mille 
livres  entre  la  rivière  de  Seine  et  Flandres  et  les 
autres  cinq  mil  livres  de  terre  près  des  comtés  de 
Nevers  et  de  Rhetel  (i).  » 

Les  possessions  rétrocédées  devaient  donc  être  héré- 
ditaires —  mais  de  mâle  en  mâle  seulement  —  dans  la 
descendance  directe  et  légitime  de  Marguerite  de  Flandre 
et  de  Philippe  de  Bourgogne;  à  défaut  de  descendants 
mâles,  elles  devaient  faire  retour  à  la  France  qui  au- 
rait à  donner,  en  ce  cas,  aux  héritiers  du  duc  et  de 
la  comtesse,  des  terres  produisant  un  revenu  de  dix 
mille  livres  par  an. 


(l)  Extraits  da  texte    cité  par   Kbrvvn  (111.  408}  d'après  Lbibuits, 
Cod.  Jur,  Gtnt.  223.  ^  Voyei  aussi  d'OuosoHSitaT.  H.  Q08. 
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Les  députés  des  trois  bonnes  villes,  —  Gand,  Bru- 
ges et  Ypres  —  «  présents  et  consentants  »,  dit  d'Oude- 
giierst  (i),  acceptèrent  toutes  les  conditions  inscrites 
dans  ce  traité,  mais,  sans  doute,  afin  de  prévenir  de 
nouvelles  déceptions,  ils  stipulèrent  que  les  villes 
de  la  Flandre  gallicante  seraient  remises  à  Louis  de 
Maie,  avant  le  jour  du  mariage;  cette  union  devait  être 
célébrée  à  Gand  le  19  Juin  1369. 

Cette  stipulation  ne  pouvait  contrarier  le  roi  de 
France;  sa  politique  triomphait:  pour  éviter  des  in- 
cidents fâcheux  et  déjouer  les  intrigues  d'Edouard  III,  il 
avait  Intérêt  à  asfsurer  le  plus  promptement  possible. le 
succès  de  sa  victoire  diplomatique;  aussi  donna-t-il  sans 
retard  au  traité,  un  commencement  d'exécution  ;  dès  le 
25  avril  Charles  V  ratifia  là  convention  faite  le  12  du 
même  mois.  Les  lettres  de  ratification  données  à  Paris  (2) 
reproduisent  à  peu  près  textuellement  le  traité  de 
Gand;  nous  les  publions  à  la  suite  de  cette  étude 
(Annexe  H.) 

Le  même  jour,  le  roi  donna  des  instructions  pour 
assurer  la  remise  immédiate  des  villes  gallicantes  au 
comte  de  Flandre;  il  fit 'connaître  (3)  à  tous  prévôts, 
doyens,  prieurs  et  personnes  d'église,  à  ses  barons, 
hommes  de  fiefs,  chevaliers,  capitaines,  châtelains,  gou- 
verneurs et  autres  nobles,  qu'il  avait  remis  au  comte 
de  Flandre  les  villes  et  châtellenies  de  Lille,  de 
Douai  et  d'Orchies  ;  il  ordonna  en  même  temps  à  ses 
officiers  et  sujets  de  ces  villes  et  de  leurs  châteaux, 


(1)  II.  510. 

(2)  Arck.  Tpr,  Inv.  619  el  620. 

(3)  Par  lettres  données  à  Paris  Je  25   avril   1969  [Areh.   Tp.  Inn. 
i,  original  sur  parchemin,  sceau  du  roi  avec  contrescel  en  pâte  bianche.) 


de  rendre  au  dit  seigneur  «  hommage/foi,  service,  obéis- 
sance et  tous  autres  devoirs,  comme  ils  y  sont  obli- 
gés; »  enfin  il  prescrivit  à  ses  capitaines  et  gouverneurs 
de  retirer  immédiatement  leurs  hommes  d*armes  de 
ces  villes  et  châteaux  et  de  remettre  ces  places  entre 
les  mains  du  comte  (Annexe  1). 

Cette  rétrocession  étant  ainsi  faite,  on  devait  croire 
que  le  mariage  du  duc  et  de  la  comtesse  ne  rencon- 
trerait plus  aucun  obstacle;  il  n*eh  fut  pas  ainsi: 
au  moment  où  Ton  sV  attendait  le  moins,  surgit  une 
opposition  imprévue  et  que  rien  certes  ne  laissait  pré- 
voir. Les  lettres  royales  du  25  avril  étaient  scellées  et 
des  ofTiciers  flamands  avaient  peut-être  même  pris  déjà 
possession  des  villes  rétrocédées,  quand  Louis  de  Maie 
déclara  formellement  qu*il  refusait  de  consentir  au  ma- 
riage de  sa  fille.  Tout  était  ainsi  remis  en  question. 

Grand  émoi  en  Flandre  et  surtout  à  Paris!  Aussitôt 

« 

Charles  V  se  rend  de  Pérou  ne  à  Tournai;  il  y  mande 
son  vassal,  espérant  vaincre  sa  résistance;  mais  le 
comte  persista  à  ne  pas  donner  son  consentement,  et 
redoutant  peut-être  quelque  nouvelle  embûche,  il  refusa 
même  de  se  rendre  à  cette  entrevue. 

Cette  opposition  tardive  était  injustifiable  et  dé- 
loyale; le  père  de  Marguerite  a\'ait  donné  son  con- 
sentement au  moins  implicite,  en  recevant  le  serment 
prêté  entre  ses  mains,  le  25  mars,  par  sa  fille,  puis 
^n  autorisant  ses  députés  à  conclure  le  traité  du 
12  avril.  Divers  auteurs  ont  recherché  les  moliis  de 
Tattitude,  en  appareiv?e  inexplicable,  prise  alors  par 
le  prince.  D'après  des  historiens,  Louis  de  Maie  se 
méfiait  du  roi  de  France;  «  il  savait  »,  dit  Kervyn  (i). 


(1)  III.   406. 
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«(|ue  Charles  V  raimait  peu»;  selon  Le  Glay(i)((il 
craignait  d'exciter  encore  Tanimadversion  des  flamands 
dont  Tantipathie  pour  Falliance  française  n'avait  rien 
perdu  de  sa  vivacité  »,  enfin  si  Ton  pouvait  ajouter  foi 
aux  dires  de  nos  chroniqueurs,  le  comte  n'aurait  donné 
plus  tard  son  consentement  que  vaincu  par  les  prières 
et  les  objurgations  de  sa  mère,  Marguerite  d'Artois. 
Mais  rien  ne  semble  justifier  l'exactitude  de  ces  al- 
légations et  de  ces  appréciations.  Malgré  quelques 
dissentiments  personnels,  le  roi  et  le  comte  ne  ces- 
sèrent jamais  d'être,  au  moins  secrètement,  unis  par 
la  communauté  de  leurs  tendances  politiques.  D'un 
antre  côté,  la  rétrocession  des  villes  gallicantes  avait 
séduit  les  flamands  et  l'on  ne  pouvait  craindre  «  leur 
animadversion  »,  puisque  les  députés  des  bonnes  villes 
avaient  été  «  présents  et  consentants  »  au  traité  de 
Gand,  réglant  les  conditions  du  mariage. 

C'est  ailleurs,  croyons-nous,  qu'il  faut  chercher  le 
véritable  but  et  la  cause  réelle  de  l'attitude  étrange  prise 
par  le  comte  Louis.  Lors  des  négociations  relatives  au 
mariage  du  comte  de  Cambridge  avec  Marguerite  de 
Maie,  Edouard  111  avait  promis  au  père  de  la  fiancée 
un  don  de  cent  mille  francs.  On  sait  que  le  trésor 
de  Louis  de  Maie  était  toujours  vide,  par  suite  de 
ses  prodigalités  et  de  ses  débauches;  ce  prince  vivait 
constamment  d'expédients,  il  était  fourbe  et  rusé;  ne 
serait-ce  pas  dans  Fespoir  d'obtenir  pareil  don  de 
Charles  V  qu'il  feignit  de  refuser  son  consentement 
au  mariage  de  Marguerite.  Ce  qui  semble  confirmer 
cette  conjecture,  c'est  que  les  ambassadeurs  français, 
ayant  offert  au  futur  beau-père  du  duc  Philippe,  un 


;i)  IL  493. 
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présent  de  deux  cent  mille  francs»  le  comte  Louis 
cessa  son  opposition.  Ne  serait-ce  pas  le  mirage  de 
de  ces  beaux  écus  qui  le  séduisit  et  non  les  prières 
et  les  menaces  de  sa  mère  qui  le  déterminèrent  à 
consentir  à  cette -union,  si  conforme  d^ailleurs  aux 
vues  et  désirs  du  comte  Léliaert'! 

Quoi  quil  en  soit,  Louis  de  Maie  ratifia,  le  12  mai, 
ie  traité  conclu  au  mois  d*avril  précédent. 

Philippe  de  Bourgogne,  après  avoir  fait,  le  40  juin, 
acte  de  foi  et  d*hommage  entre  les  mains  de  son  frère, 
le  roi  de  France,  se  rendit  en  Flandre;  il  n^avait  pas 
encore  promis,  comme  sa  future,  au  mois  de  mars, 
de  ne  jamais  se  dessaisir  des  villes  rétrocédées;  les 
communes,  toujours  défiantes,  exigèrent  qu*il  prit  un 
semblable  engagement.  Pour  rassurer  «  le  pays  de 
Flandre  et  les  membres  appartenant  à  ce»,  le  18  juin, 
veille  du  jour  fixé  pour  la  célébration  de  ses  noces,  le 
jeune  duc  de  Bourgogne  ce  dit  et  jura  à  Gand  es  mains 
de  son  cousin  (Louis  de  Maie),  en  présence  de  plusieurs 
de  son  conseil»,  qu'il  n'avait  fait  et  ne  ferait  aucune 
promesse  au  roi  de  France,  «  ni  à  autre  de  par  lui  de 
quitter  ou  faire  quitter  (i)»,  ni  à  sa  future  femme,  ni 
à  ses  enfants,  s*il  en  naissait  de  son  mariage,  présente- 
ment ni  à  Tavenir,  les  «  villes,  chasteaux,  cbastellenies 
et  appartenances  de  Lille,  de  Douay  et  d*Orchies  »  ; 
pour  augmenter  la  sécurité  des  communes,  le  duc 
promit  de  ne  jamais  confier  la  garde  du  château  de  Lille 
qu'à  c(  des  châtelains  flamens  flamengans  nés  de  Flandre.» 
(Annexe  J). 

Notons  ici  en  passant  qu*à  dater  de  cette  époque. 


(l)  Quitter:  abandonner,  c'eBt-à-dire  restituer. 
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puis  sous  les  règnes  des  ducs  de  Bourgogne  et  souvent 
même  plus  tard,  les  flamands,  se  métiant  toujours 
des  oflBciers  et  fonctionnaires  de  nationalité  étrangère, 
stipulèrent,  chaque  fois  qulls  en  eurent  Toccasion,  «  que 
les  fonctions  civiles  et  les  emplois  militaires  seraient 
en  Flandre  ronfles  exclusivement  à  des  flamands  fla- 
mingants, nés  en  Flandre,  doxic  connaissant  la  langue 
du  pays.  «  On  voit  que  «  la  question  flamande  et  le 
mouvement  flamand  »  ne  datent  pas  de  notre  époque. 

Il  reste  à  mentionner  ici  un  document,  resté  longtemps 
secret,  qui  démontre  avec  quelle  déloyauté,  pour  ne 
pas  dire  avec  quelle  perfldie,  la  politique  française 
trompait  nos  honnêtes  populations  flamandes  ! 

Le  traité  de  Gand  avait  rétrocédé  les  villes  de  la 
Flandre  gallicanle  en  «  perpétuel  héritage  »  au  comte 
Louis,  puis  à  sa  fille  et  à  ses  noirs  mâles  et,  le  25  aVril, 
Charles  V  avait  ratifié  et  confirmé  ce  traité  ce  en  bonne 
foy  et  loyauté  et  parole  de  roy  sans  fraude  »;  enfln,  le 
18 juin,  Philippe  de  Bourgogne  jura  «  quHl  n'avait  fait 
aucune  promesse  au  roi  de  restituer  les  dites  villes 
ni  présentement^  ni  à  V avenir  »  ;  or,  des  lettres  secrètes 
données  le  12  septembre  1368,  par  le  duc  de  Bourgogne* 
prouvent  que  la  rétrocession  de  ces  possessions  était,  de 
commun  accord  avec  son  frère,  consentie  à  titre  précaire, 
uniquement  pour  vaincre  momentanément  Topposition 
que  les  communes  de  Flandre  auraient  pu  faire  au 
mariage  d*un  prince  français  avec  Théritière  présomptive 
du  comté,  a  Nous  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  »  portaient 
ces  lettres  secrètes  du  12  septembre^  «  promet toïis 
par  notre  foy  et  serment  royal,  faict  aux  saints  évan^ 
giles  de  Dieu,  corporellement  par  nous  touchés,  et 
pgr  nostre  loyaulté  que  se  le  mariage  pourparlé  de 
wis  et  de  nostre  très  chiere  cousine  Marguerite 
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se  parfaict  de  la  volonté  de  Dieu,  et  il  advient  que 
nostre  cousin  (le  comte  Louis)  trespasse  de  cest  siècle, 
sans  hoirs  masies  de  son  corps,  par  le  décès  duquel 
nostre  dite  cousine,  sa  fille»  li  succedoit  en  biens 
et  héritages,  comme  fille  et  héritière,  nous  deslors 
tantost,  sans  delay  et  sans  interpolation  ou  somma- 
tion aucun,  rendrons  et  restituerons  réalement  et  de 
faict,  sans  contraditon  ou  empeschement  aucuns,  à 
notre  trez  redoublé  seigneur,  ou  à  ses  successeurs, 
roys  de  France,  la  ville,  chastel  et  chastellenie  de 
Lille,  et  la  ville  et  chastellenie  de  Douay,  avecq  tous 
leurs  droits  et  appartenances  »  (i). 

Ces  possessions  devaient  donc  être  restituées  à  la 
France,  après  la  mort  de  Louis  de  Maie,  si  ce  prince 
trépassait  sans  laisser  un  ou  des  héritiers  mâles,  et, 
comme  il  vivait  séparé  de  sa  femme,  rien  ne  permettait 
de  croire  que  Marguerite,  son  unique  enfant  légitime, 
aurait  des  frères,  nés  en  justes  noces! 

Vit-on  jamais  profaner  d^une  manière  plus  sacrilège 
le  nom  de  Dieu  et  cacher  sous  des  parjures  plus  sacra- 
mentels, le  mensonge  et  la  perlidie?  Les  sages  bourgeois, 
dont  il  a  été  parlé,  n*avaient-ils  pas  raison  de  dire:  foi 
française,  foi  punique!  serment  de  Léliaert,  parjure! 
Mais  les  rois  de  France,  les  priqces  de  leur  famille  et 
nos  comtes,  «  partisans  du  Lys»,  se  crurent  toujours  tout 
permis  pour  faire  prévaloir  leur  omnipotence  dans  le 
comté,  pour  parvenir  à  amoindrir  ses  libertés  et  son 
indépendance,  en  dénaturant  peu  à  peu  les  antiques 
institutions  nationales  de  nos  communes  flamandes, 
institutions  qui  furent  si  longtemps  les  bases  de  la 
puissance  et  de  là  prospérité  du  pays  de  Flandre  ! 

{1}  Texte  cité  par  Kervyo,  IIL  404.  Kot«  3. 
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Du  reste,  si  le  duc  de  Bourgogne,  si  jeune  encore 
et  déjà  si  fourbe,  semblait,  même  avant  son  mariage, 
disposé  à  trahir  nos  communes,  il  ne  tint  pas  non 
plus  les  serments  si  solennels  qu'il  avait  prêtés  entre 
les  mains  de  son  frère  et  complice,  le  12  septembre 
1368.  Charles  V  mourut  (1380),  avant  Louis  de  Maie,  et 
celui-ci  trépassa  (1384)  sans  laisser  aucun  héritier  mâle, 
né  de  légitime  mariage.  L'éventualité  prévue  par  les  let- 
tres de  1368  se  réalisait  donc,  mais,  loin  de  restituer, 
comme  il  l'avait  juré,  les  villes  rétrocédées  au  roi 
de  France,  successeur  de  son  frère  défunt,  Philippe 
le  Hardi,  proclamé  comte  de  Flandre,  après  la  mort 
de  son  beau-père,  éluda  d'abord  ses  promesses,  pen- 
dant la  minorité  de  Charles  VI,  puis,  sans  tenir 
compte  de  ses  serments,  il  conserva  les  villes  galli- 
eantes  et  les  transmit  à  ses  descendants.  C'est  beaucoup 
plus  tard  seulement  que  ces  villes  furent  définitivement 
annexées  au  royaume  de  France. 

Les  lettres  du  12  septembre  restèrent  longtemps 
secrètes;  on  avait  eu  bien  soin  de  ne  pas  les  faire 
connaitre  à  nos  bonnes  villes.  Aussi  en  voyant  flotter, 
dès  le  13  mai  1369  (i),  la  bannière  au  lion  de  Flandre 
sur  les  murs  de  Lille,  de  Douay  et  d'Orchies,  nos 
pères,  rassurés  d'ailleurs  par  les  lettres  de  la  comtesse 
Marguerite,  de  Charles  V,  du  duc  Philippe  et  par  les 
promesses  de  Louis  de  Maie,  oublièrent-ils  un  instant 
leurs  séculaires  défiances  et  leurs  rancunes  tradition- 
nelles contre  les  français  et  les  Léliaerts.  u  Geiîs  de 
bonne  foi,  crédules  et  faciles  à  tromper  »,  ils  entre- 
voyaient et  espéraient  une  longue  ère  de  paix,  de 
calme  et  de  liberté! 


(1)  KnvTN,  m.  407. 
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Le  19  juin  1369,  la  ville  de  Gand  était  en  fête. 
Les  députés  des  bonnes  villes,  des  bourgeois  de  toutes 
les  communes  et  des  manants  ruraul,  en  grande  mul* 
titude,  s*y  trouvaient  réunis.  Le  dit  jour,  en  présence 
d*une  population  enthousiaste,  fut  célébré  en  T^ise 
de  S^  Bavon  à  Gand,  par  Févéque  de  Tournai,  le  ma- 
riage de  noble  et  puissant  prince  Philippe,  duc  de 
Bourgogne,  et  de  noble  dame  Mai^uerite  de  Flandre. 

La  célébration  de  ce  mariage  se  fit  en  grande  solen- 
nité. Le  roi  de  France  s'était  fait  représenter  lors  de  ces 
fêtes  nuptiales,  par  un  ambassadeur,  le  sire  de  Couci  : 
«  esdictes  nopces,  dit  d*Oudegherst  (i),  se  trouvèrent 
plusieurs  grands  princes  et  seigneurs  de  France... 
avec  eux  le  due  et  la  duchesse  de  Brabant.  Durant 
lesquelles  nopces  furent  faictes  plusieurs  joustes,  tour- 
nois et  une  infinité  d'autres  passe-temps  et  esbatte- 
ments...  »  et,  ajoute  Froissart  (i),  «  i  fu  li  gentil  sires 
de  Couci,  car  le  roi  de  France  Vi  envoia...  si  furent  les 
noces  bien  grandement  festées  et  joustées...,  par  trois 
jours,  et  apries,  cascun  s'en  retourna  en  son  pays.  » 
—  Philippe  et  Marguerite  quittèrent  la  Flandre  le  29 
juin  et  se  rendirent  à  la  cour  de  Charles  V. 

Si  nous  avons  raconté  longuement —  trop  longuement 
peut-être  —  dans  quelles  circonstances  fut  conclu 
et  célébré  ce  mariage,  c'est  parce  que  cette  union, 
un  des  événements  les  plus  importants  de  notre 
histoire,  fit  passer  la  couronne  comtale  de  Flandre 
sur  la  tête  d'un  prince  français,  et  plus  tard  eut 
pour  conséquence  de  faciliter  l'altération  de  nos  an- 


(1)  II.  510. 

{2)  VU.  3S0  et  821. 
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tiques  institutions  communales  et  la  dénationalisation, 
au  moins  partielle,  du  vieux  «  pays  de  Flandre  »  ! 
Avant  de  succomber,  les  bourgeois  d'Ypres  et  ceux 
d'autres  grandes  villes  flamandes  tirent  un  effort  éner- 
gique  pour  défendre  et  sauver  des  liberiés  et  fran- 
chises qui  leur  furent  toujours  si  chères  !  Après  avoir 
donné  encore  quelques  détails  sur  divers  événements 
qai  se  passèrent,  spécialement  à  Ypres,  de  1370  à 
1378,  nous  esquisserons  les  dernières  périodes  de 
rhistoire  communale  de  la  Flandre  et  les  luttes  dé- 
fensives soutenues  par  nos  bourgeoisies  après  4379, 
convulsions  suprêmes  des  corps  communaux  agonisants  ! 


1370-1378. 


En  unissant  son  frère  à  Marguerite  de  Maie,  Charles 
le  Sage  venait  d'arriver  enfin,  sans  guerroyer,  au  but 
que  ses  prédécesseurs,  malgré  leurs  constantes  intrigues 
et  de  longues  guerres,  n'avaient  pu  atteindre;  il  espé- 
rait que  son  rival,  Edouard  III,  dépité  et  froissé  de  voir 
échouer  définitivement  ses  propres  projets  matrimoniaux, 
si  longtemps  poursuivis,  romprait  ses  alliances  avec  les 
Flamands  et  que  ceux-ci,  satisfaits  d'être  rentrés  en 
possession  des  villes  gallicantes,  s'uniraient  définitive- 
ment à  la  France. 

« 

Cet  espoir  s'évanouit  promptement.  Avant  de  con- 
sentir à  donner  sa  fille  au  duc  de  Bourgogne,  Louis 
de  Maie  avait  envoyé  en  Angleterre  des  ambassadeurs, 
chargés  de  représenter  à  Edouard  III  que,  si  les  con- 
ventions matrimoniales  entre  le  duc  de  Cambridge  et 

Tous  7.  .  14 
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rbéritière  de  Flandre  u  avaient  pas  été  exécutées,  c'était 
uniquement  parce  que  le  pape  avait  refusé  d*aeeorder  les 
dispenses  nécessaires  et  que  ces  conventions  devaient 
par  conséquent  être  considérées  comme  «  caduques 
pour  cas  de  force  majeure  »,  sans  que  le  comte  pût 
être  responsable  de  ce  refus  inattendu.  Ces  négocia- 
tions aboutirent  promptement;  ci  le  roy  d'Angleteri*e, 
dit  Froissart,  quitta  (i)  le  comte  de  toutes  ces  eon^ 
venances  (i).  » 

L*entente  avait  été  rétablie  ainsi,  avant  le  mariage 
de  Marguerite  de  Flandre,  toutefois  elle  était  plus 
apparente  que  cordiale,  car  elle  n'avait  été  dictée  que 
par  des  intérêts  politiques.  Louis  de  Maie  avait  voulu 
prévenir  une  rupture  entre  TAngleterre  et  la  Flandre, 
—  rupture  qui  devait  faire  cesser  les  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays  au  grand  préjudice  du 
comté,  —  mais  au  fond  le  comte,  Léliaert  de  cœur, 
était  décidé  à* se  conformer  désormais  aux  vues  po- 
litiques de  Charles  V.  Edouard  111,  de  son  côté,  n*igno- 
rait  pas  ces  dispositions  du  comte  Louis;  il  n*avait 
pas  oublié  que  ce  prince  avait  secrètement  secondé 
les  intrigues  de  Charles  le  Sage,  pour  faire  échouer 
le  mariage  du  duc  de  Cambridge.  Entin,  le  consentement 
donné  par  les  communes  à  Tunion  de  Philippe  et  de 
Marguerite,  avait  vivement  froissé  le  roi  d'Angleterre; 
mais  il  avait  dissimulé  ses  ressentiments  personnels, 
afin  de  prévenir  une  alliance  entre  la  Flandre  et  la 
France,  à  la  veille  du  jour  même  de  la  reprise  des 
hostilités  contre  ce  dernier  pays  par  Tarmée  anglaise. 

Déjà,   pendant  qu'on  célébrait  à  Gand,  au  mois  de 


(i)  Quittai  déclara  quitte,  délia. 
(2)  Convenaftcet  :  couventioDS. 
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juin,  le  mariage  du  duc  de  Bourgogne  et  de  Margue- 
rite de  Flandre,  Edouard  III,  d'accord  avec  son  parle- 
ment, avait  dénoncé  les  traités  si  récemment  conclus 
avec  le  roi  de  France,  et  depuis  lors,  il  ne  cessait  de 
faire  de  formidables  préparatifs  de  guerre,  sur  terre 
et  sur  mer.  Après  avoir  dissimulé  ses  ressentiments 
contre  nos  communes  —  dont  Talliance  lui  avait  été 
si  souvent  utile  —  le  roi  d'Angleterre,  avant  d'entre- 
prendre une  nouvelle  campagne,  chercha  à  s'assurer 
par  des  traités,  au  moins  la  neutralité  de  ces  puissantes 
bourgeoisies. 

De  nouvelles  négociations  sont  alors  ouvertes  entre 
des  ambassadeurs  anglais  et  des  procureurs  de  nos 
bonnes  villes;  Louis  de  Maie  réussit  d'abord,  par  de 
sourdes  intrigues,  à  faire  traîner  ces  négociations 
en  longueur,  puis  dominé  par  ses  constantes  sympa- 
thies pour  la  politique  française  et  cédant  peut-être 
aussi  aux  instances  de  son  gendre,  le  duc  de  Bour- 
gogne, il  engagea  vivement  les  communes  à  pactiser 
avec  Charles  V;  d'après  Froissart,  le  comte  eut  alors 
vu  volontiers  que  la  guerre  fût  ouverte  entre  les 
flamands  et  les  anglais,  mais,  ajoute  cet  auteur  (4), 
«  li  sages  hommes  de  Flandre,  et  ii  riches  bourgeois 
des  bonnes  villes  n'en  avoient  nulle  volonté  ».  Nos 
villes,  loin  de  se  rallier  autour  du  drapeau  fleurde- 
lisé, refusèrent  nettement  de  rompre  avec  le  protecteur 
historique  de  leurs  institutions  et  de  leurs  intérêts 
matériels  ;  elles  conclurent  même,  disent  des  historiens, 
un  traité  avec  les  anglais. 

Ce  traité  —  dont  nous  n'avons  pas  retrouvé  le  texte 
—  se  bornait,    parait-il,    à  stipuler  la  neutralité  de 

(1]  VII.  311. 
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la  Flandre.  En  tous  cas,  nos  communes  cessèrent,  dès 
lors,  d*ètre  efficacement  protégées  soit  par  TÂngleterre, 
soit  par  la  France;  des  bourgeois  flamands  furent  même 
bientôt  molestés  et  maltraités  sur  mer,  par  les  deux 
belligérants,  dont  les  vaisseaux  couvraient  le  détroit  et 
interceptaient  toutes  les  communications  avec  les  ports 
de  la  côte  flamande. 

En  1370,  des  marins  du  pays  de  Ponthieu,  de  S*  Valéry 
et  d'autres  localités  françaises,  saisirent  des  marchandises 
et  des  vaisseaux  appartenant  à  des  marchands  d*Ypres 
et  de  Bruges  ;  mais,  sur  la  réclamation  des  magistrats 
de  ces  villes,  Charles  V  chargea  deux  chevaliers, 
Guillaume  Blondeel  et  Jean  Barreau,  de  faire  restituer 
ces  prises  et  de  mettre  en  liberté  lés  flamands  faits 
prisonniers;  il  défendit  en  même  temps  à  tous  ses 
sujets  de  faire  de  nouvelles  prises  sur  les  vaisseaux 
des  flamands  (i). 

L'année  suivante,  ce  fut  des  anglais  que  nos  flamands 
eurent  à  se  plaindre.  Des  navires  de  Flandre  chargés 
de  vin  avaient  rencontré,  dans  le  havre  de  Torbay, 
des  vaisseaux  anglais;  une  querelle  éclata,  on  ne  sait 
trop  à  quelle  occasion,  entre  les  marins  des  deux 
nations;  un  combat  s'engage;  il  dure  pendant  plus 
de  trois  heures,  «  finalement  la  place  demeura  aux 
anglois  et  furent  les  flamands  décoinfits  (â).  » 

Après  cet  incident  de  Torbay,  Edouard  III  avait 
mis  «  grans  gens  sus  mer  à  rencontre  des  flamens  et 
les  commanda  à  guerroyer...  et  à  clore  le  pas  (s), 
entre    Zandwich    et  Calais  (4)  »  ;    toutes  les    relations 


(1)  Areh.   Yp.  Inv.  634.  Lettres  du  5  décembra  1970. 

(2)  Froissart  cité  par  Kbrvyn. 

(3)  Le  Pas:  le  détroit,   le  pas  de  Calais. 

(4)  Froissart,   VIII.  96  et  99. 
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commerciales  de  la  Flandre  étaient  ainsi  interrompues  ; 
ce  n'est  pas  tout:  Tétape  des  laines  qui  se  tenait  à 
Calais  fut  «  close  »  (4),  au  grand  |)réjudice  des  dra- 
piers Yprois. 

Cet  état  de  choses  était  insupportable  et  ne  pouvait 
durer;  les  échevins  des  bonnes  villes  se  réunirent  et 
décidèrent,  en  assemblée  générale,  que  les  flamands 
ne  pouvaient  s'exposer  à  v  avoir  la  guerre  avec  les 
anglois  leurs  bons  voisins  pour  l'oppinion  de  leur 
seigneur,  le  conte,  aidier  à  soutenir»;  les  communes 
séparèrent  donc  leur  cause  de  celle  de  leur  seigneur 
et  résolurent  d'envoyer  directement  des  députés  en 
Angleterre,  pour  donner  des  explications  à  Edouard  III 
et  faire  la  paix.  Louis  de  Maie  «  oy  les  raisons 
et  les  complaintes  de  ses  gens  »,  craignit  de  se 
brouiller  avec  les  bonnes  villes  et  de  provoquer  peut- 
être  de  nouveaux  troubles;  il  consentit  à  adjoindre 
cinq  députés  aux  commissaires  des  communes. 

Cette  députation  était  composée  de  négociateurs  ha- 
biles —  «  bons  treitteurs  »  —  et  de  bourgeois  nota- 
bles —  «  souffîsans  hommes  »  — ;  deux  échevins 
d'Ypres,  Wautier  Croeselin  et  Henri  Rugghinvoet  (2), 
y  représentaient  leur  ville.  Nos  députés  apaisèrent 
facilement  *  le  roi,  désireux  du  reste  de  conserver 
l'amitié  des  flamands;  on  se  mit  donc  bientôt  d'accord 
et  la  paix  fut  signée  à  Marcq,  le  SO  Mars  1372  (n.  s.) 

Le  rétablissement  de  la  paix  et,  comme  conséquences, 


(1)  Froissart,  VIII.   100. 

(2)  Et  non  Oauthier  Troseelin  et  Henri  Rogghebroet,  comme  le  disent 
des  aoteors,  entr'aotres  Kervyn  (III.  413).  Les  noms  de  Wautier  Croe- 
selin et  (le  Henri  Rugghinvoet  sont  mentionnés  dans  des  actes  du  9 
mai  et  23  juin  1372  {Arch.  Tp.  Inv,  2276  et  2277)  et  dans  un  acte 
du  12  décembre  de  la  méme*année.  [CaH.  de  S^  Martin,  n»  589.) 
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de  rétape  des  laines  à  Calais  et  des  relations  cammer- 
ciales  avec  TAngleterre  et  d'autres  pays,  ouvrit  pour  la 
ville  d'Ypres  une  période  de  calme  et  de  prospérité. 
L'ordre  y  avait  alors  été  rétabli,  mais  non  sans  peine; 
on  voit  en  effet  par  nos  registres  de  sentences  criminelles 
qu'en  1370  et  i371 ,  les  menus  métiers  et  le  commun,  tou- 
jours agités,  y  avaient  souvent  encore  ourdi  des  conspira- 
tions et  tramé  des  complots  (alleances),  que  des  «meu- 
tes» (i),  des  attroupements  et  des  tumultes  y  avaient  été 
fréquents,  enfin  que  ces  conspirations,  —  dont  aucun 
de  nos  chroniqueurs  ne  fait  mention  —  eurent  parfois 
.un  caractère  ti*ës  grave  ;  Ton  constate  aussi  par  ces 
registres  que  nos  magistrats  punirent  alors  avec  sévérité, 
toute  tentative  de  complot  contre  le  seigneur  ou  contre 
la  loi  de  la  ville. 

Le  20  novembre  (1370),  dix-buit  individus  sont  bannis 
par  contumace  ((  à  tous  jours  sour  le  hart,  de  faire  et 
quere  promeches  et  alloiances  de  meute  et  conspiracion 
contre  le  seigneur  et  le  loy  »  (s),  et  le  18  décembre  de 
cette  année,  six  autres  manants,  convaincus  de  tentatives 
de  mêmes  crimes,  sont  punis  de  la  même  peine  (3). 

L'année  suivante  (1371),  est  tramée  une  conspiration 
des  plus  dangereuses.  De  «  mauvais  conspireurs  »  com- 
plotent de  s'emparer  des  portes  de  la  ville,  de  se 
rendre  maîtres  du  Besant  et  de  jeter  ensuite  les 
seigneurs  de  la  loi  en  |irison.  Mais  trois  chefs  de 
cette  conspiration  sont  arrêtés  (25  juin  1371),  condam- 
nés à  mort  et  exécutés  «  de  le  gybet  »,  porte  notre 


tl;  M<utes,ée  esmouvoir:  émotions  agitations,  attroupements,  tamul- 
tes,  etc. 

(2)  Annexe  K,  N«  1. 

(3)  Annexe  K,  N«  2. 
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registre*  ce  pour  ce  quil  avoient,  avoec  plusieurs  aultres, 
fait  ordenanches  et  proposé  et  aultres  requis  de  faire 
meute  et  conspiracion  pour  venir  au  point  du  jour, 
a  le  porte  de  le  ville,  tuer  les  esceretuets,  venir  à  le 
marehiet  et  waigner  (i)  le  besarU  et  emprisonner  le 
loy  »  (a). 

Le  19  novembre  suivant,  sont  aussi  «justiciet  du 
gybel  »  deux  condamnés  «  de  requerre  meule  et  con- 
spiracion et  promeches  faire  à  le  contraire  du  seigneur 
et  de  1«  loy  »  (a);  —  enfin  quelques  jours  plus  tard 
(3  décembre  1371)  sont  encore  «  bannit  à  tous  jours 
hors  lepaysde  Flandres  sur  le  hart  »,  quatorze  autres 
individus  contumaces  pour  tentative  de  complots,  «  meu- 
tes »  et  conspirations  (4). 

Voilà  donc  quarante-trois  condamnations,  prononcées 
«  selonc  le  loy  et  coustume  de  le  ville  »  en  près  de 
traizé  mois,  pour  crimes  ou  tentatives  de  crimes  contre 
le  seigneur  ou  la  loi,  c'est-à-dire  contre  l'ordre  publie. 

Ces  sentences,  si  nombreuses  et  si  sévères,  décèlent 
évidemment  une  situation  anormale,  agitée  et  troublée; 
peut-on  Tatlribuer  exclusivement  à  la  fièvre  révolu- 
tionnaire —  intermittente  —  qui  aurait  encore  agité 
alors  le  commun  et  les  métiers!  ces  troubles  ne  révèlent- 
ils  pas  un  malaise  social  ou  politique?  des  empiétements 
sur  les  keures  et  franchises  des  plébéiens,  tentés  sans 
cesse  par  le  seigneur  du  pays  et  par  des  magistrats 
Léliaerts^  n'auraient-ils  pas  aussi  provoqué  ces  fré- 
quentes agitations   populaires? 


(1)  ïVaigneri  gagner,  prendre. 
(2j  Aooexe  K,  N«  3. 
13)  Annexe  K,  N*  4. 
;4]  Annexe  K,  N«  5. 
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A  dater  de  1372,  après  la  conclusion  du  traité  et 
le  rétablissement  des  relations  amicales  avec  TAn- 
gleterre  (20  mars  de  cette  année),  Tordre  fut  plus 
rarement  troublé  en  notre  ville.  Bientôt,  Tindustrie 
drapière  s*y  raviva  de  nouveau  ;  le  nombre  considérable 
de  «  plombs  pour  la  draperie  »  que  nos  magistrats 
firent  frapper  alors,  témoigne  de  cette  prospérité  re- 
naissante. D'après  les  keures,  chaque  pièce  de  drap, 
avant  d*étre  mise  en  vente,  devait,  on  le  sait,  recevoir 
une  ((  ensengne  de  plonc  »,  constatant  sa  bonne  et 
loyale  qualité;  le  nombre  des  plombs  frappés  était 
donc  tous  les  ans  en  rapport  avec  celui  des  pièces 
de  draps  ou  autres  étoffes  de  laine  fabriquées  chaque 
année. 

De  1350  à  1355,  on  avait  utilisé  en  moyenne  par 
an,  68,000  plombs  de  toute  espèce;  on  en  frappa 
124,000  en  1374  —  140,000  en  1375  et  même  encore 
128,000  en  1377  (i),  bien  qu'à  dater  de  cette  année 
les  métierâ  d'Ypres  se  mirent  de  nouveau  en  grève  et  ten- 
tèrent parfois  de  faire  «  meute  et  conspiracions,  »  contre 
leur  seigneur,  comme  nous  le  verrons  bientôt.  La 
draperie  Yproise  eut  donc,  de  1373  à  1377,  un  regain 
de  prospérité.  Les  chiffres  cités  le  prouvent. 

La  paix  et  Tordre  que  nos  magistrats  maintenaient 
à  Ypres,  des  rapports  assurés  avec  les  marchands  de 
l'Angleterre  et  d'autres  pays  plus  éloignés,  l'étape  des 
laines  rétablie  à  Calais,  c'est-à-dire  non  loin  de  notre 
ville,  avaient  sans  doute  exercé  une  influence  heureuse 
sur  ce  mouvement  industriel  et  commercial,  mais 
d'autres  faits  qui  méritent  d'être  rappelés,  contribuèrent 


(1)  Comptes  de  la  ville.  ^  Voye2  notre  Bstai  de  numismatique  Tproisef 
p.  327  et  chap.  PUmbt  de  la  draperie^  paesim* 
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alors  aussi  à  son  développement.  Après  la  grande 
révolte  de  1359  à  1361,  on  avait  amélioré  les  voies 
navigables  dTpres  vers  la  mer  et  Tintérieur  du  pays; 
CD  même  temps,  on  avait  neutralisé  la  concurrence  des 
petites  draperies  du  Westland;  des  mesures  de  même 
nature  furent  encore  prises  de  1370  à  1374. 

Une  convention  du  23  décembre  1370  règle  la  ma- 
nœuvre de  certaines  écluses  construites  par  la  ville 
d'Ypres,  ainsi  que  la  nomination  et  les  traitements 
dt»s  cclusiers  (i).  —  Une  sentence  (19  mai  1371)  tranche 
un  conflit  concernant  Tentretien  du  canal  d*Ypres  à 
la  mer;  elle  condamne  les  yprois  et  gens  des  wale- 
ringhes  à  terminer  Tapprofondissement  de  ce  canal, 
dans  un  bref  délai,  et  confirme  les  décisions  arbitrales  (2) 
prises,  en  1367,  au  sujet  des  écluses  par  le  sire  de 
Maldeghem  et  frère  Daniel,,  le  moermeester  de  Ter 
Does  (3).  —  Enfin  une  ordonnance  rendre  a  Gand,  par 
Louis  de  Maie  (le  9  juillet  1374),  réglemente  la  na- 
vigation sur  «  le  canal  d'Ypres  à  la  mer  »;  ce  règlement 
très  détaillé  contient  un  grand  nombre  de  dispositions 
curieuses;  il  permet  de  connaître  à  quel  régime  les 
voies  navigables  étaient  soumises  à  cette  époque  et 
quelles  étaient  alors  les  obligations  imposées  aux  ba- 
teliers (4). 

La  lutte  contre  les  petites  draperies  rurales  se  pour- 
suivit. Le  11  janvier  1373  (n.  s.),  des  députés  d'Ypres  (5) 
se  présentent  à  Gand  devant  le  conseil  du  comte,  — 


(î)  Arch.  Vp,  Inv.  6?5. 

(2)  Arch.  Yp,  Inv.  627. 

(3)  Arch,  Tp.  Inv.  613. 

(4)  Ardi,  Yp.  Inv,  632. 

(5)  Michel  Paeldinc»  avoué  >-  Nicolas  Belle*  Jean  de  Joengy,  échevios 
--  et  Jean  Alkio,  conseiller.  [Arch,  Yp»  Inv.  629.) 
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composé  du  seigneur  de  Dixmude,  de  Golard  de  le 
dite,  chevalier,  et  d'autres  grands  personnages;  —  Hs 
prient  cette  cour  de  sommer  les  habitants  de  Pope- 
ringhe  d'observer  strictement  {0  toutes  les  dispositions 
des  sentences  prononcées,  en  1343,  par  les  bonnes 
villes  (i)  puis.  Tannée  suivante,  par  les  échevins  d*Ypres 
contre  ceux  de  Poperinghe(3)^  sentences  qui,  en  Impo- 
sant aux  drapiers  de  cette  ville  les  conditions  les 
plus  dures,  restreignaient  notablement  la  liberté  in- 
dustrielle de  CCS  fabricaufs.  La  même  année,  par 
lettres  du  20  décembre  (1373),  le  comte  consentit  aussi 
à  modifier  la  keure  des  drapiers  de  Wervicq  ;  ces 
lettres  contiennent  une  prescription  singulière;  elles  exi- 
gent que  les  lisières  des  draps  fabriqués  par  ces  tisserands 
aient  une  largeur  de  deux  pouces  au  moins,  afin  qu'on 
ne  puisse  les  confondre  avec  «  les  draps  dTpres  ». 
Pour  prévenir* tout  conflit  concernant  la  largeur  de  ces 
deux  pouces^  le  comte  ajouta  au  sceau  pendant  à  se^ 
lettres,  une  petite  barre  de  fer  indi(|uant  exactement 
cette  largeur  (4). 

De  telles  dispositions  sembleraient  aujourd'hui  pué- 
riles et  même  ridicules;  elles  étaient  en  1373  con- 
sidérées comme  importantes  et  prouvent  à  quels  petits 
moyens  la  grande  draperie  d'Ypres  devait   alors  déjà 


(1)  Àrck.  Tp.  Inv,  629. 
(2;  Ârch.  Yp.  Inv.  518. 

(3)  ilfvA.  Yp.  Inv.  528. 

(4)  Arch.  1^.  Inv.  631.  Aux  lacs  de  soie  verte  de  ce  document,  con- 
servé dans  les  archives  d^Ypres,  est  encore  attachée  cette  petite  barre 
de  fer,  servant  d'étalon  ;  elle  est  poinçonnée  de  deux  petits  lions.  L'espace 
entre  ces  deux  petits  lions  —  deux  pouces  —  est  de  0",Ofô.  Le 
pied  d'Ypres  (de  onze  pouces)  mesurait  donc  en  1373  0n,231  et  non,  comme 
plus  tard,  d'après  des  évaluations  modernes,  0»,2738. 
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avoir  recours  pour  combattre  la  concurrence  des  petites 
draperies,  ses  rivales! 

Ces  mesures,  ees  travaux,  ces  ordonnances  et  rè- 
glements contribuèrent,  nous  venons  de  le  dire,  en 
même  temps  que  le  rétablissement  de  la  paix  et 
des  relations  sûres  avec  TAugleterre,  à  relever  Tin- 
dustrie  et  le  commerce  à  Ypres.  Gomme,  —  ainsi  que  le 
constataient  encore  en  1485  nos  échevins,  —  «  la  ville 
d'Ypres  était  par  especial  fondée  sur  la  draperie  (i)  », 
source  féconde  de  la  prospérité  locale,  cette  renais- 
sance industrielle,  bien  qu'elle  ne  fût  que  passagère, 
eut  bientôt  la  plus  salutaire  influence  sur  la  situation 
de  la  cité  et  de  tous  ses  habitants.  Cette  situation 
saméliora  encore  de  jour  en  jour;  d*après  nos  chro- 
niqueurs et  des  historiens,  elle  aurait  été  bientôt 
splendide.  Bien  qu'elle  fût  plus  apparente  que  réelle, 
et,  en  tous  cas,  momentanée,  cette  splendeur  ne  tarda 
pas  à  fasciner  nos  échevins  et  leur  bourgeois. 

Alors  que  la  commune  était  à  Fapogée  de  sa  gran- 
deur et  de  sa  puissance,  les  magistrats  d'Yprcs  s'étaient 
contentés  de  «  la  cambre  deschevins  sur  la  Halle  »  et 
de  quelques  modestes  locaux,  pour  assurer  la  marche 
régulière  de  tous  les  servicesde  leur  vaste  administration. 
Leurs  successeurs,  bien  qu'ils  ne  fussent  plus,  comme 
jadis,  les  «  puissants  seigneurs  de  la  loi  ;>,  résolurent, 
dès  1372,  de  se  donner  une  a  maison  »  pour  ne  pas 
dire  un  palais.  «  La  petite  Halle  dorée  »  {GuMen 
HaUeken)  était  achevée,  depuis  i363;  on  construisit 
en  i372,  à  l'orient  de  la  halle  aux  draps,  diverses 
chambres,  nommées  dès  alors    «le  noviel  ouvraige» 


(1)  Àrch.  rp,  Int.  Iie2. 
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et  remplacées,  au  XVH*  siècle,  par  le  Nieuwerck  ac- 
tuel ;  puis  on  bâtit  (1375),  au  nord-est,  le  vaste 
Stedehuus  qui,  sauf  sa  façade  primitive,  existe  encore. 
L*immense  quadrilatère  monumental,  formant  «  les 
Halles  d'Ypres  »,  fut  ainsi  achevé  (i).  Nos  échevins  oc- 
cupèrent dès  lors  un  palais  communal,  d*une  magni- 
ficence sans  égale;  ils  prirent  aussi  des  habitudes 
de  luxe  jusqu*alors  inconnues;  nos  trésoriers  eurent 
donc  à  enregistrer  des  dépenses  dont  on  ne  trouve 
aucune  trace  dans  les  comptes  communaux,  avant 
cette  époque. 

Les  magistrats  d*Ypres  suivaient  du  reste  ainsi  l'exem- 
ple donné  par  les  seigneurs  du  pays.  Louis  de  Maie 
déployait  un  luxe  parfois  scandaleux  et  toujours  ruineux; 
sa  cour  était  plus  somptueuse  que  celle  du  roi  de 
France  et  le  faste  étalé  par  Philippe  le  Hardi,  surtout 
depuis  son  mariage  avec  la  riche  héritière  du  comté, 
n'avait  plus  de  bornes;  les  barons,  les  chevaliers  et 
autres  nobles  gens,  même  de  petite  noblesse,  imitaient 
leur  seigneur;  puis  Texemple  venu  d*en  haut  gagna 
jusqu'aux  couches  bourgeoises  et    même  villageoises. 

Los  docun.ents  et  les  annalistes  du  temps  (s)  dont 
M.  Léon  Vander  Kindere  a  si  bien  résumé  les  textes 
et  les  écrits  (a),  tracent  le  tableau  du  luxe,  à  peine 
croyable,  qui  avait  envahi  et  corrompu  les  villes  et 
les  campagnes  flamandes. 

C'est  à  Toccasion  surtout  des  mariages,  des  rele- 
vai lies  et  des  baptêmes  que  les  bourgeois  et  les  ma- 


(l  )  Voyez  Tpriana^  t.   I  et  II.  Pastim. 

(2)  Voyez  entr*autres  J.  Van  Dixmudb  (p.  253   a«  1379)  dont  Pancieg 
archiviste  d*Ypres,  J.  J.  Lambin,  a  publié  la  chroDiqae* 

(3)  Lt  siècle  des  Ârievelde,  p.  370  et  spécialement  pages  391  et  aeqq. 
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nants  d'Ypres  organisaient  des  fêtes  ruineuses.  Le 
grand  conseil  de  la  ville  voulut  prévenir  ces  abus; 
en  1371,  il  fit  publier  une  «  keure  sur  les  dons  de 
mariage,  les  relevailles  et  les  baptêmes  »;  les  dispo- 
sitions prohibitives  de  cette  ordonnance,  curieuse  et 
instructive,  révèlent  les  folles  dépenses  alors  en  usage 
à  Toccasion  de  ces  fêles  de  famille  (i). 

Mais  cette  keure  inspirée  à  nos  magistrats  par  une 
sage  prévoyance,  pouvait-elle  arrêter  le  courant  qui 
entraînait  les  bourgeois  et  les  manants  d'Ypres  comme 
les  autres  populations  flamandes?  on  se  figurait  que  la 
prospérité  générale  —  si  éphémère  cependant  —  irait 
sans  cesse  en  croissant  et  que  lage  d'or  allait  re- 
naître! Durant  ces  quelques  années  de  calme  et  de 
fvaix,  après  une  longue  période  de  troubles  et  de 
guerres,  on  se  croyait  tout  permis,  sans  penser  au 
lendemain.  Seuls  quelques  prud'hommes  songeaient, 
non  sans  inquiétude,  à  l'avenir!  Le  Glay(â)  rappelle 
cette  situation  et  ces  sages  appréhensions:  ce  tout,  dit-il, 
prospérait  en  Flandre:  le  peuple  n'y  avait  jamais  vécu 
dans  une  telle  abondance,  au  point  que  les  gens 
sensés  allaient  jusqu'à  se  plaindre  d'un  excès  de  bien- 
être  et  d'opulence  qui  ne  devait,  selon  eux,  manquer 
de  produire  un  jour  beaucoup  de  mal;  car  le  luxe, 
disaient-ils,  engendre  l'orgueil  et  l'insolence.  » 

Mais  le  luxe  énerva  toujours  aussi  les  populations  ; 
les  membres  de  corps  ou  sociétés  politiques  qui 
s'administrent  eux-mêmes,  amollis  par  l'excès  des  jouis- 
sances et  des  plaisirs  matériels,  perdent  alors  de  vue 
les  intérêts  généraux  et  cet  indifférentisme  amène  sou- 


(1)  Areh,  7p.  Inv   626. 

(2)  n.  493. 
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vent  les  conséquences  les  plus  fatales  pour  les  insti- 
tutions publiques.  11  en  fut  ainsi  durant  quelques 
années,  en  Flandre,  sous  le  règne  de  Louis  de  Maie. 

Tandis  que  les  grands  étalaient  un  faste,  chaque 
jour  de  plus  en  plus  éblouissant,  et  que  les  petits 
—  bourgeois  et  manants  —  festoyaient  sans  cesse,  le 
comte  Louis,  conseillé  par  le  duc  de  Bourgogne,  sui- 
vait sournoisement  la  voie  de  politique  intérieure 
qu*à  Texemple  de  son  père,  il  s*était  tracée  dès  le 
début  de  son  règne;  il  chercha  donc  à  étendre  son 
autorité  seigneuriale,  au  détriment  des  droits,  fran- 
chises et  prérogatives  des  communes. 

Déjà  c<  les  constitutions  et  ordenanches  »  données 
par  «  le  sage  homme  de  Gand  »  aux  fraternités  plébéien- 
nes dTpres,  avaient  été  dénaturées  ;  les  classes  ouvrières 
étaient,  à  vrai  dire,  représentées  encore  dans  le  grand 
conseil  de  la  commune,  par  trois  collèges,  mais  d^une 
manière  plus  nominale  que  réelle.  Les  gens  des  métiers 
avaient,  en  effet,  perdu  le  droit  d*élire  les  doyens  et 
les  «  capitaines  »  qui  siégaient  en  leur  nom,  dans  ces 
trois  collèges;  la  direction  de  ces  corporations  était 
alors  confiée  à  des  «  bourgeois  notables  »,  même  à 
des  patricrens,  nommés  par  Téchevinage;  leur  mandat 
n*émanait  donc  plus  ainsi  de  Télection  populaire.  Les 
réclamations  unanimes  adressées,  en  1359,  au  comte 
Louis,  par  les  tisserands  et  foulons  d*Ypres,  pour  ob- 
tenir la  restitution  de  leurs  anciennes  kouros,  caracté- 
risent les  modifications  restrictives  faites  avant  cette 
époque  à  ces  keures.  Nos  lecteurs  se  rappelleront 
qu^avant  de  se  mettre  en  waepenynglie,  les  gens  des 
métiers,  reçus  par  Louis  de  Mate,  réclamèrent  le  droit 
de  faire  eux-mêmes  «  vingres,  decres  et  capitaines 
de  leurs  mestiers  »  et  «  cryerent  à  vifie    voix  »  qa'ils 


^v 


223 

voulaient  avoir  encore  c<  toutes  teles  constitutions  et 
ordeoanches,  com  il  avoient  eu  dou  temps.  Jacques 
de  Hartevelle  »  (i).  Mais  à  Tépoque  qui  nous  occupe, 
loin  de  revendiquer  de  «  teles  constitutions  »,  nos 
plébéiens,  festoyant  sans  cesse,  ne  songeaient  plus  à 
leurs  anciens  droits  ;  ils  se  contentaient  d'exercer  une 
influence  nominale  sur  la  direction  des  affaires  lo- 
cales et,  comme  avant  i280,  les  grands  —  patriciens  et 
notables  —  régentaient  la  communauté. 

Ces  magistrats,  choisis  dans  les  castes  privil^iées, 
étaient  omnipotents;  cependant  bien  qu'ils  fussent  pres- 
que tous  inféodés  au  parti  des  Léliaerls^  ils  défendaient 
même  contre  le  seigneur  du  pays,  leurs  prérogatives  et, 
par  conséquent,  les  antiques  franchises  de  la  commune, 
car  celles-ci  étaient  les  sources  essentielles  et  historiques 
de  l'autorité  scabinale  si  grande  encore.  Ces  libertés 
communales  —  que  Louis  de  Maie  voulait  détruire  pour 
asseoir  sur  leurs  ruines  son  gouvernement  absolu  et 
centralisé  —  étaient  ainsi  sauvegardées  et  toujours 
éoergiquement  défendues  par  les  échevins,  déterminés  à 
maintenir  leurs  droits  et  privilèges  scabinaux.  Le  comte 
comprit  bientôt  que  pour  atteindre  ces  libertés,  il  devait 
d*abord  amoindrir  les  prérogatives  des  échevinages; 
dont  Tomnipotence  lui  portait  ombrage  et  faisait  ob- 
stacle à  la  réalisation  de  ses  tendances  centralisatrices. 
Le  marasme  politique  des  bourgeoisies  et  des  classes 
populaires,  amollies  par  les  excès  de  constantes  jouis- 
sances matérielles,  semblait  au  prince  créer  une  si- 
tuation favorable  pour  mettre  en  pratique  sa  politique 
absolutiste  et  le  régime  autoritaire  dont  l'énergie 
patriotique  des  populations  urbaines  avait  jusqu'alors 

(1)  Voyez  plus  haut  et  Arch.  Tp,  Inv.  588. 
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toujours  entravé,  même  par  la  violence,  Tapplication  si 
couvent  en  vain  tentée  par  lui.  Louis  de  Malc  chercha 
donc  à  limiter  les  pouvoirs  et  les  prérogatives  des 
échevins  communaux,  en  restreignant  leurs  attributions, 
puis  en  s*arrogeant  le  droit  de  nommer  lui-même 
ces  magistrats,  afin  de  les  placer  sous  sa  dépendance 
directe  et  absolue. 

D*ancienre(é,  les  échevins  d*Ypres,  comme  ceux  des 
autres  grandes  communes  flamandes,  formaient,  on  le 
sait,  des  justices  souveraines;  ils  jugeaient  par  arrêt, 
donc  sans  appel  :  «  ces  loys,  dit  d'Oudegherst(i),  n'étoient 
subjectes  à  aucun  ressort  ».  Cette  souveraineté  en  ma- 
tière judiciaire  était  une  des  prérogatives  les  plus 
essentielles  de  nos  échevins  communaux  (i).  Philippe 
le  Bel,  roi  de  France,  puis  Louis  de  Nevers,  on  Fa 
vu,  avaient  tenté  de  confisquer  ce  privilège  impor- 
tant (3).  Louis  de  Maie  renouvela  cette  tentative;  dès 
i369  (4)  ou  i370  (5),  il  avail  créé  en  Flandre,  une  cour 
supérieure  de  justice,  nommée:  l'audience  du  comte 
LouiSy  ou  selon  d*Oudegherst,  le  petit  conseil^  parce 
que  celui-ci  se  composait  seulement  de  quelques  mem- 
bres du  grand  conseil  ou  court  du  comte  (e). 

Ce  ce  petit  conseil  »  fut  chargé  de  juger,  en  degré 
d^appel,  les  causes  portées  devant  les  lois  de  Flandre; 
il  avait  à  vrai  dire  d'autres  attributions  encore  (7),  mais 
il  fut  institué  surtout  dans  le  but  d'onlever  aux  lois 


(1)  II.  p.  517. 

(2)  Voyeï  nos  Cours  de  justice  etc.  —  La  vérité  des  échevins,  p.  14. 

(3)  VoyoE  noft   Cows  de  justice,   p.  33. 

(4)  D^OUOKOHSIIBT. 

(5)  WlELANT. 

(6)  Pour  L'audience  du  comte,  voyez  nos  Cours  de  justice,  p.  51. 
^7J  Voyez  Gaillard:  L'audience  du  comte. 
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locales  leur  pouvoir  souverain  en  matière  judiciaire. 

Les  écbevins  des  grandes  communes  ne  purent  se 
résigner  à  perdre  ainsi  une  de  leurs  plus  imj)ortantes 
prérogatives;  ils  avaient  protesté  contre  Tinstitution 
nouvelle  et  refusé  d^abord  de  se  soumettre  à  sa  juri- 
diction, mais  bientôt  ils  reconnurent  la  compétence 
de  T audience,  sinon  pour  juger,  en  degré  d^appel,  les 
causes  portées  d*abord  devant  les  justices  scabiiiales, 
du  moins  pour  régler  certains  conflits  de  juridiction. 
Un  acte  de  1372  le  prouve  :  des  Yprois  s'étaient  battus 
sur  les  terres  du  seigneur  de  Wartenbeke;  celui-ci 
les  avait  fait  arrêter  et  voulait  les  faire  juger  par 
ses  hommes  de  fief.  Nos  magistrats  prétendirent  que, 
d'après  les  privilèges  de  leur  commune,  ces  bourgeois 
n'étaient  justiciables  que  de  leurs  propres  écbevins; 
de  là  conflit;  Taflaire  fut  soumise  à  V audience  vé\m\ii 
alors  à  Âudenarde  ;  nos  écbevins  reconnurent  ainsi 
la  juridiction  de  ce  «  petit  conseil  ».  Par  sentence  du 
25  octobre  (1372),  Vaudience  débouta  le  sire  de  Warten- 
beke et  lui  ordonna  de  remettre  les  prévenus  à  la  jus- 
lice  d'Ypres  (i);  cette  cour  respecta  donc  les  privilèges 
de  la  ville  et  se  borna  à  trancber  une  question  de 
compétence,  bien  que,  d'après  sa  charte  d'institution, 
elle  eut  le  droit  de  juger  l'aflaire  au  fond.  Il  faut 
croire  qu'en  cette  circonstance,  les  conseillers  du  comte, 
composant  cette  cour  supérieure  n'osèrent  pas  encore 
porter  directement  atteinte  à  la  juridiction  souveraine  de 
la  a  vérité  des  écbevins  d'Ypres.  » 

Malgré  les  protestations  unanimes  des  grandes  com- 
munes, Louis  de  Maie  maintint  son  audience  et  celle- 


(I)  Arth.  Yp.  Inv,  628. 
Tome  7.  15 
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ci  fut  le  berceau  du  Conseil  de  Flandre.  On  sait 
qu'après  des  luttes  longues  et  souvent  sanglantes,  celle 
dernière  cour  provinciale  absorba  complètement,  au 
siècle  suivant,  la  souveraineté  des  lois  locales  en  matière 
de  judicature. 

L'institution  et  le  maintien  du  «  petit  conseil  »  por- 
tèrent ainsi  une  première  et  sérieuse  atteinte  à  cette 
souveraineté.  Mais  Louis  deMale  alla  plus  loin  ;  cherchant 
sans  cesse  à  étendre  son  pouvoir  au  détriment  des 
prérogatives  de  nos  échevins  et  des  franchises  de  nos 
communes,  il  établit  et  créa  un  «  souverain  bailli  de 
Flandre».  Ce  nouvel  officier  du  comte  ne  fut  pas 
seulement  chargé  de  poursuivre  les  gens  accusés 
du  crime  de  «  leze  seigneurie  »,  —  déférés  jus- 
qu'alors à  des  cours  prévôtales,  comme  les  «  mauvais 
conspireurs  »  d'Ypres  en  i361  ;  —  le  souverain  bailli 
eut,  en  Flandre,  à  peu  près  les  mêmes  attribu- 
tions que  le  sénéchal,  en  Brabant.  «  Il  avoit  »,  dit 
TEspinoy  (i),  par  dessus  tous  autres  la  connoissance 
des  maléfices  et  la  punition  d'iceux,  dans  tous  les 
cas  »  ;  comme  le  sénéchal  du  Brabant,  il  était  «  grand 
justicier»  et  chargé  de  redresser  les  actes  des  juges 
inférieurs  (â),  donc  des  lois  locales,  dont  les  sentences 
réformables  par  lui  cessèrent  d'être  dès  lors  des  arrêts 
souverains. 

L'institution  des  souverains  baillis  de  Flandre  date, 
d'après  M.  Vander  Kindere,  de  l'année  i373  (a),  de 
l'année  suivante,  d'après  un  document  des  archives 
générales  du  royaume;  en  tous  cas,  la  Flandre  avait 


(1)  Cité  par  M.  Vamdbr  Kinderb,  Le  siècle  des  Artevelde,  p.  2S2. 
('^)  Vahdui  KiifDBRB,  même  ouvrage,  pp.  278  et  282. 
(3)  Id.  282. 
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su>Q  souverain  bailli  en  1374;  le  nom  de  Gosin  de 
Wilde,  «  souverain  bailli  de  Flandre  »,  figure  en  effet 
dans  une  charte,  donnée  le  9  juillet  de  cette  année, 
à  Gand,  par  Louis  de  Maie,  charte  qui  réglemente  la 
navigation  sur  le  canal  d'Ypres  à  la  mer(i). 

Les  bourgeois  et  les  manants,  vivant  dans  Tabon- 
dance  et  fascinés  par  le  luxe  de  plus  en  plus  éblouis- 
sant des  classes  supérieures,  s^inquiétèrent  peu,  parait-il, 
de  ces  empiétements  du  comte  sur  les  prérogatives 
de  leurs  écbevins  et  sur  les  privilèges  de  leur 
commune;  en  tous  cas,  rien,  ni  dans  nos  docu* 
ments,  ni  dans  nos  chroniques,  n'indique  quMls  s'en 
émurent  sérieusement;  mais,  quand  après  la  mort 
du  roi  Edouard  111  (21  juin  1377),  encouragé  par  la 
réussite  des  mesures  qu'il  venait  de  prendre  et  comp- 
tant encore  sur  l'inertie  et  l'inaction  des  populations 
amollies,  qui  n'avaient  point  pris  les  armes  pour  dé- 
fendre leurs  antiques  libertés,  quand,  disons-nous, 
quelques  années  plus  tard,  Louis  de  Maie  prétendit 
nommer  lui-même  les  échevins  d'Ypres,  sans  le  con- 
cours de  prud'hommes  de  la  bourgeoisie,  le  vieil  esprit 
communal  se  réveilla  ;  la  commune  s'agite;  la  «  fièvre 
émotionnaire  »  y  fait  de  rapides  progrès  et  se  manifeste 
bientôt  par  des  tumultes  locaux,  précurseurs  de  luttes 
beaucoup  plus  sérieuses. 

En  1376,  la  loi  d'Ypres  avait  été  renouvelée  «  selon 
l'ancbienne  costume»,  disent  tous  nos  chroniqueurs; 
mais  ceux-ci  ne  sont  pas  tous  d^accord  sur  le  mode  de  ce 
renouvellement.  D'après  Lambin  (2),  le  jour  de  S^  Bar- 
thélémy (24  août)  de  cette  année,  les  échevins  furent 


(1)  Arck.  Tp,  Im,  632. 

(2)  Qeschiedkundige  onderzoelinçen,  p.  6. 
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encore  élus»  conformément  aux  dispositions  des  chartes 
de  1309  (i)  et  de  i228  (s),  par  cinq  prud^hommes  (s)  dé- 
signés par  les  magistrats  sortants;  diaprés  d*autres  anna- 
listes (4)  au  contraire,  alors  cet  antique  privilège  de  nos 
bourgeois  n*était  plus  toujours  respecté  et  Louis  de  Maie 
appliquait  souvent  déjà  la  charte  imposée  à  la  commune, 
par  le  roi  Philippe  le  fiel,  en  1301  (5);  il  adjoignait 
donc  des  commissaires,  nommés  par  lui«  aux  prud'hom- 
mes élus  par  les  échevins  et  la  loi  était  alors  re- 
nouvelée par  cette  commission  mixte.  Quoi  qu*il  en 
'  soit,  des  ce  prud'hommes»  de  la  bourgeoisie  intervinrent 
encore  dans  le  renouvellement  de  la  loi  d*Ypres  en 
1376. 

Mais  Tannée  suivante  des  «  conseillers  du  comte  »  (e) 
arrivèrent  à  Ypres  et  prétendirent  renouveler  (24  août) 
réchevinage,  de  leur  propre  autorité,  au  nom  du  com- 
te, sans  intervention  aucune  de  prud'hommes  de  la 
bourgeoisie.  Prévoyant  que  cette  innovation  rencon- 
trerait une  vive  opposition,  ces  délégués  du  prince 
réunirent  d'abord  quelques  «  petits  bourgeois  »  et  le 
commun  en  divers  lieux  de  la  ville  et  dans  ces 
espèces  de  meeting ^  par  douces  paroles  et  belles  pro- 
messes, ils  réussirent  à  faire  accroire  à  quelques  gens 
des  métiers,  toujours  faciles  à  entraîner,  que  le  nou- 
veau mode  de  nomination,  agréable  au  comte,  serait 
avantageux   à    la  commune. 

(1)  Arch,  Tp.  Inv.  22. 

(2)  Àirh.  Tp.  Inv.  43. 

(3)  D*apiè8  J*auteur  cilé,  par  Jan  Rugghevoet,  Denis  van  Dixmude, 
Michiel  yan  Dixmude,  Wouter  van  de  Pitte  «t  Jacob  van  Thoaroat. 

(4}  Ch.  Ma.  Bibliolhèqae  de  Tauteur. 

(5)  Àreh.  Tp.  Inn.  201. 

(6)  Beeren  van  den  Raede  ons  gheduchies  hetren  grave  van  Ylam* 
dre  —  peuUtre  des  membres  de  Vaudience  on  petit  Conseil  du  comtc^* 
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Les  membres  du  magistrat  et  d'autres  «  bonnes  gens, 
sages  et  prudents  »  (wys  en  vroed  zynde),  ne  furent 
pas  de  cet  avis;  ils  comprirent  aisément  qu'un  des 
privilèges  les  plus  chers  à  la  commune  serait  anéanti 
et  qu'une  telle  atteinte  portée  aux  droits  de  la  bour- 
geoisie serait  une  cause  sérieuse  d'agitations' et  de  tu- 
multes dans  l'avenir;  ces  «  sages  hommes  »  résistèrent 
donc  de  toutes  leurs  forces  aux  commissaires  du  comte  et 
ceux-ci  consentirent  à  ajourner  le  renouvellement  de  la 
loi  jusqu'au  8  septembre,  fête  de  la  nativité  de  Notre 
Dame,  dans  Tespoir,  dirent-ils,  que  l'on  pourrait  se 
mettre  d'accord  avant  cette  époque.  En  attendant  les 
anciens  échevins  restèrent  en  fonctions. 

Le  i5  septembre  (i)  1377,  se  présentèrent,  a  en  la 
chambre  des  échevins  sur  la  Halle,  »  Messire  Golaert 
van  den  Clyte,  Messire  Guillaume  Van  Havele,  Messire 
Jean  Van  Halewyn  et  Guillaume  van  Asselt,  tous  con- 
seillers du  comte.  Ces  commissaires  renouvelèrent  le 
magistrat  (â),  au  nom  du  prince,  sans  le  concours  de 
prud'hommes  représentant  la  communauté.  Ce  renou- 


(1)  Sanieriaêchs  naer  kelegen  cruusen  daghe,  op  een  dicendack,  [exal- 
tation de  la  S*c  Croix,  14  septembre). 

(2)  Au  nombre  des  échevins  en  fonctions   (du  23  septembre  1377  au 
4  juillet  1378)  on  trouve: 

1.  Alexandre  du   Puits  (Van  de  Pitte. 

2.  Charles  nten  Heechoute  (del  Heechoute). 

3.  Pois  de  Paskendaele. 

4.  Jehan  le  Scot. 

5.  Jehan  le  Pelseboetere. 

6.  Alard  StruTÎn. 

7.  François  de  Correre  {alias  Van  de  Camere). 

8.  Lambert  Sconevelde. 

9.  Jehan  le  Sage  (de  Vroede). 

10.  Fol  le  Scoth. 
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vellement  se  lit  sans  opposition  des  magistrats  sor- 
tants, car,  d'après  la  rumeur  publique,  plusieurs  sei- 
gneurs de  la  loi  s'étalent  laissé  gagner  par  le  prince, 
depuis  le  24  août.  L'échevinage  fut  alors  composé 
en  majeure  partie  d'éléments  nouveaux;  neuf  des 
magistrats  —  tous  Léliaerts  sans  doute  et  dévoués  au 
prince  —  choisis  par  ses  commissaires,  n'avaient 
jamais  siégé  dans  la  loi,  ni  comme  échevins,  ni  même 
comme  conseillers  (s). 

Tout  cela  s'était  fait  au  grand  dépit  {ghinc  jeghetis 
therte)  des  bonnes  gens,  toutefois,  il  fallut  souffrir 
ce  qu'on  ne  ne  pouvait  empêcher.  Mais  le  commun 
fut  moins  endurant  (4);  bientôt  les  gens  des  métiers 
murmurent  hautement,  ils  crient  d'une  voix  que  la 
commune  est  trompée  et  trahie;  puis,  ils  quittent 
leur  travail,  se  mettent  en  grève  et  s'attroupent.  Tout 
fait  prévoir  une  nouvelle  et  redoutable  waepenynghe; 
aussitôt  les  échevins  Léliaerts  somment  les  mani- 
festants de  retourner  à  leurs  métiers;  alors  un  d'eux, 
Hannin  de  Werd,  plus  audacieux  que  les  autres,  s'écrie 
au  milieu  d'un  groupe  tumultueux  que  la  grève  doit 
continuer;  il  est  arrêté,  traîné  devant  le  BesarU  et  im- 
médiatement décsipiié  Çt  hooft  afgeslegm). 

Cette  exécution  sommaire,  sans  forme  de  procès, 

11  à  13,  pas  retrouvés  encore. 

Sources  1  à  5.  CarL  de  8^  MarUn,  N«  599.  (23  septembre  1377.) 

»       6  et  7.  Cart.  de  S^  Martin,  N«  601.  (22  février  1378  n.  s.; 

»      2,  5,  8,  9  et  10.  Cari,  de  S^  Martin,  N«  602.  (4  juillet.} 

(3)  Tous  les  détails  qui  précèdent  nous  sont  donnés  par  Olivier  van 
Dixmnde,  au  début  de  sa  chronique,  passage  que  M.  Lambin  a  omis 
de  publier.  —  D'après  une  de  nos  chroniques  (Bibliothèque  de  rantenr), 
c'est  en  1378  seulement  que  Téchevinage  dTpres  aurait  pour  la  première 
fois  été  renouvelé  par  les  commissaires  du  comte. 

(4)  Passage  cité. 


irrita  les  plébéiens,  mais  ils  sont  sans  armes;  on 
disperse  les  rassemblements;  les  gens  des  métiers 
s'enruyent  dans  diverses  directions  puis  reprennent  leur 
ouvrage.  L'ordre  est  ainsi  rétabli;  il  ne  fut  plus  troublé 
cette  année,  toutefois  pour  le  maintenir,  les  échevins  du- 
rent encore  faire  souvent  a  sévère  et  grande  justice  »,  car 
le  commun  continuait  à  méditer  des  projets  de  révolte  (t). 

L'année  suivante,  le  mécontentement  grandit  et  se 
gêDéralise;  les  esprits  s'aigrissent  de  plus  en  plus; 
cependant  la  tranquillité  publique  ne  fut  pas  sérieuse- 
ment troublée;  le  commun  et  les  métiers  murmuraient, 
mais  ils  n'osaient  se  mettre  en  waepenynghe,  car  les 
échevins,  nommés  par  les  commissaires  du  comte,  con- 
tinuaient à  (aire  régner  le  «  régime  de  la  terreur», 
inauguré    l'année  précédente. 

Une  situation  aussi  tendue  ne  pouvait  se  prolonger 
et  tout  laissait  prévoir  que  des  troubles  sérieux  écla- 
teraient, si  le  24  août  i378,  le  magistral  était  encore  re- 
nouvelé exclusivement  par  les  délégués  du  prince.  Louis 
de  Mate  se  décida  à  intervenir  personnellement;  espérant 
ainsi  prévenir  ces  troubles  et  faire  cependant  exécuter  ses 
desseins,  le  10  août,  il  se  rendit  à  Ypres,  avec  une  suite 
nombreuse  et  brillante  ;  après  avoir  cherché  à  calmer  les 
bourgeois  et  les  manants,  de  plus  en  plus  mécontents,  le 
comte  leur  lit  les  plus  belles  promesses  s'ils  consentaient 
à  laisser  renouveler  la  loi  comme  l'année  précédente;  il 
s'engagea  formellement  à  octroyer,  en  ce  cas,  de  nou- 
veaux privilèges  à  la  commune  et  même  à  gouverner  dé- 
sormais le  comté  avec  le  concours  et  d'après  les  conseils 
de  «  ses  chers  avoué  et  échevins  d'Ypres  »  (s). 


(1)  OuviiK  VAN  DnuuiiB,  p.  I. 
fi]  Ch.  M(.  citéei. 
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Ces  belles  promesses  séduisirent  un  certain  nombre 
de  bourgeois;  les  privilèges  promis  devaient  favori- 
ser le  développement  des  industries  et  du  commeroe, 
peut-être  même  des  franchises  de  la  ville;  d*un  autre 
coté,  Tentente  entre  le  prince  et  ses  magistrats  assu- 
rerait le  calme  et  la  paix  ! 

D'après  nos  chroniqueurs»  la  loi  dTpres  fut  re- 
nouvelée, le  24  août,  sans  opposition,  par  le  comte 
lui-même  (i)  ;  les  nouveaux  échevins  auraient  donc  été 
nommés  par  le  seigneur  seul  sans  Tintervention  ni 
de  commissaires,  ni  de  prud'hommes  (s). 

En  cette  circonstance,  comme  en  beaucoup  d'autres, 
Louis  de  Haie  trompa  nos  boui^eois;  il  quitta  la 
ville,  sans  leur  avoir  octroyé  le  moindre  privilège 
nouveau  (3)   et   bientôt,  loin  de  gouverner  le  comté 


[IJ  Mêmes  chroniques. 

(2)  On  trouve  dans  divers  actes  du  24  septembre  1378  an  24  septembre 
1379  les  noms  des  échevins  qui  suivent  : 

1.  Denis  de  Dixmude. 

2.  François  den  Stier. 

3.  Michiel  le  Boom. 

4.  Jean  Vose. 

5.  Jean  de  Waele. 

6.  Jaqueme  Fagheel. 

7.  Oille  le  Valkenaere. 

8.  Pierre   Lamproie 

9.  Jean  Bunrevoet  (?). 

Sources  1,  2,  3,  4,  5.  Arch,  Tp.  Int.  2283  (4  fév.  1379  n.  s.) 

»     3, 6, 7, 8, 9.  Cartulaires  d?  S^  Martin,  N«  605  (13  mars  1379  n.  s.) 
A  ces  noms  nos  chroniqueurs  ajoutent  ceux  de: 

10.  Lambert  Van  Loo. 

11.  Michiel  Paelding. 

12.  Henri  Rugghevoet. 

13.  Jan  Biesebrouck. 

(3)  Nos  Ch.  Ms. 
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suivant  les  conseils  de  nos  magistrats,  il  poursuivit 
avec  obstination  sa  politique  centralisatrice. 

Le  comte  en  nommant  enfin  lui-même  les  échevins 
d'Ypres,  contrairement  à  la  charte  de  1309,  venait 
d'atteindre  le  but  qu'il  avait  depuis  si  longtemps  vai- 
nement poursuivi;  il  espérait  même  avoir  ainsi  dé- 
finitivement placée  sous  sa  dépendance,  la  troisième 
ville  de  la  triade  flamande.  Cet  espoir  fut  encore  déçu  ; 
les  gens  d'Ypres,  désillusionnés,  ne  tardèrent  pas  à 
comprendre  qu'ils  avaient  été  trompés  par  de  falla- 
cieuses promesses;  grande  fut  leur  irritation;  ils 
résolurent  alors  de  reconquérir  par  la  force  leurs 
franchises  monentanément  confisquées. 

Les  métiers  se  mettent  d'abord  de  nouveau  en  grève 
et  forment  des  attroupements  tumultueux.  Ces  troubles 
locaux  furent  les  prodromes  d'une  agitation  générale. 
Bientôt  les  communes  flamandes  déployent  leurs  vieilles 
bannières.  Alors,  unis  aux  bourgeois  de  Gand  et  d'autres 
villes,  les  bourgeois  d'Ypres  tentent  un  suprême  efibrt 
pour  forcer  leur  comte  Léliaert  à  respecter  désormais 
les  séculaires  institutions  des  communes  et  du  pays 
de  Flandre. 

Ces  luttes  dernières  et  ces  guerres  défensives  furent, 
dit  Froissart  (i),  «dures  et  cruelles...  grant  fuison 
de  peuple  turent  mort  et  essilet  (s)  et  li  pais  con- 
tournés (3)  en  tel  violensses  que  on  disoit  adont 
que  G  ans  à  venir,  il  ne  faisoit  mies  à  recouvrer 
ne  à  remettre,  ou  point  où  ces  guerres  le  prirent.  » 


(1)  IX.  157. 

(2)  BssiUier:  détniire,  ravager. 

(3)  C^Uourner:  mettre  en  certain  état,  réduire. 
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de  choses  n*étail  plus  tolérable;  c'est  pour  y  mettre 
un  terme  et  pour  reconquérir  leurs  franchises  coDfis- 
quées,  que  les  flamands  prirent  les  armes.  Un  senti- 
ment patriotique  longtemps  comprimé  et  rattachement 
de  nos  populations  à  leurs  institutions  communales 
et  nationales  turent  donc  les  causes  réelles  de  ce 
formidable  soulèvement. 

Cest  à  Gand  que  flotta  d*abord  Tétendard  de  la 
révolte;  le  drapeau  de  la  liberté,  fièrement  arboré  d'abord 
par  Jean  Yoens,  fut  ensuite,  énergiquement  et  sans  dé- 
faillances, défendu  pendant  plus  de  trois  années  par 
les  bourgeois  de  cette  remuante,  mais  patriotique  et 
vaillante  cité. 

Jean  Yoens,  dévoué  de  cœur  et  d'âme  à  sa  com- 
mune, était  un  homme  ferme,  au  besoin  énergique, 
mais  en  même  temps  prudent  et  réfléchi  ;  les  histo- 
riens lui  font  rinsigne  honneur  de  le  nommer,  comme 
Jacques  van  Ârtevelde,  «  un  sage  bourgeois  de  Gand  ». 

L'imposition  de  taxes  nouvelles  et  le  projet  de 
relier  Bruges  à  la  Lys,  par  un  canal,  avaient  donc 
surexcité  à  Gand  la  population,  depuis  longtemps  déjà 
mécontente  et  agitée,  bientôt  tout  annonce  une  tempête 
populaire:  des  rassemblements  tumultueux  se  for- 
ment, puis  l'orage  éclate;  à  la  prière  de  ses  co-bourgeois, 
Yoens  accepte  la  direction  de  ce  mouvement  patrio- 
tique et  national.  Les  métiers  avaient  pris  les  armes, 
et  voulaient  entrer  immédiatement  en  campagne, 
mais  «  le  sage  bourgeois  »  calma  leurs  impatiences: 
avant  d'ouvrir  les  hostilités  contre  notre  seigneur  et  ses 
Léliaerts,  il  faut,  leur  dit-il,  compléter  nos  préparatifs 
de  guerre.  Les  milices  communales  et  le^  corps  de  métiers 
sont  promptement  réorganisés,  on  nomme  des  capitaines 
et  Ton  choisit  des  hoofdmannen.  Jacques  van  Artevelde 
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avait  donné,  en  1337,  «  un  chaperon  blanc  »  à  ses  meil- 
leurs dérenseurs,  comme  signe  de  ralliement;  Yoens 
organisa  un  nouveau  corps  de  a  chaperons  blancs  »  et  y 
incorpora  les  défenseurs  les  plus  déterminés  de  la 
cause  flamande.  Comme  au  temps  de  van  Artevelde, 
ce  corps  d'élite  fut  la  terreur  des  Léliaerts. 

Des  ouvriers  de  Bruges  avaient  commencé  à  creuser 
a  le  nouveau  canal  de  la  Lys  »,  aux  environs  de  Deynze; 
les  chaperons  blancs  étaient  alors  réorganisés  et 
a  remis  sus»;  ils  marchent  sur  la  petite  ville,  atta- 
quent les  travailleurs  brugeois  et  les  dispersent; 
quelques-uns  sont  tués,  les  autres  fuient  en  désordre; 
mais,  dans  la  bagarre,  un  bourgeois  de  Gand  avait 
été  fait  prisonnier  par  les  brugeois  et  conduit  à  Eecloo. 

Quelques  jours  plus  tard,  un  chaperon  blanc  fut 
arrêté  par  un  sergent  du  comte;  il  avait  crié:  bour- 
gemie!  bourgeoisie!  mais  ses  co-bourgeois  étaient 
arrivés  trop  tard  pour  le  délivrer.  Un  privilège  des 
communes  avait  été  ainsi  violé,  car  à  Gand  com- 
me à  Ypres  (t),  un  bourgeois  ne  pouvait  être  arrêté 
que  par  les  officiers  à  ce  spécialement  autorisés  et 
DOD  par  un  sergent  du  seigneur;  de  là  grand  émoi, 
surtout  dans  l'état  d'exaltation  où  se  trouvaient  alors 
tous  les  esprits.  Les  bourgeois  réclamèrent  à  grands 
cris  la  mise  en  liberté  de  leur  co-bourgeois.  Le  prison- 
nier d'Ëecloo  n'avait  pas  été  relaxé  et  le  sire  de  Haute- 
rive,  bailli  du  comte,  refusa,  dans  les  termes  les  plus 
durs,  de  laisser  sortir  de  prison  le  chaperon  blanc 
illégalement  arrêté.  Dès  lors  le  bailli  fut  exécré  par 
le  commun;  son  refus  marqua  le  commencement  des 


(I)  Vojex  Arch,   Yp.  Inv.  133,  «t  Ypiuana,   IIL 
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conflits  directs,  puis  des  luttes  entre  Louis  de  Haie 
et  la  commune  de  Gand. 

La  populace  menaçait  de  briser  les  portes  de  la 
prison;  désirant  prévenir  des  troubles,  les  échevias 
cherchèrent  à  obtenir  justice  par  les  voies  légales; 
ils  envoyèrent  immédiatement  des  députés  au  château 
de  Maie,  ou  se  trouvait  alors  le  comte  Louis,  pour  lui 
exposer  les  griefs  de  leur  commune,  en  demander  le 
redressement  et  réclamer  leurs  bourgeois.  Le  prince 
dissimula  d*abord  sa  colère  contre  la  ville  récalcitrante, 
mais  il  ne  put  cacher  sa  haine  contre  les  chaperons 
blancs;  il  déclara  donc  qu*il  ne  ferait  mettre  les  deux 
prisonniers  en  liberté  que  si  l'on  consentait  à  licencier 
cette  troupe  d*élite;  le  comte  promit  même  d'interdire 
alors  aux  brugeois  de  continuer  les  travaux  du 
nouveau  canal. 

Jean  Yoens,  instruit  par  Texpérience  du  passé,  se 
fiait  peu  aux  promesses  de  Louis  de  Maie;  il  pré- 
voyait que  le  seigneur  du  pays,  toujours  astucieux,  ne 
tiendrait  pas  ses  engagements  quand  la  commune,  privée 
de  ses  défenseurs  les  plus  vaillants,  ne  pourrait  plus 
sauvegarder  ses  droits  par  la  force  des  armes.  Yoeus 
réunit  donc  les  «  bonnes  gens  de  Gand  »  leur  ex- 
posa les  prétentions  du  comte  et  termina  sa  haran- 
gue en  s*écriant:  «  soyez  tout  seur...  sitos  que  li 
blanc  coppron  seront  jus  (i)...  je  ne  donroie  de  vos 
francisses  trois  deniers  »  (s).  Les  bourgeois  voulaient, 
à  tout  prix,  conserver  ces  .franchises  sans  cesse  me- 
nacées ;  ils  refusèrent  de  licencier  les  fidèles  chaperoas 
blancs. 


(1)  Jus:  en  bas,  congédiés. 

(2)  Proissart,  IX.  178. 
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L'aceord  entre  la  commune  et  son  seigneur  ne  put 
ainsi  se  faire  et  dès  lors,  la  situation  devint  de  plus 
en  plus  menaçante;  les  métiers  de  Gand,  ce  toujours  prêts 
à  se.  rebeller  »,  avaient  déjà  pris  une  attitude  inquié- 
tante et  menaçaient  de  traiter  durement  les  partisaus 
du  prince  ;  effrayés  par  ces  menaces,  des  Léliaerls  en 
grand  nombre  s*enfuirent  de  Gand  et  se  réfugièrent 
à  Ypres  (24  août)  (i). 

Les  échevins  de  notre  ville,  nommés  par  le  comte, 
y  avaient  pu  maintenir  jusqu'alors  Tautorilé  de  leur 
seigneur;  toutefois  le  mécontentement  de  la  popula- 
tion et  l'agitation  des  esprits  y  étaient  tels  déjà,  depuis 
plusieurs  mois,  que  Louis  de  Maie,  bien  qu'il  eût 
pour  garde  plusieurs  chevaliers  de  la  Flandre,  de 
l'Artois  et  du  Hainaut,  n'avait  plus  osé,  «  pour  péril 
de  sa  vie  »  se  rendre  à  Ypres;  dès  le  7  avril  précédent,  il 
s'était  établi  à  Wervicq  et  y  avait  cantonné  ses  hommes 
d'armes  (2).  * 

Après  le  départ  des  Léliaerts,  la  ville  de  Gand  fut 
le  théâtre  de  graves  événements.  Le  sire  de  Hauterive, 
bailli  du  comte,  y  était  rentré  à  la  tête  de  deux 
cents  cavaliers,  en  déployant  fièrement  la  bannière 
de  son  seigneur;  il  se  proposait  d'aller  arrêter  Jean 
Yœns,  récemment  nommé  doyen  des  chaperons  blancs, 
et  quelques-uns  de  ses  partisans  les  pljis  influents, 
de  les  enfermer  dans  le  château  de  Gavre  et  de  leur 
y  (aire  immédiatement  trancher  la  tête. 

C'était  là  une  expédition  hardie,  mais  téméraire. 
Déjà  la  petite  troupe  du  bailli  s'était  avancée,  sans 


(1)  Proissart,  IX.  531.  (Note  de  Kirvtn). 

(2)  Chr.  Ma. 
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résistancct  jusqu'au  marché  aux  grains,  quand  tout 
à  coup  elle  est  cernée  aux  cris  de  :  trahison!  trahison! 
poussés  par  les  chaperons  blancs,  sous  les  ordres  de 
leur  doyen;  le  sire  de  Hauterive  est  saisi,  terrassé 
et  massacré  sur  place;  la  bannière  du  comte  est  prise, 
ce  ruée  par  terre  »,  déchirée  en  mille  pièces  (dépecbié)  et 
les  gens  du  bailli  massacré  s*enfuient  de  la  ville  et 
gagnent  la  campagne  (i)  (5  septembre  1379).  Alors,  le 
commun  exaspéré  crie:  «  Avant!  avant  as  traiteurs (i) 
mauvais  qui  voloient  aujour  d*uy,  destruire  les  fran- 
cisses  de  la  bonne  ville  de  Gand  !  »  La  populace  se  répand 
dans  la  ville  à  la  poursuite  des  Léliaerts^  les  menace  de 
mort  —  mais  presque  tous  se  sont  enfuis  à  Ypres  — 
alors  elle  pille  et  dévaste  leurs  habitations,  puis  les 
démolit  ou  les  brûle  (s). 

Les  bonnes  gens  de  Gand  avaient  compris  que  la  lacé- 
ration de  la  bannière  de  leur  droiturier  seigneur,  l'assas- 
sinat de  son  bailli  et  les  piflages  du  5  septembre  ne 
pouvaient  rester  impunis;  dans  l'état  d'exaspération, 
où  se  trouvait  le  commun,  les  échevins  n'oseraient 
songer  à  châtier  les  auteurs  de  ces  crimes;  le  comte 
devrait  donc  et  voudrait  venger  lui-même  la  mort  de  son 
bailli  et  s'il  parvenait  à  se  rendre  maître  de  la  ville,  sa 
vengeance  pouvait  être  terrible,  car  le  prince  très 
courroucé  était  soutenu  par  de  nombreux  chevaliers 
et  autres  hommes  d'armes.  Des  bourgeois  «  riches 
et  notables  »  supplièrent  Jean  Yoens  de  chercher  à 
fléchir  le  redouté  seigneur  du  pays,  et  d'implorer  sa 
clémence.  A  leur   demande,    il  fut  décidé  d'envoyer 


(1)  Froissa»,  IX.  179. 

(2)  Traitewr9i  triltret. 

[3]  FR01S8ART,  IX.  ISS. 
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au    château  de  Maie,  douze  nouveaux    députés    pour 
Taire  des    excuses   et  demander  pardon  au  comte  (i). 

Tandis  que  ces  «  XII  hommes  notables  et  sages  » 
chevauchent  vers  la  résidence  du  prince,  les  gens  des 
métiers  se  livrent  à  de  nouveaux  excès;  le  8  septembre, 
au  nombre  de  six  mille,  tous  bien  armés,  ils  courent  à 
Wondelghem  oii  le  comte  avait  un  magnifique  châ- 
teau ;  <€  li  blanc  capperon  et  la  ribaudaille  »  envahissent 
ce  ce  trop  bel  hostel  et  castiel  de  monseigneur  »,  le 
pillent,  se  partagent  les  joyaux  et  tous  les  objets 
formant  la  garde  robe  du  prince,  puis  ils  mettent  le 
feu  au  château  (â).  A  leur  retour,  les  métiers  détrui- 
sirent plusieurs  ponts  qui  reliaient  la  ville  à  la  cam- 
pagne «  afin  que  nul  ne  puet  entrer  dedans  la  ville 
sans  leur  congiet  »  (3). 

Louis  de  Maie  avait  consenti  à  recevoir  les  députés 
de  Gand  ;  il  se  montra  d'abord  implacable,  mais,  quand 
les  commissaires  le  prièrent,  «  à  mains  jointes  »,  d'après 
Proissart,  d'avoir  pitié  de  leur  ville  et  de  pardonner 
la  mort  de  son  bailli,  puis,  quand  ils  promirent  que 
les  auteurs  de  ce  crime  seraient  sévèrement  punis,  le 
comte  parut  se  calmer;  peut-être  dissimula-t-il  encore 
son  courroux,  dans  l'espoir  de  pouvoir  mieux  et 
froidement  exercer  la  vengeance  qu'il  méditait,  quand, 
la  paix  étant  faite,  la  ville  serait  remise  en  sa  volonté? 

Après  de  nouveaux  pourpalers  et  supplications,  le 
prince  semblait  disposé  à  pardonner,  moyennant  le 
payement  d'une  forte   amende  (4),   quand  il  reçut   la 


(1)  Froissart,  IX.  182. 

(2)  Froissart,  IX.   186. 

^3)  Froissart  cité  par  Kbrvyn,  UI.  438. 
(4)  Froissart,  IX.    185. 
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d'être  brûlé;  alors  sa  colère  fut  terrible;  il  lit  ap- 
peler aussitôt  les  députés  de  Gand:  «  Malle  gent, 
s*écria-t-iU  vous  me  priez  de  paix,  Fespée  en  la  main! 
j'étais  disposé  à  vous  pardonner!,.,  et  vos  gens  ont 
ars(i)  Tostel  au  nionde  que  j'aimais  le  mieux...!  ne 
leur  sembloitil  pas  que  il  ni'euissent  fait  de  despis 
assés,  quant  il  ni'avoient  occis  mon  baillieu  faisant 
son  office,  dechiret  et  toulé  aux  pies  ma  bannière!» 
puis  de  plus  en  plus  courroucé,  il  ajouta:  sachez  que 
je  VQUS  ferais  à  tous  trancher  la  tête,  si  je  ne  vous 
avais  accordé  un  sauf-conduit.,  partez  de  ma  pré- 
sence! allez  dire  a  vos  <(  malles  gens  et  orgilleus  de 
Gand  »  que  jamais  je  ne  ferai  la  paix  avec  eux  et 
que  je  les  ferai  décoller  tous,  sans  en  recevoir  un 
seul  à  merci...;  et  sans  vouloir  écouter  de  nouvelles 
excuses,  le  comte  fit  chasser  les  députés  hors  du 
château  de  Maie.  L'incendie  de  Wondeighem,  dit  Frois- 
sart,    <i  coûta  depuis  lors  deux  cent  mille  vies  »  (â)! 

Les  douze  commissaires  rapportèrent  ces  nouvelles 
à  Gand;  grande  y  fut  la  consternation  des  bonnes 
gens:  plus  de  paix  possible,  une  guerre  à  outrance 
était  inévitable.  Quant  aux  gens  des  métiers,  ils  dé- 
ployèrent sans  crainte  leurs  bannières,  décidés  à  com- 
battre vaillamment  pour  reconquérir  les  droits  et  les 
franchises  des  communes. 

Louis  de  Maie  connaissait  les  flamands  ;  voyant  se 
former  un  épouvantable  orage,  il  ne  se  crut  plus  en 
sûreté  en  Flandre  flamingante  et  courut  se  réfugier 
derrière  les  remparts  de  Lille. 


(1)  Are:  brûlé. 

(2)  Froissart,  IX.  188. 
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Dès  qu'il  y  est  arrivé,  le  princo  se  hâte  de  ras- 
sembler ses  hommes  d'armes,  et  cherche  avant 
tout  à  mettre  le  Westland  en  état  de  défense;  sa 
bannière  flottait  encore  à  Vpres;  il  y  convoque  un 
grand  nombre  de  «  nobles  hommes»  et  leur  donne 
pour  capitaine,  son  chambellan,  Henri  de  Beveren, 
seigneur  de  Dtxmude{i).  Ce  capitaine,  pour  assurer 
la  défense  de  la  place,  y  appelle  aussitôt  «  une  grande 
multitude  »  de  gens  ,armés  des  pays  de  Furnes  et 
de  Bergues,  de  la  ville  de  Poperinghe,  de  la  chàtel- 
lenie  d'Ypres  et  de  diverses  villes  secondaires;  Ypres 
est  ainsi  la  place  d'armes  et  le  boulevard  du  West- 
land. L^  ville  semblait  être  imprenable;  mais  le  sire 
de  Dixmude  ne  pouvait  compter  sur  l'appui  de  ses 
habitants;  tous,  riches  et  pauvres,  boui^eois  et  ma- 
nants, étaient  hostiles  au  comte  (|ui  les  avait  trom- 
pés, récemment  encore,  et  tous  détestaient  les  échevins 
que  seul  il  avait  imposés  à  la  commune,  en  violation 
des  antiques   privilèges  de  la  bourgeoisie  (3). 

Quelque  puissante  qu'elle  fût,  la  commune  de  Gand, 
livrée  à  elle  même,  aurait  diflîcilemcnt  pu,  avec  des 
chances  sérieuses  de  succès,  entreprendre  une  guerre 
offensive  el  peut-être  même  soutenir  une  guerre  dé- 
fensive contre  son  seigneur.  H  était  lacile  de  prévoir 
d'ailleurs  que  le  roi  de  France  interviendrait  au  besoin, 
à  la  demande  de  son  frère,  Philippe  le  Hardi,  en 
faveur  de  Louis  de  Maie,  beau-père  du  duc  de  Bour- 


11}  Mon  en  1391,  (Chanoine  de  Joigny:  Génialogiei,  Mb.  cité  par 
Lambin,  «h  doU,  daos  Mtrkmaerdige  gebeurteniista,  pir  Oliviir  Van 
DmuoB,  p.  3.  Nous  puiserons  plusieurs  renaeigoements  dans  cette 
chronique). 

(S)  OLtrmt  Van  Dixhudi,  p.  2. 
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gogne;  en  envoyant  une  armée  au  secours  de  son 
feudataire,  Charles  V  resterait,  en  tous  cas,  fidèle  à 
la  politique  suivie  par  ses  prédécesseurs  depuis  que 
des  comtes  de  Flandre,  alliés  par  mariage  à  la  mai- 
son de  France,  régentaient  le  comté.  Philippe  de  Valois 
n*avait-il  pas  énergiquement  soutenu  Louis  de  Nevers 
à  Cassel? 

Une  nouvelle  intervention  armée  —  et  redoutable  — 
du  roi  de  France  était  ainsi  à  prévoir  et  semblait 
même  inévitable.  Les  chefs  du  mouvement  révolution- 
naire comprirent  que  la  commune  de  Gand  ne  pouvait 
rester  isolée  ;  ils  cherchèrent  donc  à  rallier  à  leur  cause 
toutes  les  populations  et  spécialement  les  bonnes 
villes  du  comté. 

La  Flandre  gallicante  restait  calme  et  soumise; 
une  longue  occupation  française  l'avait  abâtardie  et 
déjà  ses  primitives  institutions  nationales  étaient  en 
partie  confisquées.  En  Flandre  flamingante,  au  con- 
traire, Tagitation  causée  par  la  politique  autoritaire  de 
Louis  de  Maie  était  générale,  mais  jusqu^alors  plus  ou 
moins  latente  ;  ce  pays  semblait  dormir.,  sur  un  volcan; 
sauf  à  Gand  aucune  waepenynghe  n*y  avait  été  signalée 
et  la  bannière  de  Monseigneur  restait  arborée  dans  les 
deux  autres  bonnes  villes  flamingantes.  Bruges,  ré- 
cemment comblée  de  faveurs  par  le  comte,  obéissait 
aux  Léliaerts;  Ypres  était  sous  la  domination  des 
échevins  nommés  par  le  prince  et  les  hommes  d^armes 
qui  y  étaient  réunis  sous  les  ordres  du  sire  de  Dix- 
mude,  empêchaient  les  nombreux  Clauwaerts  de  cette 
ville  de  se  révolter. 

Telle  était  la  situation  intérieure  du  comté,  quand 
les  Gantois  entreprirent  de  révolutionner  tout  le 
pays  de  Flandre.  Les  événements  avaient  marché  avec 
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une  rapidité  à  peine  croyable.  Le  bailli  du  comte 
avait  été  massacré  le  5  septembre,  et  pendant  qu'on 
envoyait  des  députés  à  Maie  et  que  Hncendie  du 
château  de  Wondelghem  rendait  toute  paix  impossible, 
les  métiers  de  Gand  s'étaient  rassemblés  en  armes. 
Dès  le  11  septembre,  la  waepenynglie  était  complète- 
ment organisée  ;  aussitôt  deux  petits  corps  d*armce  se 
mettent  en  campagne  pour  soulever  le  pays,  et  faire 
disparaître  la  bannière  de  Monseigneur  qui  flottait 
encore  dans  les  deux  aufres  bonnes  villes  de  la  Flandre 
flamingante. 

Neuf  à  dix  mille  hommes  marchent  sur  Bruges, 
Jean  Yoens  les  suit;  ce  n'est  point  par  la  force,  mais 
par  des  négociations  que  le  «  sage  bourgeois  »  espère 
rallier  à  la  cause  des  communes  les  brugeois,  gens 
puissants  et  fiers  («  grant  et  orgilleus»)  (i);  c'était  là 
une  tâche  difficile,  car  la  question  du  nouveau  canal 
avait  fait  naître  un  dissentiment  profond  entre  Gand 
et  Bruges. 

La  seconde  expédition,  composée  de  plus  de  cinq 
mille  hommes,  se  dirigea  sur  Ypres.  Cet  effectif  peu 
nombreux  aurait  été  insuffisant  pour  prendre  de  vive 
force  cette  ville  fermée,  défendue  par  l'armée  du  comte, 
sous  les  ordres  du  sire  de  Dixmude,  mais  on  comp- 
tait sur  le  mécontentement  de  la  population  et  sur 
des  intelligences  que  Ton  avait  dans  la  place  même, 
pour  faire  capituler,  sans  coup  férir,  ce  capitaine 
vaillant  et  fidèle  à  son  seigneur. 

Le  petite  troupe  quitta  Gand  le  11  septembre;  elle 
se  porta    d'abord  par  Deynze  et  Vive  St.  Eloi,   sur 


(1)  Fhoissart,  IX.  190. 
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Courtrai.  Après  avoir  séjourné  deux  ou  trois  jours 
en  cette  ville,  le  46  septembre,  elle  occupa  Menia. 
Tout  le  pays  qu*elle  avait  parcouru,  y  compris  Cour- 
trai, faisant  partie  de  la  chàtellenie  de  Gand,  s'était 
rallié  à  la  cause  des  communes. 

Le  sire  de  Dixmude  s'était  préparé  à  défendre 
vaillamment  la  ville  d'Ypres;  il  avait  sous  ses  ordres 
une  garnison  nombreuse,  composée  de  chevaliers  et 
et  d'hommes  darmes,  formant  un  corps  d'élite,  mais 
surtout  de  nombreuses  milices  fournies  par  diverses 
châtellenies  du  Westland;  toutefois  il  se  trouvait  dans 
une  situation  difficile;  les  bourgeois,  désireux  de 
secouer  le  joug  de  Louis  de  Maie  —  qui  les  avail 
trompés,  après  avoir  violé  leurs  privilèges  —  et  de  se 
libérer  de  la  domination  des  échevins  Léliaerts,  im- 
posés à  la  commune  par  le  prince,  ces  bourgeois 
avaient  pris  une  attitude  de  plus  en  plus  hostile, 
même  menaçante  :  ils  ne  dissimulaient  plus  leur 
sympathie  pour  «  les  rebelles  de  Gand  ».  D'un  autre  côté, 
à  cause  de  la  faiblesse  du  vent,  les  moulins,  placés 
sur  les  remparts  d'Ypres,  n'avaient  pu  fournir  la  fa- 
rine nécessaire  à  la  consommation  des  habitants  de 
la  ville  et  de  sa  nombreuse  garnison;  depuis  quel- 
ques jours,  il  était  difficile,  impossible  même,  de  se 
procurer  du  pain  (a)  et  cette  disette  augmentait  encore 
l'irritation  des  manants.  Le  seigneur  de  Dixmude 
n'avait  donc  pas  osé  confier  la  garde  des  remparts  et  des 


(IJ  uEeti  broot  dat  galt  te  vooren  twee  deniers  galt  twalf  deniers  of 
meer  ende  over  twee  daghen  vont  mea  gheen  brood  te  coope  no  omme 
goud  noch  omme  sel  ver...  ende  wart  doe  faute  van  wynde.»  Olivirr 
VAN  DixMUDB,  p.  2.  Le  grand  nombre  d'hommes  d'armes,  etc.,  réunis  aJors 
à  Ypres,  contribua  sans  doute  à  augmenter  encore  cette  disette. 
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portes  de  la  cité,  aux  gens  des  métiers;  il  en  avait 
chargé  les  milices  rurales,  récemment  arrivées  à  ',Ypres, 
quand  le  samedi  17  septembre,  peu  après  midi,  les 
Gantois  arrivèrent  sous  les  murs  de  la  place. 

Dès  que  les  guetteurs  au  Beffroi  signalèrent  l'approche 
de  Tennemi,  les  chevaliers  et  les  hommes  d'armes 
se  rassemblèrent  à  la  hâte  sur  «  le  marchîet  »  et  s'y 
rangèrent  en  ordre  de  bataille;  on  voyait  dans  leurs 
rangs  plusieurs  bourgeois  notables,  restés  fidèles  à 
Liouis  de  Maie;  «  c'était,  »  dit  Olivier  van  Dixmude  (i) 
«  une  grande  et  belle  assemblée  »  (groot  ende  schoone 
ghesehcap).  Ce  corps  d'élite  avait  ordre  de  se  porter 
partout  où  besoin  serait,  pour  soutenir  les  milices 
rurales  chargées  de  défendre  les  remparts  et  les  portes 
de  la  cité. 

Bientôt  retentirent  au  midi  de  la  ville  des  cris 
d'alarme,  répétés  par  les  échos  de  la  Halle;  les  guet- 
teurs au  beffroi  crient:  «  Vijand!  Vijand!  »  et  la  grosse 
cloche  bourdonne.  Aussitôt  le  sire  de  Dixmude  en- 
voie, sous  la  bannière  du  comte,  vers  le  sud  de  la 
place,  un  fort  détachement  des  chevaliers,  hommes 
d'armes  et  bourgeois  notables,  jusqu'alors  rangés  en 
bataille  sur  la  place...  il  était  trop  tard!...  déjà  la 
bannière  de  Gand  flottait  à  l'intérieur  de  la  ville 
d'Ypres. 

Voici  ce  qui  venait  de  se  passer.  L'avanl-garde  des 
Gantois  était  arrivée  devant  la  porte  de  tlomines  (2), 
sans  coup  férir;  un  vigoureux  gaillard  (cnape),  nommé 
Stuvinc,    en  avait  brisé    un    vantail,  avec  un  lourd 


(l)  Olivixr  Van  Dixmude,   p.  2. 
(2"  Olivisr  Van  Dixmude,   p.  2. 
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marteau  de  forgeron,  puis  il  s'était  logé,  avec  ses 
compagnons,  à  Fintérieur  de  la  place,  dans  un  des 
ouvrages  défensifs  de  cette  porte,  en  attendant  le  gros 
de  l'armée  gantoise  qui  arrivait  au  pas  de  course. 
Ce  coup  de  main  exécuté  rapidement  avait  facilement 
réussi;  les  milices  rurales,  secrètement  favorables  à 
ceux  de  Gand  et  chargées,  contre  leur  gré  (i),  de  dé- 
fendre ce  poste  important,  n'avaient  pas  opposé  la 
moindre  résistance  à  Tennemi. 

Quand  ils  arrivèrent  à  la  porte  ainsi  occupée,  les 
hommes  d'armes  et  les  chevaliers  du  comte  furent 
couverts  d'une  nuée  de  flèches,  et  forcés  de  battre 
en  retraite,  laissant  derrière  eux,  quatre  ou  cinq 
morts  et  de  nombreux  blessés. 

Aussitôt  l'armée  gantoise  fait  son  entrée  en  ville, 
et  marche  vers  la  grande  place.  A  la  vue  de  ces  bandes 
nombreuses  et  bruyantes,  acclamées  par  le  commun, 
les  notables,  les  gens  d'armr>s  et  les  chevaliers,  encore 
rangés  en  bataille  devant  la  halle  sous  la  bannière 
de  Monseigneur,  se  dispersent  et  fuient,  ils  sont  vi- 
vement poursuivis,  quelques-uns  sont  massacrés,  et 
d'autres  sont  blessés  par  les  gantois;  on  en  arrête 
d'autres  encore,  on  s'empare  de  leurs  chevaux,  on 
pille  leurs  bagages;  les  chaperons  blancs  font  un  butin 
considérable.  Le  lendemain,  on  traque  de  nouveau 
les  gens  du  sire  de  Dixmude  qui  n'ont  pu  fuir  et 
l'on  tue  tous  ceux  que  l'on  parvient  à  arrêter. 

Cette  relation  de  la  prise,  ou  plutôt  de  la  surprise 
d'Ypres  en  1379,  nous  est  donnée  par  Olivier  van 
Dixmude  (s).  Elle  n'est  point  entièrement  conforme  au 


(1)  GhesMt  bi)  foortsen  r)an  der  eiielen  lieden,  (0.   Van  Dixmude). 

[2)  0.  Van  Dixmudh,  p.   2. 
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récits  que  font  de  cet  événement  d  autres  annalistes. 
D'après  Froissart,  quand  ils  apprirent  l'arrivée  des  gan- 
tois, les  gens  du  commun  et  des  menus  métiers  d'Ypres 
prirent  les  armes  et  se  rangèrent  sur  le  marché  au 
nombre  de  cinq  mille  au  moins.  Les  riches  et  les 
notables  n'ayant  «  nulle  puissance  dans  la  ville  »,  les 
chevaliers  du  comte  se  rendirent  en  bon  ordre  à  la 
porte  de  Toiirhout  (i),  où  les  gantois  «  arrêtés  devant 
les  bailles,  requeroient  que  on  les  laissast  entrer». 
Ces  chevaliers,  rangés  devant  cette  porte,  se  mon- 
traient disposés  à  la  défendre  vaillamment  et  ceux  de 
Gand  ne  seraient  point  entrés,  sans  livrer  un  assaut 
et  éprouver  de  grandes  pertes,  mais  les  menus  métiers 
accourent  de  la  place  du  marché  en  criant:  «  Ouvrés, 
ouvrés  à  nos  bons  amis  et  voisins  de  Gand;  nous 
voulons  que  il  entrent  en  notre  ville  ».  Les  chevaliers 
répondirent  fièrement:  qu'ils  n'en  feraient  rien,  que, 
chargés  par  le  comte  de  garder  la  cité,  ils  la  défen- 
draient loyalement,  ajoutant  que  ceux  de  Gand  n'étaient 
pas  assez  puissants  pour  y  entrer  si  ce  n'est  par 
trahison.  Alors  «  parolles  mouteplyèrent  tant,  dit 
Froissart,  entre  les  gentils  hommes  et  les  doyens  des 
menus  mestiers,  que  le  commun  cria  à  eulx  :  à 
mort!  vous  ne  serez  pas  signeur  de  no  ville»!  (2) 

Aussitôt  les  gens  des  métiers  assaillirent  les  che- 
valiers qui,  étant  les  moins  forts,  furent  repoussés. 
Le  sire  de  Roubaix,  les  deux  sires  Hovars  de  la 
Hovarderie  et  deux  autres  gentils  hommes,  «  à 
attérés  (3)  furent  occis  »  ;  le  sire  d'Antoing  et  d'autres 


(1)  Et  non  à  la  porte  de  Comices,  comme  le  dit  Ou^iSH  Van  Oixmupis. 

(2)  Sipœur;  maître. 

(3)  AUérésx  renversés,  jetés  par  terre, 
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chevaliers  ne  durent  la  vie  qu'aux  vaillants  eiïorts 
de  quelques  bourgeois  riches  ou  notables;  enfin  les 
métiers  ouvrirent  la  porte,  et  les  gantois  entrèrent 
dans  la  ville  dont  ils  furent  «  mestre  et  signeur  »  (i). 

Laquelle  de  ces  deux  relations  est  la  plus  digne 
de  créance?  Froissart  souvent  favorable  à  la  politique 
française  et  «  fréquemment  injuste  pour  les  communes 
flamandes  »,  dit  Kervyn  («),  n'a-t-il  pas  encore  été  in- 
fluencé ici  par  ces  sentiments?  n'a-t-il  pas  cherché  à 
glorifier  la  fidélité  et  la  vaillance  des  gentils  hommes 
Léliaerts?  Ainsi  que  d autres  chroniqueurs,  Froissart, 
nVt-il  pas  voulu  représenter  comme  des  traîtres  et 
des  rebelles,  les  gens  d'Ypres  qui,  en  ouvrant  les 
portes  de  leur  ville  aux  milices  de  Gand,  espé- 
raient récupérer  leurs  franchises  confisquées  par  Louis 
de  Maie?  Olivier  Van  Dixmude,  qui  de  1432  à  1450 
fit  presque  tous  les  ans  partie  du  magistrat  d'Ypres, 
soit  comme  échevin,  soit  comme  conseiller  (h),  n'a-l-il 
pas  mieux  pu  connaître  que  Froissart,  les  détails  d'un 
événement,  récemment  inscrit,  et  de  son  vivant,  dans  les 
annales  de  notre  ville? 

L'occupation  d'Ypres  assura  le  triomphe  de  la  cause 
flamande,  non  seulement  dans  cette  importante  cité, 
mais  aussi  dans  le  Westland  dont  elle  était  la  place 
d'armes. 

Les  chaperons  blancs  et  leurs  compagnons  avaient 
fait  leur  entrée  à  Ypres,  aux  acclamations  de  ses 
habitants;  aussi,  après  avoir  dispersé  et  malmené  les 
hommes  d'armes  du  sire    de    Dixmude,   traitèrent-ils 


(1)  Froissart,  IX.  196. 

(2)  ni.  4a5. 

^3)  VoyeE  Lambin.  Merkfv,  Gebeurù.  Voorrede,  p.  I  et  II. 
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les  Yprois,  non  comme  des  vaincus,  mais  comme  des 
frères.  Aucun  désordre  ne  signala  donc  la  prise  de 
la  ville  gagnée. 

Le  drapeau  de  l'indépendance  communale  était  arboré 
dans  la  troisième  bonne  ville  de  la  Flandre  flamingante; 
mais  il  importaitderallieraussi,autour  de  cette  bannière, 
les  populations  du  Westland.  Dès  le  lendemain  de 
Toccupation,  on  organise  à  Ypres  une  grande  fête  pa- 
triotique; les  habitants  des  villes  secondaires  et  des 
villages  de  la  Westflandre  sont  invités  à  y  assister; 
heureux  de  pouvoir  secouer  le  joug  des  Léliaerts,  ils 
s'empressent  de  répondre  à  cet  appel. 

Cette  fête  de  fraternisation  fut  splendide.  Au  jour 
fixé,  toutes  ces  villes  et  tous  ces  villages  s'y  firent 
représenter  par  leurs  commissaires,  accompagnés  d'une 
multitude  innombrable  de  bourgeois  et  de  manants. 
Partout  flottaient  les  drapeaux  de  la  Flandre,  de  Gand 
et  d'Ypres;  une  foule  enthousiaste  encombrait  les  rues; 
la  «  cloche  de  triomphe,  »  et  les  «  clokettes  du  befl'roi  » 
pavoisé,  célébrant  le  soulagement  universel  des  popu- 
lations si  longtemps  opprimées,  annonçaient  une  ère 
nouvelle  de  liberté  et  d'indépendance!  Enfin,  devant 
l'armée  gantoise,  rangée  en  bataille  sur  la  grande  place 
contre  la  Halle,  les  commissaires  de  la  commune 
d'Ypres,  des  villes  secondaires  et  des  villages  procla- 
mèrent et  jurèrent  l'union  des  populations  du  Westland 
et  l'alliance  des  communes  flamandes,  tandis  que  la 
foule  enthousiasmée  s'écriait  d'une  \o\\:  Vlaendre  ende 
leeuwe^  anse  vryhede  behoudende  (i)  —  Flandre  au  lion  ! 
maintien  de  nos  libertés!  —  Cri  spontané  qui  carac- 


(1)  Olivier  Van  Dixmude,  p.   2. 
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térisait  le  but  de  ce  mouvement  populaire  et  les  gé- 
néreuses aspirations  des  habitants  de  la  Westflandre! 

Selon  Olivier  Van  Dixmude,  tandis  que  la  ville  était 
en  liesse,  «  quelques  rebelles  »  se  seraient  livrés  à  de 
déplorables  excès  ;  ils  auraient  pillé  la  maison  <le  Jean 
van  Oultre,  vicomte  d'Ypres,  et  même  tenté  de  dévaster 
le  château  du  comte;  mais  les  «  bonnes  gens  »  auraient 
repoussé  ces  «  mauvaises  gens  »  du  Zaelhof  et  rétabli 
facilement  Tordre.  Van  Dixmude  est  le  seul  chroniqueur 
qui  mentionne  ces  désordres. 

Les  gantois  occupèrent  la  ville  jusqu  au  23  septembre; 
pendant  leur  séjour,  on  réorganisa  l'administration  de 
la  commune;  nous  n'avons  trouvé  aucun  renseignement 
sur  cette  réorganisation  :  le  chroniqueur,  qui  vient 
d'être  cité,  se  borne  à  faire  connaître  qu*  «  on  nomma 
de  nouveaux  doyens  et  chefs-hommes  (i)  et  que  Jacques 
Van  der  fierst  prit  la  direction  des  affaires  (s).  Il  est 
probable  que  Ton  remplaça  les  magistrats  Léliaerts  par 
des  Clauwaerts  et  que  les  corps  des  métiers,  rentrés 
en  possession  de  leurs  antiques  privilèges,  élurent  eux- 
mêmes  ce  cascun  en  son  mestier  »,  ces  nouveaux  dovens 
et  chefs-hommes.  Quant  à  Jacques  Van  der  Berst  {alias 
Van  der  Beerst),  dont  le  nom  est  ici  cité  pour  la  pre- 
mière fois,  c'était  un  homme  d'origine  plébéienne  (a), 
hardi  et  énergique  ;  il  fut  le  chef  des  Clauwaerts  yprois 
et,  nous  le  verrons,  il  joua,  durant  quelques  années 


(1)  D'après  une  de  nos  chroniqaes  fnrsni  élas: 
Doyen:  Jacques  Van  der  Beerst. 

Chefs-hommes  :  Jan  Stier,  Salomon  Van  der  Leene  et  Jan  Copin  Batelier. 
Chef-homme  da  Besant:  Fran^x)is  Van  Ohilthuas. 

(2)  Van  Dixmude,  2. 

(3)  Plasjeurs  de  nos  annalistes  {féliaerU)  disent  de  basse  et  vile  extraction. 
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en  cette  ville,  un  rôle  principal  et  souvent  même 
dominant. 

L'échevinage  de  la  commune  fut-il  renouvelé  en  1379 
au  mois  d'août?  ou  plus  tard?  Gomment  se  serait  fait 
ce  renouvellement?  Par  les  commissaires  du  comte? 
par  des  prud'hommes  de  la  bourgeoisie?  On  ne  possède 
à  cet  égard  aucun  renseignemeut  certain.  D'après  nos 
chroniqueurs  et  leurs  fastes  consulaires,  peu  authen- 
tiques du  reste,  la  loi  dTpres  n'aurait  été  renouvelée 
en  i379  que  le  21  décembre  (i)  ^t  seulement  le  17 
janvier  1380  (n.  s.),  suivant  le  manuscrit  de  Josse 
Bryde  (à),  plus  digne  de  créance,  croyons-nous,  que 
d'autres  chroniqueurs  yprois. 

Dès  lors  la  commune  d'Ypres  fut  complètement  au 
pouvoir  des  Clauwaerts. 


TROUBLES,  SIÈGES,  GUERRES.  —  LA   PAIX. 
OCTOBRE  A  FIN  DÉCEMBRE  1379. 


Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  Ypres 
et  que  les  gens  du  Westland^  comme  ceux  de  cette 
ville  «  tpurnoient  gantois,  »  dit  Froissart  (3),  Louis 
de  Maie  n'avait  point  osé  passer  la  Lys,  pour  faire 
respecter  son  autorité  en  Flandre  flamingante;  il  se 


(1)  Comme  la  liste  des  éche?iD8  d'Ypres,  élus  d'après  nos  chroniqaeurs, 
oe  présente  aacun  caractère  sérieux  d'authenticité,  nous  croyons  ne  pas 
devoir  la  reproduire  ici. 

(!)  Ârchioe»  dtY'prtt. 

0)IX.  197. 
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tenait  «  couardemcnt  »  à  Lille.  Lorsqu'il  y  apprit  que 
plusieurs  de  ses  chevaliers  avaient  été  occis  par  les 
menus  métiers  de  notre  ville,  «  il  se  courrouça  d'abord 
durement;  »  mais  ce  prince,  vindicatif  de  sa  nature, 
se  consola  bientôt  de  la  mort  de  ses  féaux  gendls 
hommes,  en  songeant  qu*il  pourrait  un  jour,  par  re- 
présailles, «  pour  fourfaiture,  »  confisquer  les  privi- 
lèges de  la  troisième  et  bonne  ville  de  Flandre,  faire 
couler  le  sang  de  ses  sujets;  «  si  nous  avons  perdu  Yppre 
ceste  fois,  dit-il,  une  autre  fois  nous  le  recouverons... 
à  leur  malle  mescheance,  car  j'en  ferai  encores  à  tant 
trenchier  les  testes  et  là  et  ailleurs,  que  les  autres 
s'en  esbahiront  (i)  ». 

Après  avoir  organisé  la  révolution,  dans  tout  le  West- 
land  comme  à  Ypres,  les  gantois  quittèrent  cette  ville,  le 
vendredi  matin  (23  septembre),  et  se  dirigèrent  vers 
Dixmude;  puis,  chargés  du  butin,  ils  marchèrent  sur 
Nieuport  et  de  là  sur  TËcluse.  Partout,  sur  leur 
passage,  ils  proclamèrent  Tindépendance  de  la  Flandre; 
partout  les  populations  chassèrent  les  Léliaerts  et  four- 
nirent des  sergents  et  d'autres  gens  armés  au  corps 
révolutionnaire.  Celui-ci,  comme  un  torrent  impétueux, 
s'était  donc  rapidement  grossi,  quand  il  se  présenta 
sous  les   murs  de  Bruges  (i). 

Alors  déjà,  les  échevins  et  les  bourgeois  de  cette 
grande  cité  avaient  compris  que  des  haines  de  clocher 
et  des  rivalités  locales  ne  pouvaient  qu'entraver  le  dé- 
veloppement du  mouvement  national,  dont  le  triomphe 
pourrait  assurer  au  «  pays  de  Flandre  »   son  indé 


(1)  Froissart,  JX.  197. 

(2)  Olivier  Van  Dixmuds,  3. 
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pendance  d^autrefois  et  faire  rendre  aux  communes 
leurs  institutions  et  franchises  confisquées.  Quand 
Jean  Yoens  était  arrivé  à  Bruges,  il  y  avait  donc 
été  reçu  «  moult  amiablement  »;  puis,  comme  les 
Yprois,  les  Brugeois  avaient  fait  alliance  avec  ceux 
de  Gand  et  juré  «  de  demeureur  toujours  l'un  de  lez 
Fautre,  bomme  bons  amis  et  voisins  (i)  ». 

Les  trois  bonnes  villes,  Gand,  Bruges  et  Ypres,  s'é- 
taient ainsi  unies  sous  la  bannière  nationale  et,  sauf 
Âudenarde  et  Termonde,  toutes  les  villes  secondaires 
de  la  Flandre  flamingante  avaient  secoué  le  joug  de 
Louis  de  Maie.  Le  triomphe  des  communes  semblait 
assuré,  quand  un  douloureux  événement  faillit  tout 
compromettre:  après  avoir  rallié  Bruges  à  la  cause 
de  l'indépendance,  Jean  Yoens,  à  la  veille  de  quitter 
cette  ville,  y  mourut...  empoisonné,  d'après  des  chro- 
niqueurs. 

Cette  mort  subite  consterna  les  flamands,  mais  ne 
les  découragea  point;  décidés  à  poursuivre  la  lutte 
contre  leur  seigneur,  ils  restent  unis  et,  tandis  que 
les  Léliaerts  a  sont  grandement  réjouis  de  la  mort 
de  Jean  Yoens  »,  les  doyens  des  métiers  et  les  cin- 
quanteniers  des  paroisses  de  Gand  se  hâtent  de  rem- 
placer le  chef  dévoué,  dont  la  Flandre  entière  porte 
le  deuil  ;  ils  choisissent  aussitôt  pour  a  cappitaines  » 
des  communes  fédérées,  quatre  «  hommes  hardis  et 
entreprenants  »:  Jean  Pruneel,  Jean  Bolle,  Basse  d'Her- 
zeele  et  Pierre  Van  den  Bossche.  Alors,  comme  si  la 
Flandre  fêtait  la  joyeuse  entrée  d'un  nouveau  seigneur, 
s'échangent  les  serments  d'usage:  les  nouveaux  chefs 


(1)  Froissart,  cité  par  Ksryyn,  III,  435. 
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(c  jurent  de  garder  Thonneur  et  les  franchises  de  la  ville  »; 
de  leur  côté,  bourgeois,  manants  et  «  toutes  manières 
d'autres  gens  n,  prêtent  aux  nouveaux  capitaines,  «  sans 
nulle  exception  et  sus  la  teste  »,  serment  d'obéissance 
et  de  fidélité  (i).  Lç  pacte  accoutumé  est  conclu  ;  les 
pouvoirs  des  chefs  révolutionnaires  sont  ratifiés;  la 
guerre  de  Tindépendance  pourra  se  poursuivre  avec 
un  nouvel  acharnement. 

L'autorilé  des  trois  bonnes  villes  était  reconnue 
dans  tout  «  le  pays  de  Flandre  »,  sauf,  on  Ta  vu, 
dans  deux  «  villes  fermées  »  :  Âudenarde  et  Ter- 
monde.  Mais,  depuis  la  prise  dTpres,  un  nouveau 
système  d'attaque  s'imposait  aux  Leliaerts  ;  en  concen- 
trant dans  cette  ville,  sous  les  ordres  du  sire  de  Dix- 
mude,  son  armée  composée  de  nombreux  chevaliers 
et  gens  d'armes  du  plat  pays,  Louis  de  Haie  avait 
voulu  faire  de  notre  cité  la  base  de  ses  opérations  * 
militaires  contre  l'armée  flamande;  cette  place  était, 
en  effet»  alors  une  des  positions  stratégiques  les  plus 
fortes  du  comté:  on  verra  quel  rôle  important  elle 
joua  dans  les  guerres  de  cette  époque;  c'est  seulement 
après  s'en  être  définitivement  rendu  maître  que  le  roi 
de  France  crut  pouvoir  livrer  plus  tard  la  bataille 
décisive  dont  la  perte  eut  pour  conséquence  fatale  l'a- 
néantissement de  la  puissance  des  communes  flamandes. 

En  ouvrant  les  portes  de  leur  ville  aux  Gantois,  puis 
en  pactisant  avec  eux,  les  bourgeois  d'Ypres  avaient 
déjoué  les  combinaisons  stratégiques  de  leur  seigneur  ; 
forcé  d'adopter  un  nouveau  plan  de  campagne,  Louis 
de   Maie  résolut  de  faire  désormais  d'Âudenarde    la 


(I)  Froissart,  IX.  195. 


257 

base  de  ses  opérations  militaires;  il  fit  fortifier  cette 
place  et  y  envoya  une  garnison  nombreuse,  composée, 
dit  Froissart,  ce  de  bien  sept  cents  lances,  chevaliers  et 
escuiers  et  moult  vaillant3  hommes.  »  Ces  gentils  hom- 
mes se  préparèrent  à  faire  une  défense  à  outrance;  après 
avoir  chassé  de  la  ville,  d  abord  comme  bouches  inutiles, 
les  enfants  et  les  femmes,  ensuite  un  grand  nombre  de 
bourgeois  favorables  à  ceux  de  Gand,  ils  se  logèrent 
dans  les  maisons  abandonnées  et  les  firent  couvrir  de 
terre  pour  les  mettre  à  Tabri  des  projectiles  incendiaires 
des  assiégeants  (i).  La  place  fut  bientôt  en  état  de 
soutenir  un  long  siège. 

Maîtres  des  villes  d'Audenarde  et  de  Termonde, 
sises  sur  «  la  bonne  rivière  d'Escaut  »,  en  amont  et 
en  aval  de  Gand,  les  Léliaerts  pouvaient  entraver  le 
ravitaillement  de  la  populeuse  capitale  du  pays;  Pierre 
Van  den  Bossche  et  les  autres  capitaines  gantois  déci- 
dèrent de  faire  le  siège  de  la  première  de  ces  villes. 
Les  métiers  de  Gand  sont  aussitôt  convoqués;  ils  ré- 
pondent avec  empressement  à  cet  appel  —  «  à  ce  ban 
ne  désobéi  nuls  »,  —  ils  s'arment  à  la  hâte,  font  abon- 
dante provision  de  vivres  et,  le  7  octobre,  ils  plantent 
leurs  tentes  autour  des  murs  d'Audenarde. 

La  commune  de  Gand  avait  envoyé  des  messagers 
dans  toutes  les  directions,  pour  demander  des  renforts  ; 
le  iO  octobre  «  ceux  de  Bruges»  rejoignent  leurs  alliés, 
pais  arrivent  ceux  de  Grammont  et  du  Franc;  deux 
villes  secondaires.du  Westland^  Messines  et  Poperinghe, 
bien  qu'elles  soient  sous  la  domination,  la  première 
d'une  abbesse,   la  seconde  du  prévôt  de  St.  Bertin, 


(1)  Fkoissart,  IX.  200. 
Tom  7.  17 
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envoient  aussi  des  gens  armés,  et  ceux  d*Ypres,  toujours 
irrités  contre  le  prince,  ravisseur  de  leurs  privil^es, 
et  surexcités  par  Jacques  Van  der  Berst,  fournissent 
un  contingent  considérable  (i);  ils  viennent  en  €<  grand 
arroy  »,  amenant  avec  eux  un  a  grand  engin  »  nommé 
de  Blyde.  L*arrivée  de  cet  a  engin  »  —  qui  fit  le  plus 
grand  mal  aux  assiégés  —  est  signalée  comme  un  fait 
notable  par  presque  tous  les  annalistes  du  temps  (a). 
—  Le  15  octobre,  plus  de  cent  mille  Flamands  étaient 
campés  autour  d'Âudenarde. 

Quand  toutes  les  forces  de  la  Flandre  furent  réunies 
dans  les  riches  prairies  de  TEscaut,  Louis  de  Maie 
crut  entin  pouvoir  quitter  secrètement  la  ville  de  Lille; 
il  se  rendit,  par  le  Hainaut  et  le  Brabant,  à  Termonde: 
dch  mercenaires  allemands  et  quelques  chevaliers  fla- 
mands allèrent  Ty  rejoindre. 

Les  milices  gantoises  campaient  autour  d*Audenarde; 
la  ville  de  Gand  se  trouvait  donc  privée  de  ses  meilleurs 
défenseurs;  elle  était,  à  vrai  dire,  à  Tabri  d'une  sur- 
prise, mais  la  garnison  de  Termonde  interceptait  les 
communications,  par  TËscaut,  entre  la  mer  et  la  grande 
cité  flamande  et  pouvait  y  occasionner  ainsi  une  disette, 
peut-être  la  famine!  Il  importait  de  prévenir  une  telle 
calamité.  Les  chefs  de  Tarmée  dirigeant  le  siège  d*Âu- 
denarde  ne  pouvaient  songer  à  assiéger  en  même  temps 
Termonde;  ils  se  décidèrent  alors  de  tenter  un  coup  de 
main  hardi,   pour  prendre  cette  place  par  surprise. 

Six  mille  hommes  déterminés,  sous  les  ordres  de 
Rasse  de  Herzeele,  sont  chargés  de  cette  expédition 


(1)  Frousaiit,  IX.  198. 

(2)  FaoïsSART,  IX.  533.  —  Van  Dixhuob,  3*  —  Chroniques  diverses 
d'Ypres. 
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aventureuse;  après  avoir  poussé  des  reconnaissances 
dans  diverses  directions,  ils  établissent  leur  camp  sur 
les  bords  de  FËscaut,  à  une  petite  lieue  de  Termonde. 
Basse  d*Herzeele  y  avait  réuni  une  flottille  de  bateaux 
légers;  il  lève  son  camp  vers  minuit,  embarque  une 
partie  de  ses  hommes  et  conduit  les  autres  en  silence 
vers  Termonde. 

Dès  Taube,  la  petite  armée  était  arrivée  sous  les 
murs  de  cette  ville;  elle  croit  surprendre  sa  garnison, 
quand  tout  à  coup  retentit  le  son  des  trompettes  à 
rintérieur  de  la  place,  des  gens  de  la  campagne  avaient 
signalé  l'approche  de  Tennemi  aux  «  guetteurs  as  por- 
tes »  !  Les  chevaliers  Léliaerts  sont  bientôt  armés  ;  le 
comte  «  qui  dormoit  ens  un  castiel  »,  se  lève  à  la  hâte, 
déploie  sa  bannière  et,  entouré  de  ses  plus  vaillants  che^ 
valiers,  rejoint  ses  hommes  d'armes,  déjà  rangés  sur 
les  remparts. 

Rasse  d'Herzeele,  ne  pouvant  plus  songer  à  surprendre 
la  place,  se  décida  à  l'attaquer  de  vive  force  par 
l'Escaut  et  par  terre.  Alors  s'engagea  une  lutte  «orible», 
dit  Froissart,  «  et  si  dura  cils  assaulx,  sans  point 
cesser,  dou  point  dou  jour  jusques  à  haute  nonne», 
c'est-à-dire  jusqu'à  trois  heures  après-midi....;  les  rem- 
parts étaient  couverts  de  morts  et  de  blessés  ;  «  voyant 
que  ses  gens  commenchoient  fort  à  lasser  et  qu'ils 
travelloient  en  vain  »,  d'Herzeele  fit  sonner  la  retraite; 
le  lendemain,  il  ramena  ses  gens  en  bon  ordre  dans 
le  camp  sous  Âudenarde  (i). 

Le  siège  de  cette  ville  était  vaillamment  poursuivi. 


(1)  Voyez    Froissart,  IX.  200,  qui  donne   de  nombreux  détails  sur 
cette  expédition. 
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mais  les  assiégés  la  défendaient  avec  non  moins 
de  courage  ;  les  assauts  duraient  parfois  toute  une 
journée;  Froissart  (i)  relate  longuement  les  prouesses 
des  chevaliers  Léliaerts,  et  «  les  grans  appertises  d*ar* 
mes  »  (9)  des  assiégeants:  «  li  flament,  dit-il,  si  petit 
resongnoient  (3)  le  mort,  que  il  s*abandonnoit  trop 
hardiement...  et  follement,  comme  villains  désespérés 
et  tous  enragiés  que  le  diable  gouverne  et  conduit 
à  leur  dernière  fin.  » 

Le  siège  aurait  pu  se  prolonger  longtemps  encore, 
mais  les  flamands,  maîtres  du  cours  de  TEscaut,  blo- 
quaient si  étroitement  la  ville  par  ferre  et  par  eau, 
qu'il  était  impossible  de  la  ravitailler;  les  vivres  com- 
mençaient à  manquer,  les  magasins  à  fourrages  étaient 
presque  vides  et  déjà  des  chevaliers  avaient  été  obligés 
de  chasser  leurs  chevaux  hors  des  murs  et  de  combattre 
à  pied,  c<  comme  des  vilains  ».  Des  «  bonnes  gens  » 
d*Audenarde  envoyèrent  alors  des  émissaires  au  comte, 
pour  lui  faire  connaître  que  la  famine  obligerait  bientôt 
la  ville  à  capituler  (4). 

Louis  de  Maie  n'osait  quitter  Termonde  et  se  porter 
au  secours  d*Audenarde;  d'ailleurs  il  ne  disposait  pas 
de  forces  suffisantes,  pour  en  faire  lever  le  siège. 
La  garnison  de  la  place,  obligée  de  se  rendre  à  discrétion, 
serait  prisonnière  des  flamands;  craignant  de  perdre 
ainsi  Félite  de  sa  chevalerie  et  ses  hommes  d'armes 
les  plus  dévoués,  «le  pauvre  conte  »,  dit  d'Oudegherst  (5), 


(1)  IX.   203. 

(2)  Appertises:  proaesset,  eiploitt. 

(3)  Si  petit  resongnoient:  redoutaient  si  peu. 

(4)  Oliv:  Van  DnifUDi. 

(5)  II.  5d0. 
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esUint  les  mains  croysées  et  ne  sachant  de  quel  bois 
faire  flesches  »,  eut  d'autant  plus  volontiers  mis  (in 
à  la  guerre  par  un  <(  honorable  traité  »  qu*il  craignait 
d'exaspérer  les  flamands,  en  continuant  à  les  combattre, 
et  de  perdre  ainsi  tout  espoir  de  les  «  réduire  un 
jour  par  douceur  et  amyablement.  » 

Le  comte  semblait  donc  disposé  à  accepter  toutes 
les  conditions  que  les  flamands  pourraient  lui  poser, 
même  à  jurer  solennellement  qu'il  rendrait  aux  com- 
munes, et  respecterait  toujours,  tous  leurs  antiques 
privilèges.  De  tels  serments  coûtaient  peu  à  ce  prince, 
car  il  se  faisait  un  jeu  de  les  trahir,  dès  que  les 
périls  qui  les  lui  avaient  imposés  étaient  passés.  Dans 
sa  pensée,  le  nouveau  traité  ne  devait  du  reste  être 
qu'un  expédient  pour  sauver  ses  chevaliers,  enfermés 
dans  Audenarde  ;  il  espérait  d'ailleurs  que,  la  paix 
étant  faite,  il  pourrait  exécuter  ses  projets  de  vengeance 
contre  les  gens  d'Ypres  et  autres  rebelles.  Toutefois  Louis 
de  Maie  hésitait  a  proposer  lui-même  h  paix  ;  il  savait 
que  les  bonnes  villes,  si  souvent  trompées  par  lui, 
repousseraient  avec  dédain  toutes  ses  propositions:  il 
résolut  de  réclamer  la  médiation  de  sa  mère. 

Ma  rguerite  d'Artois  se  tenait  alors  à  Arras  (i);  elle  n'avait 
oublié  ni  la  captivité  de  son  mari,  Louis  de  Nevers, 
à  Bruges,  ni  l'énergie  avec  laquelle  les  communes 
avaient  défendu  leurs  institutions  ;  elle  se  rappelait 
aussi  qu'il  avait  été  question,  au  temps  de  Jacques 
Van  Artevelde,  d'oflrir  la  couronne  du  comté  au  fils 
du  roi  d'Angleterre.  A  la  suite  d'une  guerre  heureuse, 
les   bonnes   villes    auraient    pu    prononcer   aussi   la 


(1)   FROI88ART,   IX.    204. 
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déchéance  de  Louis  de  Maie  ;  le  riche  héritage  de 
sa  petite  iille  Marguerite  et  de  Philippe  le  Hardi  aurait 
ainsi  pu  être  en  péril.  La  comtesse  douairière  se  rendit 
donc  aux  désirs  de  son  fils. 

Gomme  presque  tous  les  héritiers  présomptifs  d'une 
couronne,  le  jeune  duc  de  Bourgogne  avait  cherché 
à  se  rendre  populaire  en  Flandre  et  les  splendeurs 
de  sa  cour  augmentaient  chaque  jour  encore  sa  po- 
pularité. La  vieille  comtesse  manda  son  petit  fils  à 
Arras  et,  dans  un  conseil  auquel  il  assista,  avec  plusieurs 
grands  seigneurs,  «  elle  remonstra  »  dit  Froissart  (i), 
«  moult  sagement,  comment  ceste  guerre  entre  son 
(il  et  son  paîs,  estoit  mal  appartenant  et  li  desplaissoit 
grandement  et  devoit  desplaire  à  toutes  bonnes  gens 
qui  amoient  raison,  et  comment  ossi  cil  vaillant 
homme,  baron,  chevalier  et  escuier,  quoique  ils  geuis- 
sent  honnerablement  en  le  ville  d'Audenarde,  y  estoient 
en  grant  péril,  et  que,  pour  Dieu,  on  y  vosist  pouveir 
de  conseil  et  de  remède  ». 

Le  jeune  duc  de  Bourgogne  promit  dMntervenir, 
pour  obtenir  la  paix.  Il  se  rend  immédiatement  à 
Tournai,  et  envoie,  en  parlementaire,  Tabbé  de  saint 
Martin  de  cette  ville,  au  camp  devant  Audenarde.  Les 
chefs  de  l'armée  assiégeante  consentirent,  —  mais  uni- 
quement «  pour  Tonneur  du  duc  »  —  à  ouvrir  des 
conférences  avec  lui  ;  des  sauf-conduits  sont  échangés 
et  quelques  jours  plus  tard  Philippe  le  Hardi  et  les 
députés  des  flamands  se  réunissent  «  pour  parlementer», 
entre  Audenarde  et  Tournai,  dans  un  lieu  que  nos 
chroniqueurs  désignent  sous  le  nom  de  Pont  de  Rosne. 


[V  Froissart,  IX.  205. 


265 

Ce  ce  parlement  »  durait  depuis  quinze  jours,  sans 
que  Ton  pût  se  mettre  d'accord  :  les  flamands,  «  grands 
et  fiers  »  posaient,  comme  conditions  préalables  à  toute 
négociation,  la  reddition  d'Audenarde  et  le  déman- 
tèlement de  cette  place  ;  (|uant  à  sa  garnison,  elle 
devrait  se  rendre  à  merci.  Ces  conditions  étaient 
inacceptables,  mais  le  duc  de  Bourgogne  voulait,  à 
tout  prix,  sauver  les  gentilshommes  du  comte  et 
se  conformer  aux  désirs  de  sa  belle-mère;  aussi, 
quand  il  apprit  que  la  ville  assiégée  et  complètement 
privée  de  vivres,  ne  pouvait  plus  tenir,  lit-il  des 
propositions  nouvelles:  il  promit  alors  que  Louis  de 
Maie  résiderait  désormais  «  amiablement  »  à  Gand  ;  une 
amnistie  générale  serait  accordée,  il  ne  serait  plus 
jamais  «  fait  samblant  des  coses  avenues  »,  le  passé 
serait  donc  pardonné  et  oublié.  Ces  promesses,  garanties 
par  le  duc,  étaient  séduisantes;  ce  long  siège  com- 
mençait à  lasser  quelques  alliés  des  gantois;  Thiver 
approchait,  on  redoutait  ses  rigueurs. 

Ces  nouvelles  propositions  ne  furent  donc  plus 
repoussées;  mais  les  concessions  proposées  ne  semblaient 
pas  suffisantes  ;  les  flamands  tenaient  avant  tout  à 
conserver  leurs  institutions  nationales  et  à  obtenir  la 
restitution  des  franchises  que  Louis  de  Maie  avait 
conflsquées  ou  amoindries;  les  députés  des  communes 
refusèrent  de  traiter,  «si,  dit  un  chroniqueur  (i),  le 
comte  Louis  ne  remestoit  les  flamens  en  leurs  libertez 
et  franchises  que  le  comte  Robert  leur  avoit  jadis 
données  »...  Ils  exigèrent  aussi  que  «  ceulz  par  quel 
conseil  ilz  avoient  esté  despointié  de  leurs  lois  et  de 
leurs   franchises,   fussent  bannis    de  Flandre  à  tous 

(1)  Cité  par  Kervyn,   UI.  439. 
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jours  ».  Ces  propositions  du  duc  et  ces  demandes 
furent  les  bases  de  négociations  nouvelles.  Mais  ces 
pourparlers  pouvaient  se  prolonger  longtemps  encore... 
Une  invitation  courtoise  du  duc  les  lit  aboutir  au 
moment  même  oii  tout  semblait  devoir  les  faire  avorter. 

On  sait  qu*au  XIV''  siècle,  nos  magistrats  et  nos 
bourgeois  flamands,  fidèles  aux  «  bonnes  coutumes  »  des 
germains,  leurs  ancêtres,  banquetaient  à  tous  propos 
et  longuement.  Alors  déjà  —  comme  parfois  encore 
aujourd'hui  —  c'est  dans  un  banquet  que  souvent  Ton 
traitait  et  qu'en  fraternisant,  on  terminait  les  affai- 
res adminisitratives  ou  politiques  les  plus  difficiles. 
Le  duc  de  Bourgogne,  dit  Froissart  (i),  «  donna  un 
jour  à  disner,  au  Pont  à  Rosne,  moult  grandement, 
les  cappitainnes  de  Gand  et  chiaulx  de  Bruges  et 
d'Ypre  et  de  Gourtray  et  en  che  jour  tout  fu  conclut, 
que  li  sièges  se  devoit  lever,  et  bonne  paix  devoit 
estre  en  Flandres  entre  le  comte  et  ses  gens  ».  Il 
fut  convenu  que  Louis  de  Maie  accorderait  une  amnistie 
générale  et  fixerait  sa  résidence  à  Gand;  de  leur  côté, 
les  gantois  s'engagèrent  à  reconstruire  le  château  de 
Wondeighem  (2). 

On  fraternisa  toute  la  nuit  au  Pont  à  Rosne;  mais 
il  restait  à  régler  les  dispositions  par  lesquelles  le 
comte  devait  s'engager  à  respecter  désormais  les  fran- 
chises des  communes  et  à  leur  rendre  les  libertés 
qu'il  avait  confisquées  et  les  bonnes  villes  exigeaient 
que  ces  engagements  fussent  garantis  par  des  lettres 
authentiques,  écrites  et  scellées.  Jean  Prunecl  fut 
chargé  de  surveiller  la  rédaction   de  ces    lettres;  il 


(1)  IX.  207. 

(2)  Froissart,  IX.  207. 
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se  rendit  à  Tournai,  en  grand  apparat  (moult  es- 
tofleement),  avec  le  duc  de  Bourgogne,  et  le  prince  lui 
fit  faire  «  très  bonne  cbière  »  durant  son  séjour  en  cette 
ville.  Un  traité  fut  proraptement  rédigé;  le  duc  Philippe 
le  scella  immédiatement  et  Louis  de  Maie  le  ratiiia, 
à  Halines,  le  premier  décembre  suivant  (1379). 

Si  les  flamands  ne  réussirent  point  à  faire  admettre 
toutes  leurs  prétentions,  ce  traité  (i)  lit  du  moins  droit 
à  leurs  revendications  légitimes  et  leur  donna  des 
garanties  qui  semblaient  devoir  assurer  désormais  le 
maintien  de  leurs  institutions  nationales  et  communales. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cet  important 
traité  (â). 

Louis,  comte  de  Flandre,  etc.,  fait  savoir  que,  pour 
mettre  un  terme  aux  différends  et  discordes  qui  ont 
surgi  entre  lui  d'une  part,  les  trois  bonnes  villes  de 
Gand,  Bruges,  Ypres  et  le  commun  du  pays  de  Flandre 
d*autre  part,  il  a  été  conclu  par  son  bien-aimé  fils, 
le  duc  de  Bourgogne,  le  traité  de  paix  et  accord  suivant  : 

1**  Tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  par  les 
bonnes  Vâlles  et  leurs  alliés  est  pardonné. 

^  Ces  bonnes  villes  et  bonnes  gens  conserveront 
leurs  privilèges,  coutumes,  usages  et  libertés  «  que  le 
comte  a  juré  de  maintenir  »  (lors  de  sa  joyeuse  entrée). 

3"*  Toutes  les  ordonnances  et  conventions,  contraires 
aux  dits  privilèges  des  villes,  châtellenies  et  «  métiers  », 
(neringhen)  sont  annulées  et  mises  à  néant. 

4**  Le  comte  sera  un  seigneur  libre  (vry  heer)  et  ses 
bonnes  j^'ens  seront  des  gens  libres  (vrye  lieden). 

(1)  Arch.    Yp.  Inv.  633, 

(2)  D'après  les  analyses  —  revues  et  complétées  —  données  par  1.  L.  A. 
DiioBRicK  (Inv,  Ardt^  Tp.  U.  p.  229)  et  Kervtn  (III.  p.  439)  auquel 
notre  archiviste  a  emprunté  en  partie  son  analyse. 
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S"*  Tous  ceux  qig  ont  quitté  les  villes  ou  cbâteilenies, 
eomme  ennemis  des  communes,  pourront  y  rentrer, 
maïs  à  condition  de  se  soumettre  à  enquête  légale  et 
jugement,  afin  que  personne  ne  puisse  dire  quoo 
procède  arbitrairement  et  non  selon  loi  et  jugement. 

6''  Tous  les  baillis,  leurs  serviteurs  et  suppôts  (cna- 
pen  en  vanghers)  en  fonctions,  seront  relevés  de  leurs 
dites  fonctions;  ceux  qui  réclameront  enquête  et  juge- 
ment, s'ils  sont  reconnus  innocents,  pourront  rester; 
s1ls  sont  jugés  coupables,  ils  seront  définitivement 
destitués,  et  ne  pourront  plus  à  Tavenir  être  apiielés 
à  d'autres  emplois. 

V  Le  prévôt  de  S^  Donat  restera,  sans  jugement, 
bors  du  pays  de  Flandre;  il  cessera  d'être  conseiller 
du  comte  et  ne  pourra  plus  jamais  être  membre  du 
conseil. 

8*"  Une  enquête  sera  faite  dans  toute  la  Flandre, 
pour  recbercber  ceux  qui  ont  agi  contrairement  aux 
privilèges  et  libertés  des  communes  et  ceux  qui  seront 
reconnus  coupables,  seront  punis.  La  commission  d>n- 
quête  sera  composée  de  délégués  des  trois  bonnes 
villes;  ils  assisteront  le  bailli  du  comte;  cet  officier 
jurera  de  n'épargner  personne;  si  le  comte  ou  son 
bailli  étaient  en  défaut,  les  délégués  des  villes  pour- 
raient leur  déférer  le  serment  {eed  staven)  et,  selon 
le  cas,  soumettre  leur  conduite  à  enquête. 

9^  Pour  assurer  le  maintien  des  droits  du  comte 
et  des  bonnes  gens,  une  enquête  sera  tenue  à  l'avenir, 
cbaque  année,  par  vingt-cinq  personnes,  dont  treize  au 
moins  appartiendront  «  au  commun  pays  de  Flandre  ». 
Ces  vingt-cinq  personnes  seront  renouvelées  tous  les 
ans,  savoir  neuf  par  les  magistrats  de  Gand,  buit 
par  la  loi  de  Bruges  et  huit  par  les  échevins  d'Ypres; 
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—  si  Tune  des  vingt-cinq  personnes  venait  à  décéder 
dans  le  courant  de  l'année,  elle  serait  remplacée  par  la 
bonne  ville  qui  l'avait  élue.  —  Ces  vingt-cinq  personnes 
puniront,  comme  ils  le  méritent,  tous  les  coupables, 
de  manière  à  garantir  le  maintien  des  privilèges  et 
libertés  des  bonnes  gens  des  communes. 

40"  Les  amendes,  compositions  etc.  {profitten)  pro- 
noncées contre  les  condamnés  seront  perçues  par  le 
comte,  sauf  la  part  revenant  aux  villes,  suivant  les 
anciens  usages  et  coutumes. 

H""  Dans  toute  la  Flandre,  les  lois  [wetten,  écbevi- 
nages)  seront  renouvelées  d'après  les  anciens  privilèges, 
lois  et  coutumes  du  pays. 

12**  Le  comte  fera  donner,  par  les  allemands  et 
autres  étrangers  à  son  service,  des  promesses  formelles 
et  des  lettres  scellées  par  lesquelles  ces  mercenaires 
s'engageront  à  ne  causer  à  l'avenir  aux  flamands,  soit 
dans  le  pays,  soit  hors  du  pays,  aucun  dommage,  pour 
des  faits  relatifs  aux  différends  et  troubles  en  question. 

«  Pour  l'honneur  (ter  eere)  de  Dieu  et  de  son  fils 
(Philippe),  pour  prévenir  la  destruction  de  son  pays, 
considérant  que  les  bonnes  gens  des  communes  ont 
promis  d'être  pour  lui  et  ses  successeurs  des  sujets 
fidèles  et  de  se  conduire  comme  des  gens  de  bonnes 
villes  doivent  le  faire  a  l'égard  de  leur  légitime 
et  libre  seigneur,  le  comte  Louis  de  Maie  déclare 
qu'il  pardonne  tous  les  méfaits,  commis  jusqu'à  ce 
jour,  et  qu'il  approuve  et  promet,  pour  ses  héritiers 
comme  pour  lui,  de  maintenir  toutes  les  stipulations 
convenues  dans  le  traité,  scellé  de  son  sceau,  à  Malines, 
le  1'  décembre  1379  (voyez  annexe  L). 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  document  pour 
constater  que  ce  traité  faisait  cesser  presque  tous  les 
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griefs  qui  avaient  déterminé  les  flamands  à  prendre 
les  armes  contre  leur  seigneur.  A  vrai  dire,  ils  avaient 
demandé  sous  les  murs  d*Âudenarde  x  à  être  remis 
eu  leurs  Ifbertés  et  franchises  que  le  comte  Robert  leur 
avait  jadis  données  »  et  quelques  privilèges,  octroyés 
par  ce  prince,  ayant  été  conGsqués  avant  Tavènement 
de  Louis  de  Maie,  ne  leur  furent  pas  restitués  ;  mais, 
lors  de  cet  avènement,  les  communautés  étaient  encore 
en  possession  des  «  constitutions  »  données  par  Jacques 
Van  Artevelde  et  des  nombreux  privilèges  que  le 
Rutvaert  avait  rendus  ou  octroyés  aux  bourgeoisies 
et  aux  métiers.  Pouvait-on  exiger  davantage?  N'est- 
ce  pas  pour  reconquérir  ces  «  constitutions  »  de  la 
commune  et  des  métiers  que  les  Yprois  s'étaient 
révoltés  en  1359  ?  d'ailleurs  toutes  les  ordonnances 
ou  conventions  contraires  aux  dites  franchises  étaient 
annulées  (3*");  le  comte  rendait  donc  aux  corporations 
leurs  anciennes  keures  et  renonçait  aussi  à  nommer 
les  échevins  d'Ypres,  sans  Tintervention  des  bourgeois: 
ceux-ci  recouvraient  donc  le  droit  de  renouveler  leurs 
magistrats,  conformément  à  leurs  anciens  privilèges 
de  1209  (H% 

Les  négociateurs  flamands  avaient  aussi  deniandé 
que  «  ceulx  par  quels  conseils  les  communes  avoient 
esté  despoinlié  de  leurs  lois  et  franchises,  fussent 
bannis  de  Flandre  à  tous  jours  »  et  le  prévôt  de 
S^  Donat  à  Bruges  seul  fut  tenu  à  rester  hors  la  Flandre, 
sans  jugement  (7**),  mais  tous  les  baillis  du  comte 
et  leurs  officiers  devaient  être  relevés  de  leurs  fonctions, 
soumis  à  enquête  et  punis  s'ils  Tavaient  mérité; 
pour  que  cette  enquête  fût  loyalement  faite,  des  dél^ués 
des  trois  bonnes  villes  étaient  appelés  à  y  assister 
4e  bailli  du  comte  (S""). 
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Enfin  (9^)  la  commission  permanente  d'enquête, 
autorisée  à  punir  tous  ceux  qui  se  conduiraient  dé- 
loyalement,  étant  exclusivement  composée  de  repré-. 
sentants  des  trois  bonnes  villes,  avait,  comme  autrefois 
«  rassemblée  des  échevins  de  Flandre  »,  Tautorilé  et 
présentait  les  garanties  nécessaires  pour  assurer  le 
maintien  des  franchises  du  pays  et  des   communes. 

iVotons  encore  que  les  flamands  ne  furent  pas  traités 
en  vaincus,  leurs  représentants  négocièrent  au  contraire 
de  puissance  à  puissance,  avec  «  le  grand  duc  de 
Bourgogne»,  et  conclurent  un  traité.  Gomme  en  d'autres 
circonstances,  les  communes  ne  furent  donc  pas  reçues 
«  en  grâce  et  pardon  »  et  n'eurent  par  conséquent  point 
à  payer,  sous  prétexte  de  composition^  une  forte  amende 
ou  contribution  de  guerre. 

En  résumé,  les  bonnes  villes  triomphaient,  leurs  privi- 
lèges et  les  keures  des  métiers,  confisqués  par  le  comte 
LéUaeri,  étaient  restitués;  tout  laissait  espérer  que  leurs 
séculaires  institutions  resteraient  désormais   intactes. 

Le  traité  de  Tournai  fut,  on  Ta  vu,  approuvé  et 
ratifié  par  Louis  de  Maie  le  premier  décembre  1379; 
le  4,  Tarmée  flamande  leva  le  siège  d'Audenarde;  elle 
avait  planté  ses  tentes  sous  les  murs  de  cette  ville 
le  7  octobre.  Ce  siège  mémorable  s'était  ainsi  prolongé 
durant  près  de  deux  mois. 

Les  chevaliers  qui  avaient  défendu  la  place  se  retirèrent 
sans  être  inquiétés  et  les  milices  flamandes  qui  l'avaient 
assiégée  rentrèrent  dans  leurs  villes  et  villages.  Le  comte 
Louis,  après  avoir  remercié  ses  gentilshommes,  licencié 
ses  soudoyers  et  congédié  ses  mercenaires  étrangers, 
quitta  Termonde  et  se  rendit  de  nouveau  à  Lille  (i). 

(\)  Fkoisbakt,  IX.  204  à  207. 
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LUHES,  TROUBLES,  —  NOTAMMENT  A  YPRES.  - 

JANVIER  A  AOUT  1380. 

Des  expéditions  du  traité,  ratifié  à  Matines,  le  i*' 
décembre  (1379),  avaient  été  immédiatement  envoyées 
aux  magistrats  des  bonnes  villes  ;  lecture  en  fut  donnée 
au  commun  d*Ypres,  assemblé  dans  le  cloître,  ou 
devant  Téglise  de  S*  Martin*  le  4  décembre  suivant  (i), 
donc  au  moment  même  où  les  milices  de  notre  commune 
et  des  autres  villes  levaient  le  siège  d'Audenarde. 

La  communauté  espéra  voir  renaître  le  calme  par 
la  pratique  régulière  et  désormais  incontestée  de  ses 
libres  institutions;  toutefois  quelques  vieux  et  sages 
bourgeois  ne  partageaient  pas  ses  espérances  ;  ils 
connaissaient  Tastuce  de  Louis  de  Maie  et  savaient 
que,  toujours  prêt  à  violer  ses  serments,  il  était  décidé 
à  poursuivre  Inapplication  de  sa  politique  centrali- 
satrice, par  les  voies  les  plus  tortueuses  et  par  les 
stratagèmes  les  plus  perfides  ;  pour  ces  prud*hommes, 
cette  paix  était,  ainsi  que  rappelle  Froissart,  une 
paix  «  à  deus  visages  »  et  le  comte  ne  l'avait  faite 
que  pour  sauver  ses  nombreux  chevaliers  «  gissant 
en  grant  péril  à  Audenarde  »  (s). 

Ces  appréciations  n'étaient  que  trop  fondées:  les 
chevaliers  d'Audenarde  étaient  sauvés  ;  cette  place 
ravitaillée   semblait  être  de  nouveau    imprenable   et 


(1)  Vam  Dizmudx,  p.  3. 

(2)  Froissart,  X.  SCH. 
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les  redoutables  milices  des  communes  étaient  rentrées 
dans  leurs  villes  et  pays  pour  y  reprendre  leurs  paci- 
fiques travaux.  Louis  de  Maie  avait  atteint  son  but; 
dès  qu*il  fut  en  sécurité  à  Lille,  n'ayant  plus  aucun 
péril  immédiat  à  redouter,  il  chercha  des  expé- 
dients pour  ne  pas  tenir  les  promesses  qu'il  avait 
faites  aux  flamands,  le  i""'  décembre;  bientôt  il  fut 
facile  de  deviner  les  desseins  perfides  du  prince;  sa 
déloyauté  ne  tarda  pas  à  provoquer  de  nouvelles 
dissensions  et  guerres  civiles. 

Dès  lors,  et  pendant  plusieurs  années,  la  Flandre 
fut  le  théâtre  permanent  d'événements  importants;  le 
sang  coula  à  flots  dans  les  villes,  surtout  à  Ypres 
et,  dans  les  campagnes,  sur  divers  champs  de  bataille. 

Les  bonnes  villes  de  Gand  et  de  Bruges  —  pour 
leur  malheur  —  ne  restèrent  pas  toujours  unies;  leurs 
dissentiments  eurent  les  conséquences  les  plus  fatales 
pour  la  cause  des  communes  et  permirent,  plus  d'une 
fois,  au  comte,  d'exercer  ses  vengeances. 

L'état  des  esprits  n'était  pas  le  même  dans  les  trois 
bonnes  villes.  A  Gand,  la  fière  et  puissante  cité,  point 
de  défaillances  ;  la  cause  flamande  y  trouva  constamment 
ses  défenseurs  les  plus  tenaces  et  les  plus  vaillants.  — 
A  Bruges,  le  comte  avait  de  nombreux  partisans  dans 
les  castes  sociales  les  plus  relevées,  mais  les  plébéiens, 
dévoués  au  parti  national,  y  étaient  plus  nombreux 
encore;  de  là  des  luttes  intestines,  suivies  de  revirements 
fréquents  dans  les  tendances  politiques  de  la  commu- 
nauté. —  Ypres  se  trouvait  à  peu  près  dans  la  même 
situation;  toutefois,  l'influence  des  Léliaerts  y  était  moins 
grande  qu'à  Bruges.  Mais,  bien  qu'elle  fût  riche  et 
puissante  encore,  notre  ville  ne  pouvait  plus,  comme 
au  siècle  précédent,  revendiquer  le  titre  de  «  métropole 
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industrielle  de  la  Flandre  ».  Moins  redoutable  que 
Gand  et  Bruges*  elle  eut  plus  à  souffrir  que  ces  deux 
autres  bonnes  villes  ;  malgré  son  dévouement  au  parti 
national  et  ses  généreux  efforts  pour  y  rester  toujours 
fidèle,  elle  eut  plus  d'une  fois  à  subir  la  dure  loi 
de  son  redouté  seigneur  et,  privée  de  ses  plus 
importantes  franchises,  elle  fut  forcée  de  se  soumettre 
définitivement  au  comte,   longtemps  avant  Gand. 

Rappelons  brièvement  les  événements  les  plus  no- 
tables de  l'histoire  de  la  Flandre,  à  cette  époque,  et, 
avec  quelques  détails,  ceux  qui  se  passèrent  alors  à 
Ypres.  A  défaut  de  documents  authentiques,  c  est  dans 
nos  chroniques  locales  qu*il  faudra  souvent  puiser 
nos  renseignements;  ces  sources,  nous  le  savons,  ne 
sont  pas  tout  à  fait  sûres;  presque  tous  nos  annalistes 
ont  subi  rinfluence  des  Léliaerts  (i)  et  les  dates  qu'ils 
citent  ne  sont  pas  même  toujours  exactes  ;  nous  tâche- 
rons de  rectifier  leurs  appréciations,  faussées  par  les 
courants  politiques  du  temps  et  de  classer,  le  mieux 
possible,  dans  leur  ordre  chronologique,  les  faits  dont 
Texactitude  semble  incontestable. 

Louis  de  Maie  était  revenu  en  Flandre;  il  s'y  présenta 
non  comme  un  droiturier  prince,  qui  a  tout  pardonné 
par  le  traité  de  décembre,  mais  comme  un  redouté 
seigneur  qui  n'a  rien  oublié.  Il  se  rend  d'abord  à 
Bruges;  dès  qu'il  y  arrive,  il  reproche  durement  aux 
brugeois  d'avoir  reçu  Jean  Yoens  ;  les  échevins  lui 
représentèrent  que  ce  n'était  pas  eux,  mais  les  menus 


(I)  Presque  tous  nos  chroniqueurs  étaient  partisans  du  comte;  ils  nomment 
les  léliaerti:  goede  H  den,  bonnes  gens^  et  qualiâent  de  quade  iietlen, 
rebellen^  pendaille,  ribaudaille,  les  plébéiens  qui  défendaient  leurs  droits 
et  les  libertés  de  leurs  communes!! 
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métiers  qui  avaient  ouvert  les  portes  de  la  ville  à 
ceux  de  Gand  (i). 

Le  comte  parut  se  contenter  de  ces  explications» 
tt  sans  vouloir  autre  pugnition  »,  dit  Froissart.  Cette 
clémence  apparente  lui  était  inspirée,  du  reste,  par 
.ses  intérêts  politiques;  il  connaissait  les  vieilles  rivalités 
qui  divisaient  ceux  de  Bruges  et  ceux  de  Gand;  en 
se  montrant  bon  pour  les  uns,  dur  pour  les  autres, 
il  espérait  réveiller  des  jalousies  locales,  raviver  d*ancien- 
nes  animosités  et  rompre  les  liens  qui  unissaient  mo- 
mentanément ces  deux  grandes  cités,  pour  défendre 
rindépendance  de  la   Flandre. 

L*attitude  de  Louis  de  Maie  à  Tégard  des  gantois 
fut  donc  entièrement  différente  :  le  comte  s'était  engagé 
à  aller  résider  à  Gand  ;  avant  de  tenir  sa  promesse, 
il  demanda,  contrairement  au  traité  du  1'  décembre, 
qu^on  lui  livrât  les  principaux  auteurs  de  la  rébellion; 
toutefois,  redoutant  une  nouvelle  révolte,  il  n'insista 
point  (2),  et,  après  avoir  adressé  dé  durs  reproches  à 
vingt-quatre  «  hommes  notables  »,  que  les  magistrats 
gantois  lui  avaient  envoyés,  pour  le  prier  de  rentrer  en 
leur  ville,  le  prince  daigna  consentir  à  se  rendre  à  leurs 
prières.  Quelques  jours  plus  tard,  il  faisait  son  entrée 
solennelle  dans  la  grande  cité  flamande,  ce  Les  bourgeois 
firent  alors  honneur  et  révérence  à  leur  seigneur  », 
mais  le  prince  se  montra  altier  et  hautain  ;  «  il  passa 
oultre  sans  parler  et  inclina  seulement  un  petit  dou 
chief  »  (3);  puis,  dès  qu'il  eut  été  conduit  en  son  logis, 
il  demanda  que  les  chaperons  blancs  fussent  licenciés 


(1)  Froissart,  IX.  208. 
[2]  Kbryyn,  m.  444. 

(3)  Inclina  légèrement  la  tête.  (Froissart,   IX.  218]. 
ToMB  7.  18 
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et  que  la  mort  de  son  bailli,  le  sire  de  Hauterive, 
tué  par  des  ce  conspireurs,  »  fut  amendée  et  cbâliée. 
Les  écbevins  connaissant  la  surexcitation  des  esprits, 
n*osërent  rien  promettre;  le  comte  se  cbargea  de  dicter 
lui-même  ses  conditions  à  la  commune  assemblée. 

Le  lendemain,  Louis  de  Maie  barangua  (prècba)  les 
bourgeois  et  les  métiers,  convoqués  et  réunis  au  marcbé 
du  vendredi;  dès  qu1l  parla  de  congédier  les  cbaperons 
blancs,  de  violents  murmures  se  firent  entendre; 
aussitôt,  le  comte  effrayé  s^esquive,  rentre  dans  son 
bôtel  et  loin  d'oser  sévir  contre  les  récalcitrants,  il 
quitte  la  ville,  de  fort  mauvaise  humeur,  après  y 
avoir  passé  quatre  jours  à  peine  et  sans  prendre  congé 
de  personne  (i).  Ce  départ  précipité,  pour  ne  pas 
dire  cette  fuite,  révélait  les  intentions  secrètes  du 
comte  :  le  prince  cbercbait  des  prétextes  pour  rompre 
la  paix. 

Les  cbefs  du  mouvement  national  —  <|ue  Froissart 
nomme  c<  les  cappitainnes  des  mauvais  »  —  entre- 
voyaient, avec  joie,  Téventualité  de  cette  rupture;  d'après 
eux,  c'était  seulement  à  la  suite  d'une  guerre  beureuse 
et  non  par  des  traités  octroyés,  mais  toujours  violés 
avec  perfidie,  que  la  Flandre  victorieuse  pourrait  enfin 
dicter  à  son  seigneur  Léliaert  des  conditions  garantissant 
le  maintien  définitif  des  libres  institutions  du  pays 
et  des  communes.  Quant  aux  bourgeois  riches  et 
notables  de  Gand,  ils  redoutaient  la  reprise  des  hos- 
tilités, mais  ils  savaient  aussi  que  les  franchises  des 
bourgeoisies  étaient  menacées  et  que  pour  les  sauve- 
garder et  les  défendre,  Tunion  de  tous  était  indispensable. 


(1)  Froissart,  IX.  221. 
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On  se  prépara  donc  de  commun  accord  a  entrer 
de  nouveau  en  campagne  et  surtout  à  soutenir  un 
siège  qui  semblait  inévitable;  pour  vaincre  définiti- 
vement la  révolution,  le  comte  ne  devrait-il  pas 
chercher  à  se  rendre  maitre  de  la  ville  de  Gand,  la 
principale  place  d armes  du  parti  national?  Un  matériel 
de  guerre  considérable  et  d'abondantes  provisions  de 
vivres  furent  donc  réunis  à  la  hâte  dans  la  grande  cité  (i). 

En  quittant  la  capitale  de  la  Flandre,  Louis  de  Maie 
s'était  rendu  à  Paris;  il  était  alors  en  froid  avec  le 
roi  et  chercha  à  s'y  réconcilier  avec  lui  ;  peut-être 
y  réclama-t-il  dès  lors  une  intervention  de  l'armée  fran- 
çaise en  Flandre?  En  tous  cas,  oubliant  le  traité  de 
1379,  Louis  de  Maie  engagea  et  réunit  à  Paris  de 
nombreux  «  soudovers  »  et  mercenaires. 

Tout  faisait  donc  prévoir  une  nouvelle  guerre;  un 
acte  injustifiable  de  vindicte  privée  la  fit  éclater  (2): 
Olivier  Van  Ilauterive,  chevauchant,  avec  quelques 
compagnons  d'armes,  aux  environs  de  Gand,  y  rencontra 
des  bourgeois  (a)  —  des  bateliers  —  {4)  de  cette  ville. 
Voulant  venger  la  mort  de  son  parent  le  bailli,  massacré 
l'année  précédente  par  les  chaperons  blancs,  Olivier 
Van  Hauterive  arrêta  ces  gens  inottfensifs  et  lit  couper, 
à  tous  les  oreilles,  à  quelques-uns  les  lèvres,  le  nez 
ou  les  mains,  à  d'autres  on  creva  les  yeux  (5).  Quand 
ces  malheureux  mutilés  rentrèrent  à  Gand,  l'indignation 
y  fut  générale  et  l'on  ne  manqua  pas  d'attribuer  cet 


(1)  Froissart,  IX.  222. 

(2)  Kervtn,   III.  446. 

(3)  Van  Dixmude,   p.   4. 

(4)  Froissart,   IX.  224.  —  Kervyn,   III.  446. 

[r>}  Auteurs  cités  ;  voyez  aussi  Froissart  et  nos  Ch  :   Ms.  d'Ypres. 
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acte  de  barbarie  aux  instigations  du  comte;  aussitôt 
retentit  le  cri  de  :  vengeance  !  vengeance  ! 

A  la  tète  de  cinq  cents  (i)  chaperons  blancs,  dont 
il  était  alors  le  chef  (s),  Jean  Pruneel  «  sans  sonner 
root  »  quitte  Gand,  vers  la  nuit  (22  février  1380),  et 
marche  sur  Audenarde.  Le  traité  de  1379  n*avait  pas 
été  dénoncé  ;  rien  ne  laissait  donc  prévoir  la  reprise 
des  hostilités;  aussi  les  chevaliers  Léliaerts^  en  garnison 
dans  cette  place,  avaient-ils  négligé  de  veiller  sur  les 
remparts  ;  ils  célébraient  joyeusement  encore,  dans 
des  banquets,  la  fôte  de  la  mi-carême  (3),  quand,  le 
matin,  les  gantois  se  présentèrent  devant  la  ville  et  Toc- 
cupèrent  sans  coup  férir.  Dès  le  lendemain,  Pruneel  or- 
donna de  démanteler  les  fortifications  de  la  place  élevées 
du  côté  de  Gand  :  portes,  murs  et  tours  furent  bientôt 
démolis,  puis  on  combla  les  fossés  (4).  Audenarde  cessait 
ainsi  detre  une  «  ville  fermée  »;  les  Léliaerts  n*en  pour- 
raient  donc  plus  faire  leur  place  d*armes  et  la  base  de 
leurs  opérations  contre  la  capitale  de  la  Flandre! 

Dès  qu'il  avait  reçu  la  nouvelle  de  cette  surprise,  Louis 
de  Haie  était  accouru  de  Paris  à  Lille  ;  il  se  hâta  d'en- 
voyer aux  magistrats  de  Gand  des  lettres  comminatoires 
et  des  commissaires,  chargés  d'exiger  la  reddition 
de  la  ville  d'Audenarde,  occupée  en  violation  du  traité 
conclu  Tannée  précédente.  Ces  commissaires  avaient 
ordre  de  menacer,  en  c^s  de  refus,  les  gantois  d*une 
«  guerre  si  cruelle  que  toujours  ils  s'en  sentiroient  »  (s). 

Ces  menaces  effrayèrent-elles  les  magistrats  de  Gand? 

(1)  Cinq  mille,  porte  ua  antre  texte  de  Froissaet  (IX.  224,  et  notes  8»  9J. 

(2)  tt  Le  plus  grans  mestres  et  cappitains.  • 

(3)  Kbrvtn.  III.  447. 

(4)  Froibsart,  IX.  225. 

(5)  Proimart,  IX  228. 
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Leur$  préparatifs  de  guerre  n*étaient-ils  pas  encore 
complets?  Quoi  quil  eu  soit,  ces  magistrats,  jusqu'alors 
presque  toujours  intransigeants,  n'osèrent  point  rejeter 
YuUimatum  du  comte;  sur  les  instances  de  bourgeois 
riches  et  notables,  peut-être  secrètement  partisans 
du  lys,  et  malgré  l'opposition  des  plébéiens,  ils  rendi- 
rent Audenarde  à  leur  seigneur;  la  place  fut  évacuée 
le  12  mars. 

Aussitôt  quil  fut  en  possession  de  la  ville,  en 
partie  démantelée,  Louis  de  Maie  la  fil  remettre  dans 
un  état  de  défense,  plus  redoutable  encore  qu'aupa- 
ravant. Quand  ils  apprirent  qu'on  y  rétablissait  les  ou- 
vrages, démolis  par  ordre  de  Pruneel,  les  «  menus 
communs  »  de  Gand  maugréèrent,  mais  leurs  chefs 
parvinrent  à  les  calmer,  en  leur  disant,  non  sans 
jactance:  laissez  faire,  «se  Audenarde  estoit  toute 
d'achier,  se  ne  poroit  elle  durer  contre  nous,  quand 
nous  voldrions  (i).  » 

L'ordre  ne  fut  donc  pas  de  nouveau  troublé.  On 
n'eut,  en  tous  cas,  pu  entraver  alors  l'exécution  des 
travaux  à  Audenarde  ;  un  revirement  momentané, 
provoqué  par  les  Léliaerts,  s'était  produit,  même  à 
Gand,  dans  l'opinion  publique.  La  bourgeoisie,  tou- 
jours prête  jusqu'alors  à  prendre  les  armes,  réclamait 
hautement  la  paix  et  la  demandait  à  tout  prix.  Afin  d'as- 
surer au  moins  le  maintien  de  l'ordre  public  et  d'inspirer 
une  crainte  salutaire  à  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  le 
troubler,  on  résolut  de  faire  un  exemple,  en  punissant 
d'abord  les  personnages,  même  les  plus  notables,  qui 
avaient  violé  le  traité  de  Tournai  :  Messire  Olivier  Van  Hau- 


(1)    FR0I88ART,    IX.    229. 
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terivo  et  ses  nobles  complices  furent  bannis  à  perpétuité 
du  comté  (le  Flandre,  pour  avoir  mutilé,  en  pleine 
paix,  des  bourgeois  de  Gand,  provoqué  ainsi  des 
agitations  populaires  et,  comme  conséquence,  la  sur- 
prise d'Audenarde.  Pareille  sentence  de  bannissement 
frappa  aussi  Jean  Pruneel.  pour  avoir  surpris  cette 
ville,  à  rinsu  de  tous,  et  violé  la  paix  de  1379; 
cette  dernière  sentence  fut  prononcée,  dit  Froissart  (4), 
((  pour  apaissier   le  conte  ». 

Satisfaction  semblait  devoir  être  donnée  ainsi»  d'un 
coté  aux  métiers,  de  Tautre  au  seigneur  du  pays.  On 
pouvait  donc  espérer  que  la  paix  serait  maintenue, 
au  moins  momentanément;  mais  un  nouveau  crime,  dicté 
à  Louis  de  Maie,  par  un  désir  de  vengeance,  aussi 
cruelle  «primpolitique,  provoqua  bientôt  une  nouvelle 
guerre:  Jean  Pruneel,  banni  de  Gand,  s'était  retiré 
à  Ath;  aussitôt  le  comte  Louis  réclame  son  extradition; 
le  banni  lui  est  livré;  conduit  à  Lille,  il  est  enfermé 
d'abord  dans  le  château  de  cette  ville,  puis  le  comte 
le  fait  décapiter  (décoller)  et  ordonne  d'exposer  son 
cadavre  sur  une  roue,  comme   traître  au  pays  (â). 

La  i<  mort  traitreuse  »  du  chef,  si  populaire  encore, 
des  chaperons  blancs,  exaspéra  les  flamands;  une 
nouvelle  guerre  était  inévitable.  Louis  de  Maie  Pavait 
prévue;  il  était  prêt;  il  se  hâte  de  prendre  l'offensive, 
et  passe  la  Lys  prés  de  Wervicq  (7  avril).  Tandis 
(pie  ses  hommes  d'armes  dévastent  le  pays,  le  comte 
se  lient  en  celle  petite  ville,  sans  entrer  lui-même 
en  campagne  (a),  mais  bientôt,  instruit  par  ses  espions 


(1)  IX.  228. 

\2;  Fkoissaiit,   IX.   230.   Voyez  Kervyn,    III.    448. 

,3    Voir  Cil  ;  Mss. 
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de  ce  qui  se  passe  à  Ypres,  il  marche  sur  cette 
importante  «  ville  fermée  ». 

La  bourgeoisie  d*Ypres  était  alors  divisée  en  deux 
camps.  Les  Clauwaerts,  dont  Jacques  Van  der  Berst 
restait  le  chef,  y  conservaient  la  prépondérance  ad- 
ministrative et  politique,  mais  les  Léliaerts  y  comp- 
taient encore  des  partisans  nombreux  et  actifs.  Les 
luttes  d*influence  entre  les  deux  partis  étaient  si 
vives»  qu*elles  absorbaient  toute  Ténergie  de  la  com- 
munauté et  ses  chefs  n*a valent  pas  même  songé  à 
mettre  leur  ville  en  état  de  défense  contre  une  atta- 
que éventuelle  du  comte.  Â  vrai  dire,  rien  ne 
faisait  prévoir  et  ne  semblait  pouvoir  justifier  pareille 
agression.  Le  traité  de  Tournai,  garantissant  la  paix 
du  pays,  n'avait  été  ni  dénoncé  ni  violé  par  les 
yprois;  depuis  le  4  décembre  1379,  le  drapeau  du 
comte  restait  arboré  en  leur  ville  et  leurs  métiers 
n'avaient  pas  rejoint  les  chaperons  blancs  de  Jean 
Pruneel  à  Audenarde. 

Informé  par  ses  espions  que  la  place  dTpres  n*était 
pas  en  état  de  se  défendre,  Louis  de  Maie  se  dirigea 
à  marches  forcées  sur  cette  ville  et,  malgré  le  traité 
de  paix  —  comme  Pruneel  avait  occupé  Aude- 
narde —  il  occupa  Ypres  par  surprise.  Au  mois 
de  septembre  précédent,  en  apprenant,  à  Lille,  que 
les  «  menus  communs  »  et  les  métiers  d'Ypres  avaient 
ouvert  aux  gantois  les  portes  de  leur  cité  et  qu'ils 
avaient  massacré  plusieurs  de  ses  chevaliers,  le 
comte  avait  juré  de  se  venger  plus  tard  des  yprois, 
en  «  fesant  tant  trancher  de  testes  que  les  autres 
s'en  esbahiroient  »  —  et  ce  n'est  pas  un  pareil  ser- 
ment qu'il  avait  l'habitude  d'oublier;  —  aussi  se  ven- 
gea-t-il  cruellement  :   «  Le   conte  s'en  vint  à  Yppre, 


dit  Froissart,  et  la  fist-il  faire  grant  fuissoa  de 
justices  et  décoller  mescheans  gens,  tels  que  foulons 
et  tisserans,  qui  avoient  mors  ses  chevaliers  et  ouvert 
les  portes  ù  rencontre  de  chiaulx  de  Gand,  affin  que 
li  autre  y  presissent  exemple  pour  aultre  fois  »  (i). 
D*aprës  Kervyn  (i),  sept  cents  habitants  dTpres  furent 
alors  mis  à  mort  par  ordre  du  comte  ! 

Le  nombre  des  gens  d'Ypres  que  Louis  de  Haie  aurait 
fait  décapiter,  au  mois  d*avril  1380,  n*est,  à  notre  cou- 
naissance,  indiqué  dans  aucun  document  authentique; 
en  fil-il  réellement  exécuter  sept  cents?  pareil  acte  de 
barbarie  est-il  croyable?  Ne  peut-on  pas  se  demander  si 
nos  chroniqueurs,  qui  le  relatent,  n*ont  pas,  en  cette  cir- 
constance comme  en  d*autres,  été  entrainés  par  leurs  ten- 
dances à  rexagération,  dont  on  trouve  si  souvent  des 
traces  dans  leurs  écrits?  Quoi  qu*il  en  soit,  après  avoir  fait 
«  grant  fuisson  de  justices  »  à  Ypres,  et  laissé  ra- 
vager le  WesUand  par  ses  hommes  d'armes,  Louis 
de  Maie  se  rendit  de  nouveau  à  Lille  et,  décidé  à 
envahir  son  comté,  il  réunit  en  cette  ville  une  nombreuse 
armée  de  chevaliers  et  de  mercenaires  étrangers. 

Les  gantois  avaient  repris  les  hostilités  aussi- 
tôt qu'ils  avaient  appris  la  mort  de  Jean  Pruneel, 
dont  le  nom  était  si  populaire  encore.  Des  gens 
des  métiers,  au  nombre  de  quinze  cents,  s'étaient 
armés  et  avaient  quitté  Gand,  bien  que  la  commune 
n'eût  pas  encore  complété  ses  préparatifs  de  guerre; 
cette  bande  de  plébéiens  armés  se  répandit  dans  les 
environs  de  la  ville,  et  y  détruisit,  par  le  fer  et  le 


(1)  FROiasART,  IX.  230. 

(2)  III.  449. 
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feu,    toutes  les  maisons  des  gentilshommes,  après  les 
avoir  pillées  (i). 

Quand  la  bande,  chargée  d'un  riche  butin,  fit  sa 
rentrée  à  Gand,  aux  acclamations  de  la  bourgeoisie, 
des  messagers,  envoyés  par  les  Clauwaerts  d'Ypres, 
venaient  d'y  apporter  la  nouvelle  des  exécutions  barbares, 
récemment,  ordonnées  en  leur  ville  par  le  comte,  et 
de  la  dévastation  du  Westland  par  ses  hommes  d'armes. 
Ces  envoyés  étaient  chargés  de  demander  aide  et  as- 
sistance à  leurs  frères  de  Gand. 

Immédiatement  des  milices  gantoises,  divisées  en  deux 
corps,  sont  dirigées  vers  l'ouest  de  la  Flandre;  elles 
campent  à  Thieit  et  à  Aeltre,  en  attendant  que  les 
communes  de  Bruges  et  d'Ypres  se  prononcent  sur  le 
parti  qu'elles  prendraient  dans  la  nouvelle  guerre.  Les 
Léliaerts  étaient  toujours  encore  influents  et  nombreux 
à  Bruges;  ils  avaient  réussi,  jusqu'alors,  à  empêcher 
leur  commune  de  se  joindre  à  ceux  de  Gand,  et,  malgré 
les  efforts  de  Jacques  Van  der  Berst,  les  Clauwaerts 
yprois,  décimés  et  terrifiés  par  les  récentes  exécutions, 
hésitaient  à  se  mettre  en  waepenynghe  contre  leur 
redouté  seigneur.  Un  incident,  provoqué  encore  par 
Louis  de  Maie,  favorisa  les  desseins  de  Jacques  Van 
der  Berst;  cet  incident  eut  une  influence  considérable  sur 
les  événements. 

Des  députés  de  Gand  étaient  arrivés  au  mois  de  mai 
àVpres;  ils  avaient  mission  de  négocier  une  alliance 
offensive  et  défensive  entre  ces  deux  bonnes  villes. 
Louis  de  Maie  se  trouvait  alors  de  nouveau  à  Wervicq 
avec  ses  hommes  d'armes;  maître  du  passage  de  la 
Lys,  il  observait  de  loin  les   mouvements  de  Tarmée 

(I)  Fromsart,  IX.  231. 
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gantoise  et  se  tenait  prêt  à  défendre  le  Westland  contre 
leurs  intrigues  ou  leurs  incursions;  il  chercha  donc 
à  contrebalancer  l'influence  des  commissaires,  que 
ceux  de  Gand  avaient  envoyés  à  Ypres  et  résolut  d*y 
envoyer  aussi  un  messager,  porteur  de  lettres,  deman- 
dant que  la  ville  lui  envoyât  un  certain  nombre  de 
sergents  communaux,  pour  renforcer  son  armée,  campée 
à  Wervicq.  Cette  demande  était  astucieuse  ;  elle  devait, 
en  ell'et,  placer  les  magistrats  d*Ypres  dans  une  situa- 
tion des  plus  perplexes;  d*un  côté,  la  majorité  de  leurs 
cO'bourgeois,  dévouée  à  la  cause  des  communes,  était 
très  hostile  au  prince,  de  Tautre,  un  refus  pouvait 
servir  au  comte  de  prétexte  à  de  nouvelles  vengeances. 

Le  9  mai,  les  bourgeois  et  les  gens  des  métiers  d*Ypres 
avaient  été  réunis,  de  bonne  heure,  dans  le  cloître  de 
St.-Martin,  «  lieu  accoutumé  »  de  ces  assemblées  po- 
pulaires ;  les  députés  de  Gand  y  exposèrent  les  motifs 
qui  —  pour  sauver  leurs  institutions  et  leurs  droits  — 
devaient  déterminer  les  yprois  à  dénoncer  le  traité 
de  paix,  à  s*allier  avec  les  défenseurs  de  la  cause 
des  communes  et  même  a  envoyer  un  contingent  de 
leurs  milices  urbaines  devant  Termonde,  dont  les 
gantois  faisaient  alors  le  siège.  Le  bailli  du  comte 
navait  pas  encore  quitté  Ypres,  ville  jusqu*alors 
soumise,  du  moins  en  apparence,  à  son  seigneur; 
il  assistait  même  à  rassemblée  des  bourgeois,  espérant 
que  sa  présence  intimiderait  les  Clauwaerts;  bientôt  il 
demanda,  à  haute  voix,  si  la  commune  voulait,  oui  ou 
non,  s'allier  avec  celle  de  Gand?:  «  Oui!  oui!  nous  le 
voulons  »,  s'écria-t-on  de  toutes  parts  et  c*est  à  peine 
^>i  quelques  poorters  et  notables,  peu  nombreux,  grou- 
pés autour  du  bailli,  osèrent  répondre:  «non». 

De    bruyants    applaudissements    accueillirent    cette 
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décision  et  l'agitation  était  à  son  comble,  quand  on 
apprit  qu*un  messager  avait  apporté  aux  échevins, 
une  lettre  du  comte  et  que  ce  message  venait  d*ètre  publié 
à  la  bretèque  de  la  Halle  ;  comme  nous  Tavons 
dit,  le  prince  réclamait  pour  son  armée,  un  renfort 
de  «  sergents  »  communaux.  Après  la  lecture  de  cette 
lellre,  Jacques  Van  der  Berst  s'était  écrié:  «  réunissez 
les  métiers  et  les  milices  sous  leurs  étendards!  on 
choisira,  dans  leurs  rangs,  des  partisans  du  comte 
pour  aller  défendre  sa  cause  ».  L'échevinage  avait 
accueilli   la  demande  de  Van  der  ficrst. 

L'assemblée,  réunie  à  St-Martin,  n'était  pas  encore 
séparée,  quand  sonnèrent  les  cloches  qui  d'ordinaire 
appelaient  les  bourgeois  et  les  métiers  aux  assem- 
blées communales.  Le  bailli  et  le  sous  bailli  (i)  quittent 
aussitôt  le  cloitre,  se  rendent  devant  la  Halle  et 
se  joignent  aux  bourgeois  notables  qui  y  étaient  déjà 
réunis.  Toutefois  les  tisserands  et  les  foulons  sont 
bientôt  en  majorité  ;  ils  imposent  leur  volonté  aux 
échevins  ;  on  désigna  donc  des  sergents...  mais 
pour  rejoindre  les  milices  de  Gand  sous  Termonde 
cl  non  pour  renforcer  l'armée  comtale  à  Wervicq, 
c^mnie  le  demandait  Louis  de  Maie. 

La  tactique  de  Van  der  fierst  avait  réussi,  son 
but  était  atteint:  la  bonne  ville  d'Ypres  se  rebellait 
contre  son  seigneur  et  s'alliait  ouvertement  avec  les 
gantois  pour  défendre  ses  franchises. 

.Mais  les  Léliaerts  d'Ypres  ne  se  tinrent  point  pour 
battus  ;   désireux    d'être    agréables    à    leur    seigneur. 


;1;  Olivier  vao  Steeobrug^ghe  était  alors  bailli  et  France  Dale  sous  bailli 
.d'après  uue  noie  de  Lambin  et  Van  Dixjiuoe,  p.  4j. 
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ils  lentèrent  un  dernier  effort  pour  lui  faire  envoyer 
les  sergents  demandés  par  son  message.  Cette  ten- 
tative provoqua  des  luttes  sanglantes. 

Les  métiers  venaient  de  rompre  leurs  rangs  cl  de 
quitter  le  marché,  quand  y  reparut  à  Timproviste  la 
bannière  de  Louis  de  Maie  entourée  de  LéliaerU! 
Ces  partisans  du  lys,  tous  patriciens  ou  bourgeois 
notables,  après  avoir  escorté  le  bailli  jusqu'à  son 
«  bostel  »,  avaient  fait  un  pacte  avec  Jean  Coppin, 
doyen  des  «  menus  métiers  »  ;  comptant  sur  le  con- 
cours de  ces  métiers,  nombreux  et  dévoués  à  leur 
doyen,  ils  setaient  réunis  de  nouveau  en  armes,  et  les 
(c  grands  métiers  »  ayant  quitté  le  marché,  ils  croyaient 
pouvoir  désigner*  en  leur  absence  et  par  surprise, 
les  sergents  demandés  par  les  lettres  de  leur  sei- 
gneur   Cette  tentative  échoua;  en  voyant  reparaUre 

traîtreusement  un  étendard  comtal,  Franse  Van  Chili- 
buuse,  chef-homme  ou  capitaine  des  «  paiseurs  », 
s'était  précipité  vers  la  maison  du  a  besant  »  (i)  ; 
et  bientôt  debout,  devant  une  fenêtre,  il  y  brandit  son 
glaive,  appelant  à  grands  cris  les  bourgeois  aux  armes. 

Aussitôt  la  cloche  d*alarme  convoque  de  nouveau 
les  milices  et  les  gens  des  corporations  ouvrières.  Le  bailli 
et  le  sous-bailli  accourent,  ci  portant  la  grande  bannière 
de  monseigneur  »;  ils  rejoignent  les  Léliaerts  et  quatre 
petits  métiers  dé|jà  rangés  en  bataille,  devant  la  Halle.  On 
se  préparait  à  désigner  les  sergents  qui  devaient  partir 
pour  Wervicq,  mais  en  ce  moment  débouchent  sur  la 
place  les  faubouriens  de  St-Jean  et  les  grands  métiers 
des  tisserands  et  des  foulons;  Van  der  Berst  marche 


1)  Pour  le  Besant  et  le»  Paiseurs,  voir  Tp/iana,  1. 1.  214  et  l.  III.  271. 
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fièrement  à  leur  tète;  il  range  ses  Clauwaeiis  devant 
le  «  Besant  »,  en  face  des  Léliaerts  que  Jean  Goppin, 
fidèle  à  ses  engagements,  venait  de  rejoindre,  avec 
ses  menus  métiers.  De  tous  côtés  accourent  des 
tisserands,  foulons  et  autres  plébéiens  armés.  Aussitôt 
une  bataille  rangée  s'engage, 

Jacques  Van  der  Berst  et  ses  hommes  étaient  re- 
foulés contre  le  Besant  et  leur  défaite  semblait  certaine, 
quand  le  fils  de  Jean  Goppin,  abandonnant  les  Léliaerts, 
passe  du  côté  de  Van  der  Berst  avec  la  bannière 
des  menus  métiers;  son  père  et  presque  tous  les 
frères  des  petits  métiers  le  suivent;  bientôt  la  mêlée 
est  terrible;  enfin  les  Léliaerts  sont  battus,  ils  se 
débandent  et  fuient,  emportant  de  nombreux  blessés 
et  laissant  huit  ou  dix  morts  (i)  sur  la   place  (s). 

Si  Ton  pouvait  ajouter  foi  aux  récits  de  quelques 
chroniqueurs  yprois,  Louis  de  Maie  se  serait  alors 
porté  immédiatement  de  Wervicq  sur  Ypres;  après 
avoir  subi  un  échec  que  lui  infligea  Van  der  Berst, 
il  se  serait  emparé  de  la  ville  et,  voulant  châtier 
les  vainqueurs  du  9  mai,  il  aurait  fait  arracher  de 
leurs  habitations  et  exiler  à  Douai  et  à  Orchies  quatre 
cents  tisserands  et  foulons;  enfin,  il  aurait  renouvelé 
lui-même  Féchevinage.  Nous  nous  bornons  à  men- 
tionner ici  ces  allégations  dont  on  ne  trouve  aucune 
preuve  dans  les  documents  de  nos  archives. 

Ces  récits  semblent  mériter  d*autant  moins  de  créance 
qu'à  dater  du  9  mai,  notre  ville  resta  au  pouvoir  des 


(1)  Des  ann«listes  yprois  disent  trente-trois  morte. 

(2)  Ces  détails  nous  ont  été  laissés  par  Olivibr  Van  Dixmuob  (p.  4)  et 
difert  chroniqaeurs  yprois  (anno  1380J. 
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Clauwaerts;  en  tous  cas,  leur  victoire  à  Ypres  eut  une 
influence  considérable  sur  les  événements  :  elle  obligea 
ou  détermina  la  Westflandre  et  la  ville  de  Bruges 
elle-même  à  quitter  de  nouveau  la  bannière  de  Louis 
de  Maie. 

Quand  les  capitaines  des  gantois,  campés  à  Thieit 
et  à  Aeltre,  avaient  connu/ le  10  mai,  le  succès  de  Van  der 
Berst,  ils  setaient  empressés,  d'après  Van  Dixmude, 
d'envoyer  un  renfort  de  quatre  à  cinq  mille  hommes 
à  Ypres,  afin  de  mettre  la  ville  a  l'abri  d'un  retour  oflensil* 
des  Lélia^rU.  Le  comte  se  tenait  encore  à  Wervîcq  avec 
ses  chevaliers  et  ses  hommes  d'armes,  mais  dès  que 
la  place  d'Ypres  fut  «  amicalement  »  occupée  par  ceux 
de  Gand,  ne  se  croyant  plus  en  sûreté,  sur  et  même 
derrière  la  Lys,  il  se  réfugia  de  nouveau  à  Lille. 

Le  «  commun,  »  maître  de  la  troisième  bonne  ville  de 
Flandre,  y  avait  pillé  les  habitations  \le  plusieurs 
notables  Léliaerts;  mais  ces  troubles  furent  de  courte 
durée.  Après  avoir  rétabli  l'ordre,  les  gantois,  aux- 
quels se  joignirent  de  nombreux  yprois  armés,  quit- 
tèrent la  ville  pour  aller  prêcher  l'insurrection  dans 
toute  la  Westflandre  et  bientôt,  ils  ne  se  conten- 
tèrent plus  d'arborer  le  drapeau  de  Gand  et  d'Ypres 
dans  toutes  les  villes  et  paroisses  rurales;  imitant 
l'exemple  récemment  donné  par  les  chaperons  blancs 
dans  les  environs  de  Gand,  ils  dévastèrent  et  brûlèrent 
les  manoirs  des  notables  et  les  châteaux  des  gentils- 
hommes dans  tout  le   Westland  jusqu'à  Furnes  (i). 

Les  bourgeois  de  Bruges  venaient,  on  l'a  vu,  de  se 
rallier  de  nouveau  à  la  cause  des  communes,  mais  ils 


(1)  Olivier  Van  Dismude,  5. 
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réprouvaient  ces  dévastations  du  plat  pays  ;  les  riches 
et  les  grands  surtout  y  redoutaient  de  voir  saccager 
bientôt  aussi  leurs  propriétés  sises  dans  le  Franc:  pour 
protéger  leurs  biens,  la  commune  de  Bruges  met  aussitôt 
ses  milices  en  campagne:  brugeois,  yprois  et  gantois  se 
rencontrent  près  de  Fumes.  Un  conflit  sanglant  n^était 
point  à  redouter;  rangés  tous  sous  la  bannière  de  la 
Flandre,  ils  fraternisent,  s'unissent  en  un  seul  corps 
et,  après  avoir  soumis  la  ville  de  Nieuport,  ils  entrent 
eu  t)on  ordre  à  Bruges  (13  mai)  (i). 

L'entente  semblait  ainsi  rétablie;  un  malentendu  des 
plus  regrettables  la  rompit  de  nouveau  et  compromit 
même  pour  longtemps  Tunion  des  deux  plus  grandes 
cités  du  comté  !  Au  moment  où  les  gens  armés,*  venus 
d'Ypres,  faisaient  leur  entrée  à  Bruges,  un  corps  ex- 
clusivement  composé  de   gantois  entrait   aussi    dans 
cette  ville,  mais  par  une  autre  porte.  L'arrivée  simul- 
tanée de  forces  aussi  considérables  inspira  d'abord  des 
inquiétudes  aux  magistrats  de  Bruges;  ce  mouvement 
était-il  combiné?   Les    gantois  voulaient-ils  maîtriser 
la  commune,  où  l'influence  des  Léliaerts  était  grande 
encore?  Bientôt  de  sinistres  rumeurs  circulent;  on  ré- 
pand le  bruit  que  Gand  veut  détruire  Bruges,  «  pour 
mettre  tin,  dit  Kervyn,  à  toute  lutte  de  puissance  et 
de  rivalité  d'industrie.  »  Ce  n'étaient  là  que  de  fausses 
rumeurs,  semées  par  les  Léliaerts,  pour  faire  rompre 
l'union  des  deux  grandes  cités!  Mais   les  esprits  s'é- 
chaulfent,  les  bourgeois  de  Bruges,  toujours  dominés 
par  leurs  jalousies  locales,  oublient  que  cette  union 
est  indispensable  pour  sauver  les  institutions  du  pays; 


(1)  Olitibr  Van  Dixmuob,  5. 
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des  deux  côtés  on  avait  pris  les  armes,  une  lutte  s*eiigage 
sur  le  marché  du  vendredi,  la  mêlée  est  sanglante  et 
bientôt  les  gantois,  assaillis  de  tous  côtés,  sont  mis 
en  fuite;  ils  quittent  la  ville  en  y  abandonnant,  outre 
de  nombreux  blessés  et  prisonniers  (i)«  soixante-dix 
morts,  dit  Olivier  Van  Dixmude. 

Cette  journée  du  13  mai  1380  marque  une  date  né- 
faste dans  rhistoire  de  notre  mouvement  communal; 
et  son  souvenir  resta  longtemps  vivace.  Les  menées  des 
Léliaerts  avaient  été  couronnées  de  succès  :  Tuoion  des 
deux  premières  bonnes  villes  de  la  Flandre,  si  néces- 
saire pour  assurer  le  triomphe  du  parti  national,  était 
rompue;  elle  put  diflBcilement  être  rétablie  plus  tard. 

Courir  sus  aux  brugeois  qui  avalent  tué  leurs  frères, 
fut  la  première  pensée  des  bourgeois  restés  à  Gand, 
mais  des  prud'hommes  de  cette  ville  cherchèrent  à 
calmer  leurs  co-bourgeois  :  «  poursuivons  notre  entre- 
prise, leur  dirent-ils;  plus  tard  sonnera  Theure  de 
la  vengeance!  »  Sauf  Bruges,  toutes  les  villes  de  Flandre 
restèrent  unies  ;  la  guerre  continua. 

Les  chefs  gantois  poursuivirent  donc  le  siège  de 
Termonde;  Y  près  et  d'autres  villes  leur  avaient  envoyé 
des  sergents;  la  place  fut  prise  le  1^  Juin. 

On  guerroyait  aussi  dans  le  Westland.  Plus  de  huit 
cents  Léliaerts  y  chassés  dTpres  le  9  mai,  s'étaient 
réfugiés  à  Poperinghe.  Quelques  chevaliers  du  comte 
se  présentèrent  devant  cette  "ville,  le  8  juin;  ils  y  furent 
reçus  avec  joie  par  les  réfugiés  yprois.  Mais  aussitôt 
Jacques  Van  der  Berst  avait  assemblé  ses  Clauwaerts; 
il  marche  sur  Poperinghe  et  s*en  empare;  les  partisans 
du  lys  sont  chassés  de  la  ville.  Plus  de  cent  Léliaerts 

[1]  KiRVTN,  III.  451  et  Van  Dixmudk,  5. 
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furent  tués  dans  ce  combat,  et  tous  perdirent  leurs 
bagages  et  leur  matériel  de  guerre.  Van  der  Berst  rentra 
en  triomphe  à  Ypres,  avec  un  riche  butin  et  grand 
nombre  de  chevaux,  chariots  et  engins  conquis  sur 
Tennemi  (i). 

Louis  de  Maie  était  trop  habile  pour  ne  pas  chercher 
à  exploiter  à  son  profit  la  fatale  journée  du  13  mai; 
dès  qu*il  avait  reçu  la  nouvelle  du  sanglant  succès  de 
ses  partisans  à  Bruges,  il  s*était  rendu  en  leur  ville, 
et  la  soumit  de  nouveau  à  son  autorité;  des  lettres 
du  11  juin  attestent  la  soumission  de  cette  grande 
commune  (2).  Les  brugeois  avaient  trahi  et  maltraité 
leurs  alliés  de  la  veille,  ils  exigèrent  le  prix  de  leur 
trahison  et  le  comte  les  récompensa  en  confirmant  (18 
juin)  toutes  leurs  libertés,  lois  et  coutumes  (3)  qu'il 
avait  confisquées,  après  avoir  juré  de  les  maintenir, 
lors  de  sa  joyeuse  entrée...  Mais,  nous  le  verrons,  il 
ne  tint  pas  plus  ces  nouveaux  serments  que  les  pre- 
miers (4). 

La  présence  du  comte  à  Bruges  inquiéta  bientôt 
les  gantois  et  les  privilèges  quil  accordait  aux  bru- 
geois excitaient  leur  jalousie;  ils  avaient  d*ailleurs  à 
venger  et  leur  échec  du  13  mai  et  leurs  frères  massacrés 
dans  cette  fatale  journée.  Le  moment  leur  parut  bientôt 
favorable  pour  exécuter  leurs  projets  de  vengeance. 
Les  tisserands  de  Bruges  venaient  de  se  révolter,  ils 
avaient  été  battus,  à  vrai  dire  (5),  mais  les  plébéiens 


(1)  Van  Dixmudb,  5. 

(2)  Voyex  Kerytr,  III.  451. 

(3)  Van  Dizmudb,  5. 
[i)  Kkrttn,  III.  452. 
(5)  Van  Dizjiudb,  6. 

ToMB  7.  19 


290 

continuaient  à  murmurer  hautement  contre  la  domi- 
nation des  Lélia^rts;  d'un  autre  côté  les  vainqueurs 
de  Termonde  étaient  rentrés  à  Gand,  les  chefs  du 
mouvement  disposaient  ainsi  d'une  armée  nombreuse; 
ils  résolurent  de  prendre  leur  revanche  en  attaquant 
Bruges,  pour  en  chasser  le  comte  et  ses  partisans; 
ils  comptaient  sur  les  tisserands  de  cette  ville  encore 
agités,  et  toujours  dévoués  au  parti  des  Clamvaerts, 
pour  rétablir  dans  cette  riche  cité,  la  prédominance 
du  parti  national  et  pour  la  forcer  à  pactiser  de  nouveau 
avec  les  deux  aulrcs  bonnes  villes. 

Bruges  n'était  pas  alors  en  état  de  soutenir  un 
siège;  la  place  serait  donc  facilement  prise  et  la 
vengeance  de  ceux  de  Gand,  usant  du  droit  de  repré- 
sailles, semblait  devoir  être  atroce;  n'avaient-ils  pas 
été  indignement  trahis  le  13  mai?  Le  péril  était 
imminent;  à  la  prière  des  magistrats  de  Bruges,  frappés 
de  terreur,  Louis  de  Maie  chercha  à  le  conjurer.  Il 
proposa  aux  chefs  des  gantois  de  conclure  un  ar- 
mistice; pour  calmer  leurs  jalousies,  il  mit  à  néant 
tous  les  privilèges  qu'il  venait  d'accorder  à  leurs  rivaux 
et  révoqua  «  comme  chose  de  nulle  valeur  (\)  »  ses 
lettres  du  18  juin  précédent.  Le  comte  atteignait  ainsi 
un  double  but;  il  prévenait  la  ruine  des  Léliaerts 
brugeois,  ses  amis,  et  retirait  les  franchises  qu'il  avait 
récemment  été  forcé  de  confirmer  «  à  contre  cœur  ». 
Les  hostilités  furent  alors  suspendues  et  des  négociations 
de  paix  s'ouvrirent. 

Les  flamands  et  leur  comte  se  détestaient  mortel- 
lement; les  premiers  avaient  fait  serment  de  mainte- 


(I)  Kkrvyn,   ni.  452. 
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nir  leurs  libres  institutions  et  le  prince  avait  juré 
secrètement  de  mettre  toutes  ces  franchises  à  néant. 
La  haine  que  se  vouaient  réciproquement  les  Clauwaerts 
et  les  Léliaerts  était  du  reste  trop  obstinée  et  trop 
implacable  pour  qu'une  paix  sincère,  surtout  durable, 
pût  être  faite  ;  aussi  les  négociations  furent-elles  rom- 
pues, dès  le  mois  d'août,  et  Ton  vit  bientôt  la  Flandre 
entière  reprendre  les  armes,  pour  défendre  à  outrance 
ses  libertés  et  ses  droits  séculaires.  Sauf  Bruges,  toutes 
les  villes  s'associèrent  au  mouvement  national. 


PRISE  DE  LA  VILLE  D'YPRES 
PAR  LOUIS  DE  MALE.  —  AOUT  1380. 

Depuis  le  9  mai  1379,  puis  après  la  conclusion 
du  traité  de  Tournai  (1  décembre  suivant),  l'influence 
des  Clauwaerts  grandissait  sans  cesse  à  Ypres.  Dès 
les  premiers  mois  de  1380,  les  patriciens  et  notables, 
nommés  échevins,  suivant  Josse  Bryde,  le  17  janvier 
(d.  s.)  de  cette  année  (i),  cherchaient  péniblement  à 


(1)   Voici,  d'après  le  manuBcrit  de   Josse  Bryde,   la  liste  des  avoués, 
échevins  el  conseillers  de  la  Chambre,  nommés  le  17  janvier  1380  (n.  s.). 
Wêt  vernieuwd  den  17  Lauwmaend  (Janvier)    1380  (n.   s.) 
Voogd,  Jan  Van  Loo. 

Schepenen.  Raeden  van  Kanur. 

idjoolb  Belle.  Jan  Van  Loo,  voogd. 

Joris  Belle.  François  Belle,  voogd  van  weezen. 

Andries  Paelding.  Jan  Belle,  trésorier. 

Clais  de  Backere.  Micbiel  Van  Dixmude,  trésorier. 

France  Vanden  Corvere.  Henrik  RuggLenvoet. 

Jacob  Pagheel.  Oillis  Van  Loo. 


292 

réfréner  Tarrogancc  croissante  des  classes  plébéiennes 
et  continuaient  à  entretenir  de  fréquents  rapports  avec 
leur  seigneur.  Un  échange  journalier  de  lettres  closes  se 
faisait  par  des  messagers  du  prince  et  de  la  ville  (i). 
Les  députés  que  la  commune  envoyait  fréquemment 
à  Louis  de  Maie  étaient  souvent  des  magistrats  com- 
munaux ou  des  notables,  appartenant  presque  tous  à 
d'anciennes  familles  scabinales,  notamment  à  celles  des 
Belle,  de  Scotes,  Ru^ghinvoet,  de  le  Clite,  de  Huetere, 
Pelseboetre  etc. 

Ces  mêmes  députés,  afin  de  rallier  les  magistrats 
de  ces  villes  à  la  cause  du  comte,  se  rendirent  aussi 
plusieurs  fois  à  Warneton,  à  Wervicq,  à  Menin,  à  Deynsc, 
à  Grammont,  à  Roulers,  à  Calais  et  ailleurs,  même  en 
Brabant  et  très  souvent  a  Courtrai  (â),  surtout  quand 
Farmée  flamande  campa,  vers  le  mois  d*aoiit,  aux 
environs  de  cette  ville. 

Une  grande  députation,  composée  de  quarante-trois 


Lamsen   Vao  SconeveMe.  Olivier  De  Ruusse. 

Jan   Melgewaert.  Victor  Van   Dixmude. 

Oillia  de  Valkenaere  Jan  Hôte. 

Jan  Vox.  Lamsin  Van  den  Clite. 

Pieter  Lampois.  Jao   Van  Schooten. 

Jan  Londe.  François  Van  Becelaere. 

Chrisliaen  Claerbout.  Maea  Van   Loo. 

Cette  liste  parait  être  exacte;  on  retrouve  en  effet  fréquemment,  dans 
le»  comptes  du  1  avril  1380  au  31  mars  1381,  les  noms  de  Jean  Van 
Loo,  avoué,  des  échevins  et  des  conseillers  mentionnés  ci-après. 

(IJ  Compte  communal  du  1  avril  1380  au  31  mars  1381.  {Àrch.  Tp)> 
Ce  compte  est  très  important;  le  rouleau  Voyages,  bbjù,  a  une  longueur 
de  six  mètres  quatre-vingt-cinq  centimètres,  tandis  que  ceux  des  années 
ordinaires  ont  à  peine,  en  moyenne,  un  mètre  cinquante  centimètres. 
Nous  publions  à  la  fin  de  ce  travail  quelques  extraits  de  ce  compte 
de  1380-1381.  (Annexe  MJ. 

(2)  Comptes  cités. 
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notables,  fut  aussi  envoyée  à  Bruges  ;  elle  y  étala  un 
luxe  réellement  princier,  sans  doute  parce  qu'elle  devait 
être  reçue  par  le  comle  en  personne;  celle  mission 
ne  dura  que  quatre  jours  et  coula  à  la  ville  la  somme 
énorme  de  quatre  cent  quarante-deux  livres  (i). 

Ces  voyages  et  beaucoup  d'autres  dépenses,  inévita- 
bles en  pareilles  circonstances,  occasionnèrent  a  la 
commune  des  frais  tels,  qu'elle  n'y  put  faire  face  au 
moyen  de  ses  ressources  ordinaires;  elle  fut  obligée 
de  vendre  des  c(  rentes  à  vie  »  et  pour  négocier  ces 
ventes,  H.  Hoornekin  se  rendit  deux  fois  à  Arras, 
où  résidaient  plusieurs  banquiers,  ou  plutôt  usuriers 
italiens,   dits  Lombards  (â). 

On  voit  par  nos  comptes  que  nos  magistrats  Lé- 
liaerls  déployaient  une  activité  prodigieuse;  ils  espé- 
raient sans  doute,  par  leurs  démarches  près  du  comte, 
près  des  villes  secondaires,  puis  près  de  l'armée, 
épargner  à  leur  commune  «  les  désolations  et  cala- 
mités »    dont  celle-ci  devait  être  bientôt  la  victime! 

En  1380,  comme  presque  tous  les  ans,  la  loi  d'Ypres 
fut  renouvelée  le  S4  août  (fête  de  S'  Barthélémi).  Le 
traité  de  Tournai,  ratifié  le  1'"'  décembre  (1379),  avait 
restitué  à  la  commune  ses  anciens  privilèges  de  1209 
et  1228;  en  tous  cas,  les  esprits  étaient^  trop  sur- 
excités pour  que  des  commissaires  du  prince  eussent 
pu  être  admis  à  désigner  les  nouveaux  échevins;  ce 
renouvellement  eut  donc  lieu  «  selonc  l'ancienne 
manière  »,  c'est-à-dire  avec  l'intervention  de  prud' 
hommes,  représentant  la  bourgeoisie,  et  ces  électeurs, 


(1)  Comptes  cités. 

[2)  Comptes  cités. 
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80U8  la  pression  des  métiers  et  du  commun,  nom- 
mèrent des  échevins  complètement  dévoués  au  parti 
des  Clauwaerts;  leur  chef,  Jacques  Van  der  Berst,  fut 
élu  avoué  de  la  ville  (i).  Si  plusieurs  «  conseillers 
de  la  chambre  »  Raeden  van  Kamer  (s),  alors  en  fonc- 
tions, appartenaient  encore  à  d'anciennes  familles  no- 


,1)   Voogdf  Jacol)  Van  der   Berst. 
Se  he peu  en» 

1  Jan  de  Stier. 

2  Pieter  de  Vroeile. 
.*)  Meeus  Damman. 

4  Henrik   FulWaer. 

5  Godin   Ooussin. 
(i  Meeus  Walryc. 

7  Jan   Hôte. 

8  Jacob  de  Monic. 

9  Pieter  Marchant. 

10  Jao  de  Vettere. 

11  Willem  Moeain. 

12  Praos  Vandeo  Ghiltuze. 

13  Claia  Hazebaert. 


Raeden  van  Kamer, 
Jacob  Van  der  Beerst,  voogd. 
Sanders  Van  den  Pttte,  voogd  van 

weezen. 
Alaert  Struvin. 
Andriea  de  Medem. 
Jan  Boudekin. 

Franse  Van  Joikgy,  trésorier. 
Micbiel  de  Walf,  trésorier. 
Jan  CabilJiau. 
Jacob  Van  Belle. 
Henrik  Palin. 
Clais  Van  den  Ackere. 
Jan   Tryetram. 


Jan  Boudery. 

D'après  Je  manuscrit  de  Joos  Bryde  (f"  11),  —  conservé  aux  archives 
d'Ypres.  —  Cet  échevinage,  on  Je  verra,  resta  peu  de  temps  en  fonc- 
tions, il  po^a  donc  peu  d^actes  et  par  conséquent,  nous  n'avons  pa 
yerifler,  d'après  des  documents  authentiques,  si  tous  les  noms  cites  sont 
parfaitement  exacts.  —  Josse  Hryde  mérite  toutefois  confiance,  jusqu'à 
preuve  du  contraire;  il  était  aiiie  par  sa  femme  à  la  famille  d'OuvisR 
Van  Dixmude.  (Voir  Lambin.  M*rkw.  GeUurt.    Voorrede  I.) 

{2]  Les  conseillers  de  la  chambre  étaient  charges  d'instruire  toutes 
les  affaires  administratives  et  judicaires;  il  était  d'usage  de  confier  cet 
important  mandat,  comme  celui  de  trésorier,  à  d'anciens  magistrats 
recomniandables  par  leurs  taleuts  et  par  leur  expérience.  Cet  «  antique 
usage»,  comme  beaucoup  d'autres,  maintenus  même  en  temps  de  révo- 
lution, avait  sans  doute  été  suivi  encore  au  mois  d'août  1380.  Ainsi 
s'explique  peut-être  pourquoi  on  choisit  alors  des  Ratdtn  ran  Kaemer 
appartenant  à  d*anciennes  familles  notables  et  scabinales. 
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fables  et  scabinales  (i),  presque  tous  les  échevins  élus 
le  â4  août  1380  avaient  été  choisis  en  dehors  des 
«  lignages  »,  c'est-à-dire  des  familles  dont  des  membres 
composaient  ordinairement,  au  XIV^  siècle,  Téchevi- 
nage  de  la  ville;  on  ne  retrouve  en  effet  presqu'aucun 
nom  de  ces  échevins  dans  nos  fastes  consulaires, 
ni  avant,  ni  après  1380.  Ces  treize  échevins,  nommés 
au  mois  d'août  de  cette  année  et  qui  devaient  former 
la  «  loy  »  proprement  dite,  c'est-à-dire  administrer 
et  gouverner  la  commune,  étaient,  on  n'en  peut  douter, 
des  plébéiens  et,  comme  leur  chef,  Jacques  Van  der 
Berst,  les  ennemis  déclarés  du  comte  et  des  Léliaerts  (2). 

En  choisissant  ainsi  leurs  échevins,  nos  Clauwaerts 
espéraient  avoir  reconquis  un  des  privilèges  les  plus 
essentiels  de  leur  commune  et  pouvoir  consolider 
bientôt  leur  conquête  par  de  nouvelles  victoires!  Aussi 
le  î24  août  1380,  fut-il  un  jour  de  fêle!  mais  ce  jour 
de  liesse  eut  un  lendemain  terrible! 

L'événement  que  nous  avons  à  narrer  ici  est  peu 
connu  et  les  historiens  qui,  d'après  Froissart,  le 
signalent  comme  un  simple  incident  des  guerres  de 
cette  époque,  ont  négligé  de  faire  connaître  l'influence 


(1)  Ënir'autres  Van  den  Pitte  (du  Puits),  de  Medem,  Boudekio,  Van 
Belle,   Van  Ackere  (de  Champs)  et   le  trésorier  Jongy  (Joigny). 

>2i  D'après  des  chroniqueurs  yprois,  la  Joi  fut  reaouvelée  le  24  août 
1380  «  par  la  communauté  »  :  Was  de  wet  int'  jaar  LXXX  vermaecC 
««  W  den  ghemeene  »,  porte  le  manu.«crit  de  Josse  Bryde  (Arch.  Y  p.)  Ces 
roots  ne  peuvent  signifier  que  les  échevins  furent  alors  directement  élus 
«  par  le»  bourgeois,  formant  la  communauté  »  :  on  ne  trouve,  en  effet, 
dans  nos  annale«,  aucun  exemple  d'une  élection  directe.  Les  mots  «  par 
la  communauté  )>  indiquent  donc  que  le  renouvellement  se  fit,  en  1380, 
conformément  aux  chartes  de  1209  et  1228,  par  des  prud'hommes,  a  re- 
présentant la  communauté  »  et  sacs  l'intervention  de  commissaires  du 
comte. 


néfaste  qu*il  eut  sur  les  destinées  de  la  commune 
dTpres.  Jamais  cependant  notre  communauté  ne 
fut  plus  durement  frappée  ;  c'est  alors  en  effet,  qu*après 
avoir  vu  tomber  les  meilleurs  défenseurs  de  ses  fran- 
chises, elle  perdit  ses  libertés  les  plus  essentielles  et 
c^est  de  cette  époque  aussi  que  date  sa  déchéance 
politique;  après  1380,  Ypres  fut  encore  la  troisième 
bonne  ville  de  Flandre,  mais,  elle  n  exerça  plus  qu'une 
action  secondaire  sur  les  affaires  du  comté. 

Rappelons  d^abord,  d'après  le  récit  de  Froissart, 
mais  surtout  de  notre  chroniqueur  yprois,  Olivier  Van 
Dixmude  (i),  les  navrants  détails  de  ce  déplorable  épisode 
de  notre  histoire;  nous  en  ferons  connaître  ensuite 
les  fatales  conséquences,  attestées  par  des  documents 
inédits  de  nos  archives  locales. 

On  à  vu  que  peu  de  temps  après  la  conclusion 
du  traité  de  Tournai,  Tordre  avait  été  de  nouveau 
troublé  dans  plusieurs  localités  de  la  Flandre;  partout 
Tagitation  des  esprits  croissait  de  jour  en  jour  el 
les  LéliaertSy  comme  les  Clauwaerts,  convaincus  que 
la  paix  ne  pouvait  être  durable,  poursuivaient  acti- 
vement leurs  préparatifs  de  guerre.  Deux^armées  furent 
promptement  organisées.  Toutes  les  milices  des  com- 
munes étaient  concentrées  à  Gand  et  Louis  de  Malc 
avait  rassemblé  à  Lille  et  dans  les  environs  de  cette 
ville,  un  grand  nombre  de  chevaliers  flamands  et 
français,  les  sergents,  envoyés  par  les  villes  restées 
fidèles  à  sa  cause,  et  des  «  soudoyers  »,  recrutés  eu 
divers  pays. 

Dès  les  premiers  jours  du  mois  d^aoùt,  on  était 
prêt  des  deux  côtés  à  entrer  en  campagne.  Le  comte 

ci;  Page  6. 
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se  pi'oposail  de  passer  la  Lys  pour  envahir  la  Flandre; 
aussitôt  l'armée  des  communes  en  observation  à  Tbielt  et 
à  Âeltre  se  porte  à  marches  forcées  vers  Gourtrai,  occupe 
fortement  cette  ville,  les  villages  voisins  et  les  divers 
passages  de  la  rivière  jusque  Warneton;  elle  se  trouvait 
ainsi  dans  une  position  excellente;  Louis  de  Maie  ne 
pouvait  plus  songer  à  marcher  de  Lille  sur  Gand;  il 
devait  livrer  et  gagner  d'abord  une  grande  bataille  aux 
environs  de  Gourtrai,  peut-être  dans  cette  plaine  de 
Groeninghe  dont  le  nom  rappelait  aux  Léliaerts  de  si 
désastreux  souvenirs!  Les  capitaines  gantois  pouvaient 
de  Gourtrai  voler  au  secours  d'Ypres  ou  d'Audenarde,  si 
Tune  de  ces  places  était  attaquée  par  l'armée  du  comte  et 
même,  comme  ils  disposaient  de  forces  considérables,  ils 
pouvaient  détacher  un  corps  de  leur  armée,  pour  aller 
s'emparer  de  la  ville  de  Bruges,  encore  au  pouvoir 
des  Léliaerts;  mais,  en  capitaines  sages  et  prudents, 
les  chefs  de  l'armée  communale  résolurent  de  garder 
la  défensive  et  d'attendre  les  événements.  G'est  alors 
qu'eurent  lieu,  entre  Ypres  et  Gourtrai,  par  des  députés 
et  des  messagers,  les  nombreuses  communications  que 
mentionnent  nos  comptes. 

De  l'autre  côté  de  la  Lvs.  les  chevaliers  du  comte 
et  leurs  alliés  se  montraient  de  plus  en  plus  impatients 
de  commencer  les  hostiIHés;  n'osant  attaquer  ses  en- 
nemis de  front,  Louis  de  Maie  se  décida  à  tourner 
leurs  positions.  Presque  tous  les  Clauwaerts  du  West- 
land  avaient  rejoint  l'armée  de  Gourtrai;  la  West- 
flandre  était  ainsi  dégarnie;  le  comte  résolut  de  l'en- 
vahir. Le  SO  août,  s'ouvrit  la  campagne  qui,  dès  le 
début  des  hostilités,  devait  être  si  désastreuse  pour  la 
commune  d'Ypres! 

L'armée  comtale  passa  la  Lys  à  Armentières  et  marcha 
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sur  Cassel;  elle  s'empare,  sans  coup  férir,  de  celle 
imporlante  posilion  stralégique  donl  le  nom  esl  inseril 
en  caraclères  sanglanls  dans  les  fasles  mililaires  de 
notre  Flandre;  puis,  elle  élablit  ses  canlonnemenls 
dans  diverses  localilés  des  châtellenies  de  (lassei.  de 
Bergues  el  de  Furnes.  Le  24  aoûl,  Louis  de  Maie 
occupait  Poperingbe,  avec  l'élite  de  ses  chevaliers, 
quand  on  lui  annonça  que  Jacques  Van  der  Bersl 
venait  detre  élu  avoué  d'Ypres  et  que  le  nouvel  éche- 
vinage  de  cette  commune  était  composé  d'adversaires 
acharnés  du  comte. 

Aussitôt  le  prince  quitte  Poperinghe  et  se  rend  à 
Dixmude,  a  ville  alors  fermée  »(i);  le  gros  de  son 
armée  le  suit  et,  dès  le  26  août,  il  campe  près  de  cette 
ville,  pour  la  protéger  contre  les  attaques  des  Clau- 
tvaerts,  massés  dans  les  environs  de  Courtrai.  La 
nécessité,  l'urgence  même  de  ce  mouvement  s'explique 
et  se  justifiait  parfaitement:  depuis  que  le  comte  et 
ses  gens  avaient  quitté  Lille,  la  position  de  Courtrai 
avait  perdu  momentanément  toute  valeur  stratégique; 
l'armée  des  communes  n'ayant  plus  à  s'opposer  à 
l'invasion  du  pays  par  un  ennemi  venant  d'outre  Lys, 
ses  chefs  devraient  modifier  aussi  leur  plan  de  campagne 
^i  tout  laissait  prévoir  que,  prenant  pour  base  de 
leurs  opérations  la  place  d'Ypres,  depuis  le  24  août 
au  pouvoir  de  leurs  partisans,  ils  marcheraient  sur 
Bruges.  En  occupant  Dixmude,  Hooglede  et  Boosebeke, 
Louis  de  Maie  voulut  couvrir  la  seconde  bonne  ville 
de  Flandre.  Les  situations  étaient  ainsi  interverties  : 
cest   l'armée  comtale    qui  se    tenait    désormais    sur 


(l)  S'iWe  fermée:  ville  fortifiée. 
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la  défensive,  dans  une  position  habilement  choisie, 
et  pour  Ten  déloger  les  gantois  devaient  prendre 
roffensive. 

Toutes  ces  prévisions  furent  trompées. 

Le  24  août,  dans  la  soirée,  un  messager  avait  an- 
noncé à  Gourtrai  que  la  loi  d'Ypres  venait  d'être 
renouvelée  et  que  le  nouvel  échevînage  de  cette  ville 
était  exclusivement  composé  de  Clauwaerts.  11  impor- 
tait de  mettre  cette  place  en  état  de  défense  contre 
une  attaque  éventuelle  de  Louis  de  Maie  qui,  occupant 
Poperinghe  —  on  le  croyait  encore  —  chercherait 
sans  doute  à  rétablir  à  Ypres  Tautorité  des  LéliaertSj 
ses  partisans.  Les  capitaines  gantois  détachèrent  donc 
un  corps  de  leur  armée,  pour  aller,  sous  le  com- 
mandement de  Jean  Bolle,  défendre  éventuellement  la 
troisième  bonne  ville  de  Flandre,  ralliée  de  nouveau 
à  la  cause  des  communes. 

BoUe  et  ses  gens  étaient  à  Ypres  dès  le  26  août; 
à  leur  arrivée  ils  y  apprirent  que  Louis  de  Maie 
avait  quitté  Poperinghe  et  marchait,  avec  toute  son 
armée,  vers  la  vallée  de  TYser.  Des  émissaires  avaient 
déjà  été  chargés  d'aller  reconnaître  l'ennemi;  d'après 
leurs  rapports,  le  comte  s'était  installé  à  Dixmude, 
mais  seulement  avec  les  gens  de  sa  cour  et  quelques, 
chevaliers  d'élite;  son  armée  était  campée  au  sud-est 
de  celte  ville,  à  Eessen,  Zarren,  Staden,  etc.;  son 
aile  droite  occupait  les  hauteurs  de  Roosebeke,  son 
aile  gauche,  les  collines  de  Hooglede  et  ses  postes  avan- 
cés s'étendaient  en  avant  de  Roulers. 

Toutes  les  forces  de  Louis  de  Maie  faisaient  ainsi 
face  à  l'armée  des  communes,  toujours  concentrée  à 
Gourtrai,  et  celle-ci,  pour  marcher  sur  Bruges,  aurait  été 
obligée  de  livrer  bataille  dans  les  conditions  les  plus 
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désavantageuses:  Tarmée  du  comte  défendue  par  les 
inondations  de  la  Mandel,  occupait,  en  effet,  sur  les 
étninences  de  Hooglede  et  de  Roosebeke,  des  positions 
défensives  presqulnexpugnables.  Mais  en  concentrant 
ainsi  toutes  ses  forces  dans  cette  direction,  Louis  de 
Maie  avait  négligé  de  couvrir  Dixmude  du  côté  d*Ypres; 
d*après  les  émissaires,  tout  le  pays  entre  ces  deux 
villes  était  dégarni,  et  Ton  n'y  rencontrait  pas  un  seul 
homme  d'armes,  car  le  prince,  ignorant  l'arrivée  d  un 
corps  de  gantois  à  Ypres,  croyait  être  à  l'abri  de  toute 
attaque  de  ce  côté. 

Dès  qu'ils  apprirent  que  la  place  de  Dixmude  avait 
une  garnison  peu  nombreuse  et  qu'entre  cette  ville 
et  Ypres  tous  les  chemins  étaient  libres,  Jean  Belle 
et  ses  amis  résolurent  de  marcher  directement,  pendant 
la  nuit,  sur  la  petite  ville,  espérant  y  surprendre  le 
comte  et  le  faire  prisonnier.  L'entreprise  était  hardie, 
même  téméraire,  mais  à  cette  époque  de  guerres  in- 
térieures, on  usait  fréquemment  de  stratagèmes,  et 
plus  d'une  fois  des  villes  fermées,  beaucoup  plus  fortes 
que  Dixmude,  avaient  été  gagnées  par  surprise. 

Le  27  août,  après  le  coucher  du  soleil,  un  corps, 
fort  de  huit  mille  hommes  environ,  composé  de  gens 
de  Gand  et  d'Ypres,  quitta  cette  dernière  ville,  sous 
le  commandement  de  Jean  BoUe.  Quels  chemins  suivit- 
il?  nos  annalistes  yprois  ne  nous  donnent  aucun  ren- 
seignement précis  à  cet  égard;  ce  qui  est  certain 
toutefois,  c'est  qu'il  se  dirigea  directement  sur  Dix- 
mude. Nos  Claiiwaerts  marchèrent  durant  toute  la  nuit, 
en  bon  ordre  et  en  silence;  ils  étaient  arrivés  au-delà 
de  Woumen,  sans  rencontrer  aucun  ennemi,  et  es- 
péraient surprendre  le  comte,  quand  aux  deux  côtés 
du  chemin  qu'ils  suivaient,  s'élevèrent  des  clameurs 
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tumultueuses  et  des  cris  de  guerre;  en  même  temps  des 
trompettes  sonnèrent  le  signal  d'une  attaque  générale! 
'  Voici  ce  qui  était  arrivé.  Aussitôt  que  le  projet  auda- 
cieux de  Jean  Bolle  avait  été  connu,  le  27  août,  à  Ypres, 
les  Léliaerts  de  cette  ville  avaient  envoyé  à  Dixmude 
deux  messagers  à  cheval;  ceux-ci  y  étaient  arrivés  avant 
minuit  et  avaient  donné  avis  au  prince  du  danger  qui 
le  menaçait.  Le  comte  dormait  d'un  profond  sommeil 
dans  un  petit  «  hostel  »  ;  aussitôt  il  se  fait  apporter 
son  armure  et  saute  sur  un  cheval  du  pays;  ses  che- 
valiers et  les  gens  de  sa  cour  rejoignent  leur  seigneur; 
tous  quittent  la  ville  qu'il  n'était  pas  possible  de  dé- 
fendre; les  sergents  et  les  nombreuses  milices  campées 
à  l'est  de  la  place  se  rassemblent,  promptement  et  sans 
bruit,  autour  de  la  bannière  comtale,  puis  ils  sont 
placés  en  deux  embuscades  de  chaque  côté  du  chemin 
que  suivaient  les  bandes  conduites  par  Jean  Bolle. 

Ces  opérations  avaient  été  exécutées  en  silence.  Le 
ciel  était  couvert  de  nuages  et  la  nuit  obscure;  le 
corps  expéditionnaire  était  tombé  dans  les  embuscades 
tendues  par  les  gens  du  comte!  Surpris,  attaqués  à 
rimproviste  de  tous  côtés,  et  bien  qu'ils  fussent  ha- 
rassés de  fatigue,  après  une  marche  forcée  de  quatre 
à  cinq  heures,  nos  Clauwaerts  se  disposent  à  résister 
vaillamment;  «  ils  forment  deux  batailles,  »  et  font 
face  à  droite  et  à  gauche.  Alors  s'engage  au  milieu  des 
ténèbres  une  mêlée  terrible.  «  Cascune  embusque», 
dit  Froissarl  (i),  «  éloit  bien  de  dix  mille  hommes  », 
et  les  gens  de  Gand  et  d'Ypres  étaient  à  peine  huit 
mille!  Cependant  ils  se  défendent  d'abord  avec  l'énergie 


1)  IX.  344. 
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du  désespoir,  mais  accablés  par  le  nombre,  cernés  de 
tous  côtés,  ils  tombent  «  a  grant  foisson,  sans  mi- 
séricorde ni  merci  »,  sous  les  coups  des  chevaliers  Lé- 
liaerts;  enfin  ils  sont  mis  en  pleine  déroute. 

Jean  Bolle,  à  la  tète  des  débris  de  sa  petite  armée, 
réussit  à  se  faire  jour  au  travers  des  ennemis  et  bat 
en  retraite  sur  Gourtrai  ;  d'autres  fuyards  se  réfugient 
à  Ypres,  laissant  sur  le  champ  de  bataille,  outre  de 
nombreux  blessés,  trois  mille  morts  dont  plus  de  douze 
cents  yprois  (i). 

Louis  de  Maie  se  hâta  de  profiter  de  cette  victoire; 
il  rassemble  le  gros  de  son  armée,  marche  sur  Ypres  et 
le  même  soir  il  arrive  sous  les  murs  de  cette  ville  (3). 
Le  désastre  de  Woumen  y  avait  consterné  les  bour- 
geois, rapproche  du  vainqueur  les  frappa  de  terreur. 
On  s'était  empressé  de  fermer  les  portes  de  la  cité, 
de  lever  les  ponts  et  de  baisser  les  herses;  dans  la 
soirée,  «  les  notables  tout  effarés  »  se  réunissent  en 
conseil;  on  délibère:  la  place  n'est  pas  en  état  de 
défense,  ses  meilleurs  défenseurs  l'ont  quittée  depuis 
quelques  jours,  pour  aller  rejoindre  l'armée  de  Gour- 
trai; douze  cents  Clauwaerts  yprois,  viennent  d'être 
tués  près  de  Dixmude  et  ceux  qui,  ayant  échappé  à 


(I)  D'après  Kbrvtn  (IU.  453)  qui  a  reproduit  le  récit  de  Froinart  (IX. 
344),  ce  serait  à  la  bifurcation  des  chemins  de  Roulers  et  de  Toorhoat 
que  les  gantois  et  les  yprois  auraient  subi  cette  sanglante  défaite.  Ces 
historiens  ont  été  mal  renseignés,  croyons-nous  ;  il  n'eut  pas  été  possible 
de  surprendre  la  ?iUe  de  Dixmude,  de  ce  côté,  où,  nous  l'avons  dit, 
était  campée  l'armée  du  comte.  Nous  aYons  donc  cru  devoir  reproduire 
ici  les  détails  don  Dés  par  nos  chroniqueurs  yprois  et  notamment  par 
Olivier  Van  Dixmude  (p.  6)  qui  vivait  à  Ypres  quelques  années  après 
cette  époque  (commencement  du  XV«  siècle). 

(2}  Van  Dixmudb,  6. 
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ce  massacre,  ont  pu  rentrer  dans  leur  ville,  se  sont 
hâtés  de  fuir,  pour  échapper  à  la  colère  du  vainqueur, 
dès  qu'ils  ont  vu  flotter  sa  bannière  non  loin  de  la  cité; 
enfin  Tarmée  du  comte,  enthousiasmée  par  sa  récente 
victoire,  est  nombreuse:  elle  aurait  été  de  soixante  mille 
hommes,  si  Ton  pouvait  ajouter  foi  aux  évalutions, 
souvent  exagérées,  de  Froissart(i).  Dans  de  pareilles  con- 
ditions, la  bourgeoisie  pouvait-elle  songer  à  soutenir  un 
siège?  D'un  autre  côté,  des  patriciens  et  des  bourgeois 
notables,  appartenant  au  parti  des  Léliaerts,  désireux  de 
voir  restaurer  l'autorité  de  leur  seigneur  et  de  resaisir 
leur  influence,  conseillaient  à  la  communauté  de  se 
soumettre;  ils  faisaient  espérer  que  le  comte  se  laisserait 
fléchir  par  les  prières  de  ses  partisans,  restés  en  ville, 
et  recevrait  la  commune  en  grâce!  Finalement,  il  fut 
résolu  d'ouvrir  les  portes  de  la  cité  au  droiturier  sei- 
gneur du  pays  et,  comme  le  dit  Froissart,  «  de  se 
mettre  entièrement  en  son  ordenance  et  obéissance.  » 

Le  lendemain  (29  août)  dès  l'aurore,  trois  cents  no- 
tables, presque  tous  Léliaerts^  sortirent  de  la  ville  et 
se  rendirent  en  cortège  au  camp  du  comte  ;  reçus 
par  le  prince,  «  en  son  logist  »,  ils  lui  exposèrent  que, 
si  la  commune  avait  pris  parti  pour  ceux  de  Gand, 
c'était  ((  non  de  sa  volonté,  mais  par  force  du  commun, 
foulons,  tisserands  et  autres  méchantes  gens  »  :  ils  lui 
présentèrent  ensuite  les  clefs  de  leur  ville,  puis  se 
jetant  tous  à  genoux,  ils  crièrent  d'une  voix:  «Merci! 
Merci  !  »  et  se  mirent,  eux  et  toute  la  communauté,  en 
la  volonté  du   vainqueur  (s). 

D'après  des  annalistes,  cette  humble  soumission  aurait 


(1)  Cité  par  Kbrttn,  IH.  454. 

(2)  Froissart. 
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touché  le  comte!  «Il  eut  pitié,  dit  Froissart  (i),  tit 
lever  les  yprois  et  les  prit  ainsi  que  leur  ville  à  merci  »; 
mais,  nous  le  verrons,  cette  clémence  cachait  un  piège; 
le  prince  feignit  de  pardonner  afin  de  pouvoir  plus 
sûrement  asservir  la  ville  ainsi  soumise,  en  confisquant 
ses  privilèges  après  avoir  assouvi  sa  haine  et  sa  ven- 
geance. 

Au  dire  de  plusieurs  auteurs,  jamais  vainqueur  im- 
placable et  haineux,  ne  se  serait  vengé  plus  cruellement. 
Dès  qu'il  eut  fait,  dans  la  matinée  du  même  jour, 
son  entrée  à  Ypres,  escorté  par  l'élite  de  ses  chevaliers, 
Louis  de  Maie  aurait  fait  prompte  et  sévère  justice; 
sans  forme  de  procès,  ni  jugement,  le  prince,  dit 
Froissart  ^(i),  «  list  décoller  »  immédiatement  plus  de 
sept  cents  foulons  et  tisserans  qui  «  avoient  mis  pre- 
mièrement (septembre  1379)  les  gantois  en  la  ville 
et  occis  ses  vaillants  hommes»;  puis  pour  prévenir 
de  nouvelles  révoltes,  —  «  afin  qu'ils  ne  fussent  plus 
rebelles  envers  lui  »,  —  il  .envoya  trois  cents  notables, 
comme  otages,  tenir  prison  à  Bruges.  Le  comte  aurait 
été  plus  barbare  encore;  d'après  Kervyn,  il  ne  se  serait 
pas  contenté  de  charger  de  fers  trois  cents  notables 
et  de  faire  décapiter  sept  cents  tisserands;  il  en  aurait 
encore  fait  conduire  et  exécuter  à  Bruges  quinze  cents 
autres!  deux  mille  cinq  cents  yprois  auraient  donc 
été  condamnés  à  mort  ou  à  Texil!  «mais  ce  n'était 
pas  assez»,  ajoute  cet  historien  (3);  «Louis  de  Maie 
ordonna  pour  compléter  sa  vengeance,  qu'on  mit 
le   feu  à  une  partie   de  la  ville  ;   puis,  il  convoqua 


.1)  I\.  348  et   Van  Dixmidk,   6. 
(2;  IX.  348. 
(3    III.   451. 
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la  commune,  se  vantant  que  désormais  chacun  respec- 
terait son  seigneur  et  craindrait,  en  lui  résistant, 
de  s*exposer  au  même  sort  que  ceux  qu'il  avait 
frappés.  A  ces  mots,  de  déchirants  sanglots  l'inter- 
rompirent :  c'étaient  les  pleurs  des  femmes  qui 
comptaient  un  époux  parmi  les  victimes  ;  mais  loin 
de  s'émouvoir  à  ce  triste  spectacle:  qu'elles  rejoignent 
donc  leurs  maris,  s'écria-t-il,  il  ne  faut  pas  qu'elles 
déplorent  plus  longtemps  leur  veuvage.  Louis  de 
Maie  voyait  tout  dans  la  hache  du  bourreau,  la 
consolation  des  malheureux,  comme  son  propre 
triomphe  ». 

Ainsi  s'exprime  Kervyn;  mais  ne  doit-on  pas  se 
demander  de  nouveau  si  les  annalistes  dont  cet  historien 
reproduit  ici  les  relations,  n'ont  pas  encore,  en  cette 
circonstance,  été  aveuglés  par  leurs  tendances  habituelles 
à  l'exagération?  aucun  document  authentique  du  temps, 
à  notre  connaissance,  ne  confirme  ces  allégations  et 
peut-on  croire,  sans  en  avoir  des  preuves  historiques, 
à  de  tels  actes  de  barbarie? 

Selon  Olivier  Van  Dixmude  (i),  le  prince  se  borna 
à  faire  arrêter  trois  cents  bourgeois,  presque  tous  tisse- 
rands ou  foulons,  et  les  envoya  en  otages  à  Bruges; 
puis,  comme  Philippe  de  Valois,  en  1338  après  la 
bataille  de  Cassel  (â),  il  désarma  les  métiers  et  força 
notamment  les  tisserands  et  foulons  ce  toujours  prêts 
à  se  rebeller  »  à  lui  remettre  «  toutes  manières  d'ar- 
mures »,  armes  oflensives  et  défensives. 

Ici  encore  notre  chroniqueur  Yproîs  est,  croyons- 
nous,  plus  digne  de  créance  que  d'autres  et  l'on  peut 


(1)  p.  6. 

(2)  Arch.    Yp.  Inv.  430. 

ToMB  7.  20 
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d'autant  plus  ajouter  foi  à  ses  récits,  que  si,  à  cette 
époque,  Louis  de  Maie  avait  intérêt  a  prendre  des 
otages,  afin  de  prévenir  de  nouvelles  rébellions;  il 
avait  plus  intérêt  encore  à  ne  pas  exaspérer  les  popu- 
lations, mais  à  les  rallier  au  contraire  à  sa  cause 
par  une  clémence  au   moins  feinte. 

Ebloui  par  sa  victoire  de  Dixmude,  suivie  de  la  prise 
d'Ypres,  le  comte  se  croyait  alors  tout  puissant;  il  avait 
résolu  de  faire  le  siège  de  Gand;  maître  de  cette  grande 
cité,  foyer  de  Tinsurrection,  il  eut  facilement  triomphé 
de  la  redoutable  révolution  qui  pouvait  mettre  même 
sa  couronne  en  péril;  mais,  pour  assurer  le  succès 
de  ce  siège  diflicile,  le  prince  devait  obtenir  sinon 
le  concours,  du  moins  la  neutralité  des  autres  com- 
munes flamandes;  la  prise  d'Ypres  devait  entraîner 
la  soumission  de  tout  le  Westland  et  de  plusieurs 
villes  secondaires;  Bruges  et  le  Franc  restaient  fidèles 
au  comte  ;  c'est,  non  en  exaspérant  les  populations, 
mais  en  se  montrant  clément,  que  le  prince  réussirait 
à  isoler  les  gantois  et,  nous  Tavons  dit,  à  s'assurer 
au  moins  la  neutralité  d'autres  villes  et  populations 
flamandes.  C'est  dans  ce  but,  croyons-nous,  que 
le  vainqueur  se  borna,  comme  le  dit  Van  Dixmude, 
à  prendre  alors  des  mesures  pour  prévenir  de  nouvelles 
révoltes  et  qu'il  ne  sévit  ni  contre  les  Yprois,  dont 
il  venait  d'occuper  la  cité,  ni  contre  la  commune  vaincue, 
dont  il  pouvait  cependant,  pour  forfaiture,  confisquer 
immédiatement  les  privilèges. 

Cette  politique  de  temporisation,  imposée  par  les 
circonstances,  devait  être  suivie  de  réactions  terribles, 
et  la  commune  d'Ypres  en  fut,  quelques  mois  plus 
tard,  la  première  victime.  Mais  n'anticipons  pas  sur 
l'ordre  des  faits;  suivons  Louis  de  Maie  à  Gand,  nous 
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reviendrons  ensuite  à  Ypres,  pour  rechercher  quelle 
situation  s'y  produisit  pendant  les  quatre  derniers  mois 
de  1380;  puis,  nous  aurons  à  constater  comment,  vers 
la  fin  de  cette  année  néfaste,  furent  mutilées  les 
antiques  chartes  de  privilèges  et  les  bonnes  coutumes 
de  notre  commune. 

Le  comte  s'était  hâté  de  donner  ordre  à  quelques 
corps  de  son  armée,  encore  campée  entre  Dixmude 
et  Roulers,  de  se  porter,  à  marches  forcées,  sur  Gand; 
il  espérait  surprendre  cette  puissante  cité,  dépourvue 
de  ses  meilleurs  défenseurs,  presque  tous  en  campagne 
sur  les  bords  de  la  Lys.  Mais  dès  qu'ils  avaient  appris  la 
déroute  de  Dixmude,  l'occupation  d' Ypres  et  les  projets 
de  leur  seigneur,  les  capitaines  gantois  s'étaient  hâtés 
de  quitter  Gourtrai,  pour  voler,  avec  toutes  leurs  forces, 
a  la  défense  de  leur  ville  natale  ! 

Après  avoir  laissé  à  Ypres  les  hommes  d'armes 
nécessaires  pour  y  maintenir  l'ordre  et  son  autorité, 
Louis  de  Maie,  entouré  de  nombreux  chevaliers,  partit 
de  cette  ville  et  marcha  sur  Gand  (i);  en  passant,  il 
occupa  Gourtrai  sans  coup  férir;  de  larges  taches  de 
sang  maculaient  alors  encore  les  rues  de  cette  dernière 
ville:  quand  Jean  Bolle  y  avait  ramené  les  débris 
de  son  armée  surprise  à  Dixmude,  l'exaspération  po- 
pulaire avait  été  à  son  comble  ;  vainqueur,  il  aurait 
été  porté  en  triomphe,  vaincu,  il  fut  accusé  de  trahison, 
saisi  et,  sans  forme  de  procès,  «  dépéchié  pièce  à 
pièce  ))  (â)   par  la  populace. 

A  Gourtrai,  comme  à  Ypres,  Louis  de  Maie  reçut 
la  ville  à  merci,   prit  deux    cents  de  ses   habitants 


(1;  Van  Dixmude,  7. 
(2j  Froissart,  IX.  347. 
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notables»  en  otage»  les  envoya  à  Lille  (t)  et  se  dirigea 
à  marches  forcées  vers  Gand»  le  centre  et  le  foyer  de 
la  révolution  flamande. 


SIÈGE  DE  GAND  —  SOUMISSION  D'YPRES. 
SEPTEMBRE  1380  A  FÉVRIER  1381. 

Quand,  le  2  septembre  1380  (s),  Tarmée  de  Louis 
de  Maie  dressa  ses  tentes  sous  les  murs  de  la  première 
bonne  ville  de  Flandre,  les  gantois,  chefs  du  mouve- 
ment national,  avaient  perdu  presque  tous  leurs  alliés: 
depuis  quelque  temps  déjà,  Tunion  des  communes 
avait  été  grandement  compromise  par  la  défection  des 
brugeois  et  Gourtrai  venait,  comme  Ypres,  de  tomber 
au  pouvoir  du  comte.  La  position  des  assiégés  était 
donc  critique,  elle  fut  bientôt  des  plus  difficiles. 

Dès  le  mois  de  novembre,  les  Léliaerts  yprois  avaient 
levé  un  nouvel  emprunt  de  près  de  cinq  mille  livres  (3), 
pour  couvrir  les  frais  de  diverses  expéditions,  dirigées 
sur  Bailleul,  Cassel  (4)  et  d*autres  localités  voisines  ; 
le  Westland  fut  ainsi  soumis  de  nouveau  à  Tautorité 
de  Louis  de  Maie;  puis  la  plupart  des  villes  secon- 
daires, même  peu  éloignées  de  Gand,  trompées  par 
la  clémence  fallacieuse  du  prince,  se  rallièrent  à  sa 


(I)  PaoïssART,  IX.  247. 

(S)  Froissart,  IX,  568  (note). 

(3)  Pour  romboaner  cet  emprunt,  1«8  échevins  inpotèrent  un  droit  de 
deux  deniers  sur  chaque  lot  de  vin  copsommé  en  ville.  (Compte  I*'  novem- 
bre 1380  au  30  avril  1381.  Arùh.  Tpr.  —  Annexe  M). 

(4)  Ces  diverses  expéditions  coûtèrent  près  de  quatre  cents  livres  pa* 
risis.  (Compte  cité,  annexe  Bf). 
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cause.  Aussi  vit- on  flotter  dans  le  camp  sous  Gand,  à 
côté  de  «  la  bannière  de  Monseigneur  »,  les  étendards 
de  Bruges,  dTpres  (i)  et  de  diverses  villes,  moins 
importantes.  Les  gantois,  abandonnés  par  les  deux 
autres  bonnes  villes  et  par  presque  tout  «  le  pays  de 
Flandre  »,  n*auraient  donc  pu  compter  que  sur  eux- 
mêmes  pour  défendre  leur  cité  et  les  institutions 
du  pays  —  qui  les  trahissait  —  si  des  bandes  de 
Clauwaerts  n'étaient  parvenues  à  déserter  plusieurs 
villes,  pour  aller  battre  la  campagne.  C'est  ainsi  qu'un 
grand  nombre  d'yprois  avaient  fui  de  leur  ville,  au 
mois  d'août  (s);  ils  jouèrent,  nous  le  verrons,  sous  les 
ordres  de  Jacques  Van  der  Berst,  un  rôle  important 
dans  les  événements  militaires  de  cette  époque. 

Un  grand  péril  menaça  bientôt  la  ville  de  Gand  et 
le  pays  entier:  on  annonçait  une  invasion  de  Tarmée 
française.  Aussitôt  les  assiégés  écrivirent  au  roi  de 
France,  pour  le  prier  de  ne  pas  «  se  tourner  contre 
eux,  disant  que  ce  qu'ils  faisoient  ce  n'estoit  fors 
que  pour  soutenir  leurs  franchises,  lesquelles  leur 
sire  vouloient  tollir  et  abbattre  et  qu'il  leur  estoit 
trop  cruel  »  (a).  Ces  prières  furent-elles  exaucées  ?  en 
tous  cas,  l'armée  française  ne  se  porta  pas  alors  au 
secours  du  comte  Louis. 

En  même  temps  qu'ils  envoyaient  des  députés  en 
France,  pour  obtenir  la  neutralité  du  roi,  les  gantois 
n'ayant  plus  d'alliés  en  Flandre,  en  cherchèrent  en 
Brabant  et  même  sur  les  bords  de  la  Meuse.  Depuis 
quelque   temps  déjà,  ils  avaient  noué  des  relations 


(1)  Compte  cité  ci-dessus.  (Annexe  H). 

(2)  Van  DiniUDi. 

(3)  Froissart  cité  par  Kerythi  UI.  456. 
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avec  les  métiers  de  Matines»  de  Bruxelles  et  de  Liège; 
ils  avaient  des  amis  dans  ces  diverses  cités  et  leur 
envoyèrent  aussi  des  députés,  pour  demander  aide 
et  assistance.  Sur  leurs  instances,  les  métiers  de 
Malines  refusèrent  de  rejoindre  Tarmée  du  comte  à 
Gand,  et  se  mirent  même  en  waepenynghe{\)^  pour 
aller  porter  secours  aux  assiégés;  mais  attaqués  et 
battus  par  les  bourgeois  notables  de  leur  ville,  ils 
durent  renoncer  à  leurs  projets.  Les  envoyés  gantois 
avaient  reçu  le  meilleur  accueil  à  Bruxelles  et  sur* 
tout  à  Liège  où,  comme  en  Flandre,  des  institutions 
germaniques,  notamment  des  gildes  plébéiennes,  avaient 
été,  dès  le  haut  moyen  âge,  nationalisées  par  des 
immigrés  doutre  Rhin.  Mais  ces  deux  cités  étaient 
trop  éloignées  de  Gand  pour  pouvoir  lui  envoyer  des 
défenseurs.  Les  gantois  reçurent  de  Bruxelles  des 
(c  lettres  moult  amiables  »  et  «  ceux  de  Liège  »  leur 
écrivirent  :  «  bonnes  gens  de  Gand,  nous  savons  bien 
que  pour  le  présent  vous  avez  moult  à  faire...  dont 
nous  sommes  moult  courouchié;  chasiés  que  se  nous 
estions  à  1111  ou  à  V  lieuwes  près,  marchissans  à 
vous,  nous  vous  ferions  tel  confort  que  on  doit  faire 
à  ses  bons  frères,  amis  et  voisins;  mais  vous  nous 
estes  trop  loing...  ne  vous  desconfortés  pas,  car 
Dieu  scet,  et  toutes  villes,  que  vous  avés  droit  en 
(^cste  guerre  »  («).  Les  assiégés  reçurent  donc  de  tous 
côtés  des  témoignages  de  vive  sympathie  et  des  en- 
couragements, mais  ni  secours,  ni  aide,  ni  assistance. 
Pendant  quil  bloquait  Gand,  Louis  de  Maie  lésait  au 
dehors  les  intérêts  des  bourgeois  de  cette  ville,  même  par 


(1)  Van  DixMuoK,  7. 

(2)  Froissart,  IX.  350. 
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les  moyens  les  plus  mesquins  ;  il  entravait  toutes 
leurs  relations  commerciales,  saisissait  leurs  marchan- 
dises et  confisquait  même  leurs  créances;  c'est  ainsi 
que,  par  lettres  données  dans  son  camp  devant 
Gand  le  7  novembre  4380  (i),  il  confisqua  à  son  profit 
—  «  à  cause  de  la  révolte  des  Gantois  »  —  les  som- 
mes dues  par  la  ville  d'Ypres,  à  Jacques  Meslebeke 
de  Gand,  à  savoir  treize  livres  de  gros  et  la  valeur 
de  quatre  draps  {2)  que  la  ville  dTpres  lui  avait 
achetés  pour  le  prix  de  412  liv.  16  escalins  parisis. 
Les  communications  de  la  place  avec  le  pays  étant 
interceptées,  le  ravitaillement  en  était  d'autant  plus 
difficile,  que  presque  toutes  les  «  villes  fermées  »  dans 
le  voisinage,  étaient  au  pouvoir  des  Léliaerts.  Les 
assiégés  résolurent  alors  de  tenter  une  diversion,  dans 
l'espoir  d'attirer  sur  un  autre  terrain  une  partie  de 
l'armée  assiégeante,  et  de  dégager  ainsi,  au  moins  par- 
tiellement, leur  ville.  Jacques  Van  der  Berst,  on  Ta 
vu,  avait  pu  quitter  Ypres,  vers  la  fin  du  mois  d'août, 
et  battait  la  campagne  avec  ses  Clauwaerts  yprois; 
divers  chefs  d'autres  bandes  l'avaient  rejojnt  (3);  mais 
ces  forces,  même  réunies,  étaient  insuflisantes  pour 
entreprendre  des  opérations  sérieuses;  les  capitaines 
de  Gand  organisèrent  un  corps  de  six  mille  hommes 
déterminés  (4),  pour  aller  guerroyer  en  rase  campagne. 
Celte  petite  mais  vaillante  armée  réussit  à  forcer  les 
lignes  des  assiégeants,  puis  à  rejoindre  les  gens  de 
Van  der  Berst. 


(1)  Arch.  Ypr.  Inv,  634. 

(2)  Une  pièce  de  drap  se  vendait  donc  alors  100  livres  10  escalins  parisis. 

(3)  KsRVYN,  III.  458. 

(4)  Proissart,  IX.  352. 
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Louis  de  Maie  voulait  avant  tout  se  rendre  maître 
de  Gand,—  Foccupation  de  cette  ville  devait  en  effet 
entraîner  la  soumission  de  toute  la  Flandre;  —  il  ne  put 
donc  se  décider  à  compromettre  le  succès  du  siège, 
en  détachant  de  Tarmée  assiégeante,  des  hommes  d'ar- 
mes pour  aller  poursuivre  le  petit  corps  qui  tenait  la 
campagne.  L'attente  des  capitaines  gantois  fut  ainsi 
trompée,  mais  cette  expédition  eut  d'autres  résultats 
importants,  et  que  rien  même  n'avait  permis  d'entrevoir. 

La  petite  armée  expéditionnaire,  n'ayant  pas  d'enne- 
mis à  combattre,  parcourt  d'abord  les  campagnes, 
occupe  plusieurs  châteaux,  s'empare  de  divers  bourgs, 
et  fait  partout  un  riche  butin  ;  puis,  avant  de  chercher 
à  mener  ce  butin  à  Gand,  ne  rencontrant  aucune  ré- 
sistance, les  chefs  des  Clauwaerts  n'hésitent  point  à 
attaquer  successivement  diverses  villes,  défendues  par 
des  chevaliers  Léliaerts.  Quelque  téméraire  qu'elle  parût, 
leur  entreprise  eut  un  succès  inespéré  :  Alost  —  «  qui 
lors  estoit  une  ville  bonne  et  bien  fermée»  —  est 
emportée  d'assaut  et  brûlée,  sa  garnison  fuit  en  dé- 
sordre. Termonde,  «  forte  ville  »,  est  prise,  Ninove  se 
rend.  La  ville  de  Grammontest  reconquise.  La  garnison 
d'Audenarde  qui  avait  tenté  une  sortie,  est  mise  en 
déroute  complète  (i).  Enfin,  après  avoir  laissé  des  gar- 
nisons dans  ces  diverses  villes,  occupées  durant  cette 
courte  mais  brillante  campagne,  nos  Clauwaerts  rame> 
nèrent,  sous  bonne  escorte,  à  Gand,  un  immense  convoi 
de  vivres;  «  ils  y  rentrèrent  en  triomphe,  dit  Frois- 
sart  (â),  avec  grand  butinage  et  proufit.  » 

Dèslorsle  siège  de  la  grande  cité  fut  poursuivi,  dans  des 


(1)  Froissart,  IX.  352  et  Kbrttn,   III.  459. 

(2)  Froissaut,  IX.  353. 
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conditions  moins  favorables  qu*auparavant;  la  place  était 
ravitaillée;  la  bannière  des  communes  avait  été  arborée 
dans  toutes  les  villes  reconquises  ;  leurs  garnisons  et  di- 
vers corps  de  partisans,  qui  tenaient  encore  la  campagne, 
harcelaient  sans  cesse  les  assiégeants  et  s'emparaient  des 
convois  que  les  Léliaerts  leur  envoyaient  par  terre.  D'un 
autre  côté,  Termonde  étant  au  pouvoir  des  gantois,  les 
navires  chargés  de  victuailles  ne  pouvaient  plus  remonter 
l'Escaut;  aussi  les  vivres  furent-ils  bientôt  rares  dans 
le  camp  de  Louis  de  Maie  et  tout  laissait  prévoir  que 
bientôt  ils  y  manqueraient  complètement. 

La  situation  des  assiégeants  devenait  ainsi  chaque 
jour,  de  plus  en  plus  critique.  Il  importait  d'en  finir. 
Le  comte  fit  donc  activer  les  opérations  du  siège, 
espérant  prendre  la  ville  de  vive  force.  Les  assauts 
se  multiplièrent;  on  combattait  souvent  durant  des 
journées  entières  et  parfois,  durant  toute  la  nuit  ;  mais 
les  assiégés  résistaient  vaillamment  à  toutes  ces  at- 
taques. Gand  était  du  reste  alors,  dit  Froissart  (i)  «  une 
des  plus  fortes  villes  dou  monde  et  y  faudroit  plus 
de  deux  cents  mille  hommes,  qui  bien  le  voidroit  as- 
ségier  et  clore  tous  les  pas  et  les  rivières,  et  encores 
faudroit-il  que  les  hoos  (â)  fuissent  séparées  pour  les 
rivières;  ne  au  besoing,  il  ne  poroient  conforter  l'un 
l'autre,  car  il  y  a  trop  de  peuple  dedens  la  ville  de 
Gand  et  toutes  gens  de  fait.  11  se  trouvoit  en  che 
tamps,  quant  il  regardoient  à  leurs  besonges,  quatre- 
vingt  mille  hommes  tous  aidablas,  portans  armes,  de- 
soulx  soixante  ans  et  deseure  seize.  » 


(1)  IX.  ^M. 

(2)  Hoo$:  08t8,  armées. 
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Le  siège  poirvait  donc  se  prolonger  longtemps  encore; 
le  pape  de  Rome,  Urbain  V,  interposa  ses  bons 
offices  pour  ftiire  mettre  un  terme  à  la  guerre.  Plus 
lard,  par  une  bulle  du  16  des  calendes  de  décembre, 
le  saint  père  informa  les  magistrats  d'Ypres  —  el 
sans  doute  ceux  des  autres  bonnes  villes  —  qu'il 
avait  engage  le  comte  de  Flandre  à  faire  la  paix  avec 
ses  sujets;  il  recommanda  à  nos  échevins  devîler 
désormais  toute  cause  de  désunion  el  de  témoigner  à 
leur  seigneur,  toute  Tobéissance  et  tous  les  égards 
qui  lui  vSont  dus(i). 

Les  circonstances  facilitaient  le  succès  de  l'interven- 
tion paternelle  du  souverain  pontife:  on  était  en  plein 
hiver,  il  sévissait  rudement;  les  opérations  de  Tattaquc 
et  de  la  défense  pourraient  difficilement  se  poursui- 
vre, pendant  la  saison  rigoureuse;  les  vivres  com- 
mençaient a  manquer,  tant  dans  la  ville  que  dans 
le  camp;  enfin  les  assiégeants  et  les  assiégés  étaient 
harassés;  les  uns  et  les  autres  désiraient  voir  sus- 
pendre les  hostilités.  A  la  demande  du  comte,  des 
négociations  furent  ouvertes;  elles  aboutirent  promp- 
temcnt. 

Les  gantois  n'étaient  point  vaincus;  ils  disposaient 
encore  de  ressources  matérielles  considérables  cl  d'une 
année  nombreuse,  fatiguée  à  vrai  dire,  mais  disposée  au 
besoin  à  défendre  à  outrance  les  libertés  de  la  Flandre. 
Loin  de  se  rendre  à  merci  et  de  se  mettre  en  la 
volonté  du  comte,  comme  les  Yprois  au  mois  d'août 
précédent,  les  assiégés  traitèrent,  au  contraire,  de 
puissance  à  puissance  avec  leur  redouté  seigneur.  Le 


(1)  Arch.   Ypr,  Inv.  635.  —  Original,  buUe   en  plomb,  pendant  à  noe 
corde  de  chanvre. 
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Irairé  de  paix,  conclu  le  li  novembre,  prouve  même 
qu'ils  dictèrent  leurs  conditions  au  comte  ;  ils  lui 
imposèrent  en  eiïet  l'engagement  de  maintenir  toutes 
les  franchises  de  leur  commune  et  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  ses  bourgeois. 

D'après  ce  traité,  Louis  de  Maie  s'obligea  formelle- 
ment à  maintenir  toutes  les  libertés  de  la  commune 
et  laissa  aux  échevins,  conformément  à  leurs  privi- 
lèges, le  droit  de  punir  eux-mêmes  les  fauteurs  des 
désordres  passés,  selon  les  lois  et  les  coutumes  de 
la  ville;  le  prmce  promit  aussi  de  laisser  la  vie 
sauve  à  tous  les  bourgeois,  même  de  ne  leur  infliger 
aucune  peine  afflictive,  et  de  ne  pas  contisquer  leurs 
biens  (i). 

Les  gantois  recueillaient  ainsi  le  fruit  de  leur  vail- 
lante défense  ;  s'ils  avaient  gagné  une  grande  bataille, 
ils  n'auraient  pu  exiger  des  conditions  plus  avanta- 
geuses. On  espérait  qu'ils  pourraient  assurer  promp- 
tement  le  triomphe  du  mouvement  national,  en  forçant 
le  comte  à  respecter  aussi  désormais  les  institutions 
(les  autres  communes.  Vain  espoir!  le  traité  du  H 
novembre,  imposé  au  prince  par  les  nécessités  du 
moment,  cachait  un  nouveau  piège;  en  signant  cette 
|>aix,  le  comte  Léliaert  n'aurait  plus  à  redouter  les 
attaques  immédiates  des  gantois,  et  pourrait  profiter 
(le  ce  répit  pour  confisquer  partout  les  libertés  des  autres 
bourgeoisies  ;  il  espérait  qu'après  avoir  mis  ainsi  dé- 
finitivement le  «  pays  de  Flandre  »  en  sa  volonté,  il 
lui  serait  facile  de  subjuguer  aussi  les  gantois,  privés  de 


(1)  Behouien  Ij/f,  let  ende  goedy  privilegien  ende  vryheden  tan  onzer 
staU  van  Okend, 
(KsRVTN,  ni.  406,  note). 
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tous  leurs  alliés»  puis  de  vaincre  la  révolution  com- 
munale dont  ils  étaient  les  plus  énergiques  et  furent 
les  derniers  défenseurs!...  peut-être  le  vassal  comptait- 
il  dès  iors  sur  Tintervention  de  son  puissant  suzerain, 
pour  consommer  Tœuvre  de  dénationalisation,  rêvée 
depuis  si  longtemps  par  les  rois  de  France  et  les 
LéUaerts  flamands,  leurs  alliés  (?). 

La  commune  d*Ypres  fut  la  première  victime  de 
cette  politique  astucieuse.  Des  qu'il  eut  scellé  le  traité 
du  11  novembre,  Louis  de  Maie  avait  levé  le  siè^ede 
Gand  et  s'était  retiré  avec  ses  conseillers  et  Télile  de  ses 
chevaliers  à  Bruges,  ville  soumise  et  amie.  Après  avoir 
laissé  de  fortes  garnisons  dans  toutes  les  «  villes 
fermées  »  et  spécialement  dans  celles  sises  non  loin 
de  Gand,  le  comte,  afin  dinspirer  une  sécurité  — 
trompeuse  —  aux  Clauwaerts^  licencia  son  armée;  les 
gens  du  Franc  et  ceux  d*autrc8  contrées  furent  auto- 
risés à  rentrer  dans  leurs  foyers  (i)  et  les  milices  dTpres 
regagnèrent  leur  ville  (9);  ces  milices,  commandées  par  des 
capitaines  Léliaerts^y  pouvaient  être  utiles,  pour  seconder 
au  besoin  la  politique  de  répression  et  de  domination  que 
le  redouté  seigneur  du  {lays  se  proposait  d*lnaugurer 
d'abord  dans  la  troisième  bonne  ville  de  Flandre. 

Avant  de  rappeler  comment  Louis  de  Maie  traita 
la  commune  d*Ypres,  ses  bourgeois  et  ses  manants, 
recherchons  ce  qui  s*y  était  passé,  depuis  que  le  vain- 
queur de  Dixmude  Pavait  quittée,  vers  la  fin  du 
mois  d*août,  pour  faire  le  siège  de  Gand.  On  ne 
trouve  à  cet  égard  aucun  détail  ni  dans  les  livres  de 
nos  historiens,  ni  dans  les  chroniques  de  nos  anna- 


(1)    VaM   DlIMUDI,    p.  8. 

(2)  Compte  de  la  ville.  (Annexe  M). 


listes;  mdis  divers  documents  de  nos  archives*  et 
spécialement  nos  comptes,  donnent  quelques  rensei- 
gnements, assez  confus  du  reste,  qui  prouvent  cepen- 
dant quelles  inquiétudes  agitèrent  les  esprits  à  Ypres, 
pendant  les  quatre  derniers  mois  de  Tannée  1380. 

Le  28  août,  à  la  veille  d'y  faire  son  entrée  après 
le  désastre  de  Dixmude,  Louis  de  Maie  avait  reçu  à 
merci  la  commune  d'Ypres,  ses  bourgeois  et  ses  ma- 
nants; mais  il  avait  quitté  la  ville,  deux  jours  plus 
tard,  sans  faire  connaître  à  quelles  conditions  il  la 
recevait  en  grâce  et  pardon.  Selon  presque  tous  nos 
annalistes  locaux,  avant  son  départ,  le  prince  se  serait 
contenté  de  mettre  à  néant  la  loi  élue  le  24  août 
précédent  et  composée  de  Clauwaerts. 

Cette  dernière  assertion  est-elle  bien  exacte?  Josse 
Bryde  dit,  il  est  vrai,  que  «  la  loi  renouvelée  le  jour 
de  S*  Barthélémy  4380,  ne  dura  que  trois  jours  »  — 
«  de  wet  mC  jaer  LXXX  veiinaect  bi  den  ghemeenen^ 
S^  Barthlemeus  daghe,  ghedurende  III  daghen  (i).  —  Cette 
note  veut-elle  dire  que  les  Clauwaerts  ne  restèrent  que 
trois  jours  en  fonctions  et  qu'ils  furent  révoqués  par 
le  comte,  lors  de  son  entrée  à  Ypres  le  S8  août?  ne  signi- 
fie-t-elle  pas,  comme  le  pensent  des  auteurs  compétents, 
que  le  «  commun  »,  ayant  peut-être  le  24  août,  grande 
peine  à  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  de  ses  nouveaux 
magistrats,  les  prud'hommes  chargés  d'élire  ceux-ci, 
hésitèrent  à  les  désigner,  en  présence  de  divers  courants 
populaires  et  consacrèrent  trois  jours  à  ces  opérations 
électorales?  Ce  qui  semble  prouver,  en  tous  cas,  que 
cet  écbevinage  fonctionna  plus  de  trois  jours,  c'est 
qu'il    existe   dans  nos   archives    des  comptes  du   1' 

{1}  Ml.  Ar€h.  Tp. 
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novembre  1380  au  30  avril  i 381  rendus  par  Franse 
Van  Jogny  et  Michel  Dewulf*  nommés  trésoriers  le 
24  août  (1380). 

Mais,  d*un  autre  côté,  il  est  certain  que  Jacques 
Van  der  Berst,  élu  le  même  jour  avoué  de  la  ville, 
eut  à  peine  le  temps  d'entrer  en  fonctions  ;  nous 
avons  vu  qu'ayant  quitté  Ypres  avant  rentrée  du  comte 
(le  28  août),  il  tint  bientôt  la  campagne  durant  plu- 
sieurs mois  avec  ses  Clauwaerts,  Il  est  à  noter  aussi 
que,  pendant  les  quatre  derniers  mois  de  Tannée,  on 
voit  figurer  dans  nos  comptes,  non  pas  les  noms  des 
échevins  dont  Van  der  Berst  devait  être  le  chef,  mais 
ceux  de  Jan  Van  Belle,  avoué,  de  Glais  de  Backere, 
Lamsen  Van  Schonevelde,  échevins,  et  de  Henri  Rug- 
ghenvoet,  Gillis  Van  Loo,  conseillers,  et  d'autres  ma- 
gistrats, élus  dès  le  17  janvier  1380  (n.  s.) 

Bien  que  toutes  ces  indications  soient  peu  précises 
et  même  très  vagues,  elles  permettent  de  croire  que 
la  plupart  des  magistrats  Clauwaerts  élus  le  34  août 
s'enfuirent  d'Ypres,  avec  Van  der  Berst,  avant  l'entrée  du 
comte,  mais  que  quelques-uns,  entr'autres  les  deux  tréso- 
riers, non  compromis,  restèrent  en  fonctions,  eniin  que 
l'avoué  Jan  Van  Belle  et  des  échevins  LéliaertSy  nommés 
le  17  janvier  précédent  par  les  commissaires  du  prince, 
continuèrent  à  remplir  leur  mandat  jusqu'au  renou- 
vellement de  la  loi  qui  eut  lieu,  nous  le  verrons,  le 
17  janvier  1381  (n,  s.) 

La  ville  aurait  donc  eu  un  échevinage  en  quelque  sorte 
transitoire,  pendant  les  derniers  mois  de  l'année  1380. 
Cet  échevinage  géra,  croyons-nous,  les  affaires  locales.... 
peut-être  sous  la  surveillance  de  II.  de  Spire,  (seigneur 
Van  Spieren),  officier  du  prince  (?)  qui,  d'après  nos  com|>- 
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les,  était  alors  Ruwaert  (gouverneur)  (?)  de  la  ville  {\).  Si 
ces  conjectures  sont  fondées  —  et  c'est  pour  en  établir 
au  moins  la  vraisemblance  que  nous  avons  cru  devoir 
interroger  et  commenter  un  peu  longuement  peut-être 
nos  comptes  —  s'il  en  fut  ainsi,  la  commune  aurait 
été  régie  alors  par  une  administration  irrégulière  et 
provisoire,  situation  dont  nous  n'avons  trouvé  aucun 
précédent  dans  nos  annales.  Il  pouvait  donc  être  in- 
téressant de  faire  connaître  la  probabilité  de  cette 
situation  administrative,  anormale  et  contraire  à  tous 
les  privilèges  et  franchises  de  la  ville. 

Pendant  tout  le  temps  que  dura  le  siège  de  Gand, 
grandes  furent  Tagitation  et  les  inquiétudes  de  nos 
bourgeois.  Quelles  conditions  le  redouté  seigneur  du 
pays  dicterait-il  plus  tard  à  leur  commune?  aussi 
cherchèrent- ils  de  tous  côtés  des  appuis  et  des  pro- 
tecteurs. De  nombreuses  députations  sont  envoyées  à 
Bruges  ou  siégeait  le  grand  conseil  de  Monseigneur. 
L'une  de  ces  députations  coûta  plus  de  deux  cents 
livres  à  la  ville,  une  seconde,  deux  cent  trente-cinq 
livres.  Ces  députations  se  composaient  des  personnages 
les  plus  notables  de  la  cité:  parmi  ces  envoyés  fi- 
guraient: Jan  de  Loo  H.  Rugghinvoet,  Guil.  de 
Loo,  Jack  de  Vroede,  Eloy  de  Dickemue,  Adrien 
le  Medem,  Jack  de  Scot  et  beaucoup  d'autres  patri- 
ciens ou  notables,  tous  dévoués  au  parti  des  Léliaerts, 
Pendant  leur  séjour  à  Bruges,  ces  délégués  firent  de 
nombreux  dons  de  courtoisie  (2). 


(1}  «  Au  clerc  de  H.  de  Spire,  Rowart  de  la  ville...  z  %.  »  Compte 
(lu  XX«  jour  de  Juillet  de  V  semaines  (1380). 

(2)  Comptes  de  la  ville  —  21  septembre  jusques  vers  le  milieu  de  no- 
vembre. —  Voyez  annexe  M. 
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On  chercha  dès  lors  aussi  à  obtenir  la  prolection 
de  la  France.  Michel  de  Dixmude  et  Lambert  de 
Sconevelde  se  rendent  à  Abbeville.  à  Doulens  et  à 
Arras,  avec  des  conseillers  de  M*'  de  Flandre;  ils  se 
mettent  en  rapport  avec  les  commissaires  du  roi  et 
font  des  dons  de  courtoisie  au  clerc  de  ces  commis- 
saires et  à  d'autres  personnes  encore  (i). 

Nos  magistrats,  agités  et  inquiets,  tâchaient  en  même 
temps,  de  mériter  les  bonnes  grâces  de  leur  seigneur; 
à  sa  demande,  ils  avaient  envoyé  leurs  sergents  et 
leurs  milices  pour  renforcer  son  armée  qui  assi^eait 
la  ville  de  Gand,  —  leur  alliée  et  amie  de  la  veille! 
—  puis  ils  font  fête  à  leurs  milices,  quand,  après  la 
levée  du  siège,  elles  rentrent  soit  directement,  soit 
par  Bruges  à  Ypres.  Des  trompettes  sont  envoyés  à 
leur  rencontre  et,  |)Our  les  recevoir  en  triomphe,  on 
place  aux  portes  de  la  cité  une  garde  d'honneur  com- 
posée de  quarante  sergents,  de  notables  bourgeois 
{poorters)  et  de  gens  des  quatre  grands  et  des  petits 
métiers  (s). 

Afin  de  célébrer  avec  plus  d*éclat  encore  le  retour  à 
Ypres  de  Tarmée  comtale,  Tavoué  et  les  échevins  donnè- 
rent sept  banquets  et  des  soupers  (avandmaeUiden)  aux- 
quels assistèrent  de  nombreux  convives;  ce  retour  eut  lieu 
sans  doute  un  jour  d'abstinence  prescrite  par  Téglise,  car 
on  ne  servit  à  ces  festins  que  du  poisson  :  des  harengs 
et  diverses  autres  espèces  de  poissons  de  mer,  des 
brochets,  des  anguilles,  des  éperlans  etc.,  au  dessert 
des  fruits,  le  tout  arrosé  d'un  vin  généreux  qui,  non 


(1)  Mêmes  comptes;  annexe  M. 

(2)  Comptes  de  novembre  1380  au  30  ayril  1381,  rendus  par  les  tré- 
soriers nommés  le  24  août  1380. 
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compris  les  vins  de  liqueur  —  Grenache  et  Malvoisie 
—  coûta  plus  de  quarante  livres;  «  Taddition  »  des 
dépenses  faites  par  la  ville  pour  ces  banquets,  compre- 
nant celles  pour  potage,  lait,  sucre,  sauces,  safran, 
épiées,  frais  de  cuisine,  éclairage  etc.,  cette  addition 
s*éleva  au  chiffre  de  cent  douze  livres  trois  sous  et 
quatre  deniers  (i). 

On  voit  que  Ton  fit  grandement  les  choses.  On  fit 
plus  encore;  bien  que  la  ville  fût  obérée  et  qu'elle  vînt  de 
lever  de  nouveaux  emprunts,  nos  magistrats  lui  impo- 
sèrent d'autres  dépenses  bien  plus  considérables;  pour 
être  agréables  à  leur  seigneur,  ils  payèrent  des  sommes 
élevées,  pour  soldes  arriérées,  dues  aux  «  rouges 
chaperons,  (2)  »  et  pour  remettre  Tarmement  et  l'équi- 
pement des  milices  en   bon  état. 

Le  chef-homme  des  «  rouges  chaperons  »  reçut,  h 
compte  de  sa  solde  arriérée,  quarante  livres  seize  sous  et 
nos  trésoriers  payèrent  aussi  à  huit  constables  de  la  même 
troupe  d'élite,  comme  à  compte,  pour  eux  et  leurs 
hommes  ou  compagnons  {gezellenj^  des  sommes  variant 
de  soixante-deux  livres  dix-sept  sous  à  cent  trois 
livres  seize  sous.  —  Les  comptes  où  l'on  trouve  ces 
détails,  donnent  les  noms  des  «  rouges  chaperons  », 
alors  «  soudoyers  »  par  la  commune.  —  Celle-ci  leur 


(1)  Compte  de  la  ville:  voyez  à  Tannexe  M,  le  détail  des  dépenses. 

(2)  Les  «  ruuges  chaperons  »  {roode  eaproenen)  formèrent  longtemps  une 
compagnie  d*élite  des  milices  à  Ypres.  Il  en  est  déjà  fait  mention  dans  un 
document  de  1344  [Arch,  Tp.  Inn.  528)  et  encore  dans  un  antre  do- 
cument de  1477  (même  inventaire  1066.)  —  En  1302  les  arbalétriers 
yprois  portaient  des  costumes  blancs  ;  on  acheta  alors  —  peut-être  avant 
la  bataille  de  Courtrai  ?  —  301  draps  blancs  coûtant  plus  de  2514  livres 
à  rasage  des  arbalétriers  (même  Inv.  228).  Cette  gilde  armée  conserva 
longtemps  cette  «  parure.  » 
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fotiniit  encore  de  nouveaux  chaperons  dont  les  draps 
rouges  coulèrent  plus  de  quatre-vingt-une  livres  (i). 

L*armement  des  milices  communales  fut  aussi  com- 
plété et  mis  en  bon  état.  On  acheta  trois  mille  cent 
quarante-et-un  fers  pour  flèches  d*arbalètes  (voeiboghe), 
plus  de  trois  mille  six  cents  fers  pour  flèches  d'arc 
à  main  (handboghe),  et  beaucoup  d'autres  choses  encore: 
de  grands  pennons  {pitignoenen)  pour  les  archers  et 
les  c<  paysanters  »,  quatre-vingt-trois  livres  de  poudre, 
pour  armes  à  feu  (donderbuspoeder),  au  prix  de  vingt- 
deux  sous  la  livre,  enfin  des  engins  et  des  muni- 
tions de  guerre  de  toute  espèce  (2). 

Ainsi,  après  avoir  fêté  à  son  retour,  Tarmée  qui 
venait  de  défendre  la  cause  du  comte,  sous  les  murs 
de  Gand,  nos  échevins  Léliaerts  avaient  remis  leurs  mili- 
ces sur  le  pied  de  guerre;  dès  lors  quels  que  fussent  les 
desseins  du  prince,  ils  purent  garantir  le  maintien  de 
Tordre  en  leur  ville  et  même  fournir  au  besoin  à  l'armée 
comiale  de  nouveaux  combattants,  bien  équipés  et 
bien  armés. 

En  donnant  tant  de  preuves  de  sympathie,  de  sou- 
mission et  de  dévouement,  nos  échevins,  longtemps 
inquiets  sur  le  sort  réservé  à  leur  cité,  espéraient 
que  leurs  nobles  députés,  tous  LéliaertSy  parviendraient, 
par  leurs  prières,  à  fléchir  le  redouté  seigneur  du 
pays;  mais  Louis  de  Maie  ne  fut  jamais  clément, 
quand  il  était  fort;  après  avoir  fait  la  paix  avec  les 
gantois,  il  venait  de  soumettre  presque  tout  le  pays 
à  son  autorité;  il  n'avait  donc  plus  aucun  ennemi  à 


(1)  Pour  les  détails,  voyez  annexe  M. 

(2)  Voir  même  annexe  M. 
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redouter  pour  le  moment;  aussi  fut-il  inexorable  ! 
Quand  il  avait  appris,  en  1379  à  Lille,  la  prise  dTpres 
par  les  Clauwaerts  de  Gand,  puis  quand  Tannée  sui- 
vante, il  vint  de  Dixmude,  le  comte  avait  juré  de  se 
venger  des  yprois  et  de  leur  commune  ;  sa  vengeance 
fut  terrible. 

Selon  nos  chroniques  locales,  vers  la  Fm  du  mois 
de  novembre,  donc  peu  de  temps  après  avoir  scellé 
le  traité  de  paix  avec  les  gantois,  Louis  de  Maie 
aurait  envoyé  à  Ypres  une  commission,  —  conformément 
au  traité  de  Tournai  (i)  (1379),  —  composée  de  vingt- 
cinq  membres,  avec  mission  dy  rechercher  les  ma- 
nants qui,  lors  des  derniers  troubles,  s  étaient  rendus 
coupables  de  rébellions,  meurtres  ou  autres  crimes, 
et  sur  le  rapport  de  ces  commissaires,  le  comte  aurait 
fait  décapiter  encore  sept  cents  mutins  et  conduire 
en  prison,  à  Bruges,  beaucoup  d'autres  Yprois;  enfin 
quatre  cents  tisserands  et  foulons  auraient  été  bannis 
à  Douai  et  à  Orchies.  Tel  est  le  sanglant  tableau  que 
nous  ont  laissé  nos  annalistes  locaux;  mais  encore 
une  fois,  leurs  récits,  dénués  de  preuves,  méritent-ils 
créance?  quelque  vindicatif  qu'il  fut,  Louis  de  Maie 
était-il  assez  barbare  pour  immoler  un  pareil  nombre 
de  victimes  à  sa  vengeance?  Nos  chroniqueurs,  en 
cette  circonstance  comme  en  d'autres,  n'ont-ils  pas 
encore  cédé  à  leurs  habitudes  d'exagération?  il  est  au 
moins  permis  de  le  présumer.  Quoi  qu'il  en  soit,  s'il 
n'immola  pas  sept  cents  nouvelles  victimes,  le  comte 
châtia,  durement  et  sans  miséricorde,  la  commune  d'Ypres 
et  ses  gens  qui  avaient  eu  l'audace  de  défendre  leurs 
libres  institutions  et  leurs  franchises. 

(i;  Arch.  Yp.  Inv.  G33. 
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Plus  que  jamais  ces  institutions  étaient  alors  en 
péril.  Louis  de  Malc  et  ses  conseillers,  réunis  à  Bruges, 
arrêtaient  en  ce  moment,  les  conditions  de  paix  à  dicter 
à  la  ville  d'Ypres,  reçue  en  grâce  et  merci!  quelles 
seraient  ces  conditions?  le  prince  irrité  et  vindicatif 
ne  confisquerait' il  pas  tous  les  privilèges  et  toutei^ 
les  libertés  de  Tantique  commune?  Des  députés  sont 
encore  envoyés  à  Bruges  pour  implorer  la  clémence 
du  prince;  ils  cherchèrent  à  intéresser  aussi  ses  ser- 
viteurs au  sort  de  leur  ville,  en  donnant  de  nom- 
breuses «  courtoisies  ».  Mais  les  délibérations  du  grand 
conseil  restent  secrètes.  Ce  mystère  fait  croître  encore 
les  anxiétés  de  nos  bourgeois. 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  Michel  de 
Dîxnmde  et  Lamsen  de  Sconevelde  passent  de  nouveau 
la  Lys  et  se  rendent  à  Paris  pour  implorer  la  pro- 
tection du  roi  ;  comme  leurs  confrères,  envoyés  à  Bruges, 
ils  tâchent  de  rendre  divers  personnages  et  serviteurs 
de  la  cour  favorables  à  leur  ville,  en  leur  faisant 
aussi  i<  des  dons  de  courtoisie  »;  et  «  par  plusieurs  foys 
ils  invitent  les  gentz  du  roy  à  diner  avec  eux  à  S^ 
Denys  ».  Enfin,  ils  obtiennent  des  lettres  scellées  du 
roi,  puis  des  vidimm  du  Ghastelet  (i)  et  se  hâtent  de 
les  envoyer  à  Ypres(2);  ces  députés  firent  aussi  des 
dépenses  considérables  pour  sauver  les  franchises  de 
leur  commune;  cette  mission  —  frais  de  route,  de 
séjour,  de  courtoisies,  etc.  —  coûta  à  la  ville  la  somme 
énorme  de   quatre   cent    quarante-quatre   livres  seize 


1)  pour  «  lettres  impetreys  du  roy  au  scel  XV  frc.   valent  xxviij  E.  ii  s. 
—   (le   lii    Viiiimus  du  Chastelet  I   frc.  vaut  xxvij  1,2  s.  » 

2)  «1  A   un  ntessager  euvoyet  de  Paris  à  Ypres  1  frc.  vaut  xxvij  12  s.  » 
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sous;  ol    cependanl  (c  voyage   ne  dura    que  li'onlc- 
deux  jours  (i). 

Quel  étail  le  contenu  de  ces  «  lettres  inipelreys  du 
r>y  au  seel?  »  On  Tignore  ;  elles  donnaient  peut-être 
do  belles  promesses  à  nos  échevins?  En  tous  cas, 
elles  n'eurent  aucune  influence  sur  les  résolutions  du 
conUe.  Michel  de  Dixrnude  et  Lamsen  Sconevelde,  partis 
crVpres  pour  Paris  au  commencement  de  décembre, 
n'étaient  pas  encore  revenus  en  leur  ville,  après  une 
absence  de  trente-deux  jours,  quand  Louis  de  Maie 
cita  les  magistrats  et  des  bonnes  gens  d'Ypres  à  com- 
paroir le  29  décembre  1380  (3)  devant  sa  cour,  réunie 
à  Bruges.  Ballotés  entre  Tespérance  et  la  crainte, 
nos  yprois  obéirent.  Au  jour  fixé,  en  séance  solen- 
nelle de  son  grand  conseil,  le  redouté  seigneur  du 
pays  leur  Ht  connaître,  en  présence  d'une  nombreuse 
assemblée  de  grands  seigneurs,  à  quelles  conditions 
il  consentait  à  recevoir  la  commune  d'Ypres,  en  grâce 
et  pardon.  Mais  pour  rendre  cette  paix  définitive  et 
<iblenir  la  mise  en  liberté  des  otages  donnés  par  la 
ville,  au  mois  d  août  précédent,  nos  magistrats  devaient 
(l'abord  laire,  au  nom  de  leur  communauté,  acte  de 
soumission,  puis  accepter  toutes  les  conditions  dictées 
par  leur  seigneur. 

Cette  sentence  du  comte  confisquait  définitivement, 
nous  le  verrons,  plusieurs  des  privilèges  les  plus 
précieux  de  la  commune  et  lui  imposait,  à  titre  de 
rédemption,  l'obligation  de  payer  une  somme  énorme. 
De  telles  conditions  parurent  d'abord  inacceptable3  ; 


(I)  Tous  ces   détails   sont    donnés  par  les    comptes    de  la  ville  (an- 
nexe M.) 
;2;  Van  Dixmude,  p.  8. 


aussi  nos  magistrats,  indignés,  quittèrent-ils  Bruges, 
sans  vouloir  y  souscrire;  ne  devaient- ils  |>as,  en  tous 
cas,  consulter  d'abord  leurs  collègues,  leurs  conseillers 
et  leurs  co-bourgeois? 

Quand  on  connut  à  Ypres  la  sentence  du  comte, 
la  consternation  fut  générale.  Les  rares  Clauwaeris 
qui  s'y  trouvaient  encore  et  les  gens  des  métiers  vou- 
lurent d'abord  courir  aux  armes,  mais  des  prud' 
hommes  leur  rappelèrent  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  toute  résistance  étant  impossible,  il  faudrait 
linir  par  se  soumettre.  On  résolut  toutefois  d'ouvrir 
de  nouvelles  négociations  et  Ion  fit  encore  de  nom- 
breux dons  de  courtoisie  à  des  personnages  influents. 
Notons  ici  que  ces  dons  étaient  parfois  très  consi- 
dérables: cest  alors,  croyons-nous,  que  la  ville  donna 
à  Guiil.  Baeyer,  —  peut-être  un  officier  du  comte?  — 
quand  il  vint  conférer  avec  nos  échevins,  une  somme 
de  douze  cents  livres,  afin,  dit  notre  compte,  «  qu  il 
fût  ami  de  la  ville  et  Taidàl  à  conserver  ses  privi- 
lèges (f).  »  —  On  voit  que  l'usage  des  présents,  ou 
plutôt  de  la  corruption,  pratiqué  si  généralement  et 
sans  vergogne,  sous  les  ducs  de  Bourgogne,  était  déjà 
connu  en  Flandre  avant  la  mort  de  Louis  de  Maie!  — 
Des  députés  turent  donc  envoyés  au  prince,  pour  im- 
plorer sa  clémence  et  lui  adresser  les  plus  humbles 
su|)plications,  avec  l'espoir  d'obtenir  des  conditions  moins 
dures.  Mais  Louis  de  Maie  était  décidé  à  mutiler 
définitivement  les  séculaires  institutions  de  la  troi- 
sième bonne  ville  de   Flandre;   il  lut   inexorable. 


(1)  Ottifne  dier  reidene  dat  hie  vriend  soude  zyn  drr  steide  M*  be^ 
houden  vm  haren  privilegen,  (Compte  I  novembre  1380  au  30  avril 
1381.  Aunexe  M). 
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La  c(  paix  »  du  29  décembre  n'était  pas  encore  ac- 
ceptée, quand  le  comte  résolut  de  renouveler  la  loi 
d*Ypres,  en  appliquant  de  sa  seule  volonté,  une  des 
dispositions  les  plus  iniques  de  cette  «paix»  odieuse! 
il  chargea  Messire  Jooà  Van  Halewine,  Monseigneur 
le  vicomte  d'Ypres  (i),  le  sire  Jean  de  Moorseleide  et 
le  seigneur  Van  Spieren  de  procéder  à  ce  renou- 
vellement. 

Quand,  dès  leur  entrée  dans  «  la  chambre  des  échevins 
sur  la  halle  »,  ces  commissaires  déclaraient  qu'ils 
avaient  ordre  de  désigner  les  nouveaux  magistrats  sans 
le  concours  de  prud'hommes  de  la  bourgeoisie,  l'agi- 
tation la  plus  vive  se  produisit  dans  «  la  chambre  » 
et  bientôt  elle  eut  de  longs  échos  en  ville.  Mais 
pouvait-on  en  ce  moment  exiger  l'exécution  des  im- 
portants privilèges  octroyés  à  la  commune  en  1209 
et  1228?  Les  métiers  pouvaient-ils  se  mettre  en  wae- 
penynghe  pour  les  faire  respecter?  Les  «  rouges  chape- 
rons »  et  de  nombreux  bourgeois  notables,  tous  dévoués 
au  parti  des  Léliaerts,  veillaient  et  toute  tentative 
d'émeute  eut  alors  été  promptement  réprimée:  les 
commissaires  procédèrent  donc  seuls,  et  sans  opposition, 
le  17  janvier  1381  (n.  s.),  au  renouvellement  de  la 
loi;  ils  choisirent  un  avoué  et  des  échevins  dans 
les  rangs  de  la  noblesse  urbaine  et  de  la  haute 
bourgeoisie,  donc  des  magistrats  complètement  à  la 
dévotion  de   leur  seigneur  et   maître  (s). 


[1]  Jean  d'Oultre  —  il  porta  le  premier  le  titre  de  vicomte,  au  lieu 
de  châtelain  d'Ypres  (Lambin,  Esquisses  historiques,  p.  18,  et  Ypriana, 
III.  pp.  233  et  245). 

(2)  Wet  vernieuwd  den   17  Lauwe  1381. 

Voogd:  Andries  Paelding. 
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Le  jour  de  ce  reiioiivelleinent,  la  commune  off'rîl, 
selon  Tusage,  aux  délégués  du  comte  dans  la  chambre 
des  échevins,  une  collation  coûtant,  vin,  pain,  mets  et 
deux  livres  de  dragées,  treize  livres  dix-neuf  sous; 
puis  elle  paya  les  frais  faits  par  ces  seigneurs  dans 
leur  hôtel  (}ierberghe)  et  selevant  a  cent  trente-six 
livres  dix-neuf  sous  (i).  Ces  «  nobles  hommes  »,  on 
le  voit,  avaient  vécu  largement...;  peut-être  les  frais 
du  banquet  traditionnel  offert  aux  nouveaux  élus 
étaient-ils  compris  dans  celte  somme  si  élevée? 

Les  nouveaux  magistrats  s'étaient  empressés  de  nom- 
mer leurs  conseillers,  et  les  chefs-hommes  qui  devaient 
siéger  au  groot  gememle,  des  officiers,  fonctionnaires 
et  agents  communaux  (â),  tous,  comme  eux,  à  la  dévotion 
du  prince.  Un  corps  communal  composé  de  tels  élé- 
ments ne  pouvait  rien  refuser  au  seigneur  du  pays; 
aussi  quand  les  échevins,  nommés  le  17  janvier,  con- 
voquèrent, dès  le  lendemain,  le  grand  conseil  pour 
délibérer  sur  «  la  paix  »  du  29  décembre,  l'assemblée 


Schep^nen,  Raeden  van  Kamer. 

Jao  Van  Loo.  And  ries   Paelding,   voo^d. 

Jan   De  Stier.  Pie^erDeVroede,  voogd  van  weezen. 

Heorik   Folkier.  Jaoob  Belle,  trésorier. 

Zeger  De  VroeHe.  Jan   Van  de  Putte.   trésorier. 

Alaert  Struvin.  Jan  Melgewaert. 

Philips  Reyilin.  Michiel  De  Boom. 

Andries  De   Medein.  Jacob  Fagheel. 

François  Van   Joengy.  François  Belle. 

Jacob  Van  Dixmude.  Jan  Van  Merckem. 

Jacob  de  Gavelaere.  Boudery  Rutsaert. 

Willem  De  Wlnter.  Jan  Stoop. 

Jan  Ole,  de  jonghe.  Clais  Asebard. 

Denis  De  Tuor.  Willem  De  Poe!. 

;Manuscrit  de  Josse  Bryde  aux  archives  d'Ypres). 
(l]   Voyez   les  comptes,   Annexe  M. 
(2    Voyez  Ypriana,  IV.    131, 
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résolut-elle  d'accepter  toutes  les  conditions,  si  dures 
cependant»  inscrites  dans  cette  paix  fatale?  Un  acte  de 
soumission  et  d'acceptation,  dressé  et  scellé  le  même 
jour  (18  janvier)  du  grand  sceau  de  la  commune  (i),  fut 
immédiatement  remis  à  Louis  de  Maie. 

Il  existe  dans  les  archives  d*Ypres  (s),  un  document 
authentique  qui  relate  in  extenso  et  cet  acte  de  sou- 
mission (du  18  janvier  1381  n.  s.)  et  l'arrêt  fulminé 
contre  la  commune  d*Ypres  à  Bruges;  nous  le  pu- 
blions à  la  suite  de  cette  étude  (s),  mais  vu  son  im- 
portance au  point  de  vue  de  l'histoire  de  nos  institutions 
communales,  nous  en  donnons  ici  une  analyse  détaillée. 

D'après  ce  document: 

Louis,  comte  de  Flandre,  duc  de  Brabant,  etc.  déclare 
qu'il  fait  connaître  ses  «  dires  et  ordonnances  »,  con- 
cernant la  reddition  et  soumission  de  ceux  d'Ypres, 
en  présence  des  bonnes  gens  de  Bruges,  du  Franc  et 
du  commun  pays  de  Flandre,  quand  il  vint  de  Dixmude 
devant  Ypres  et  reçut  la  dite  ville  en  grâce,  comme 
il  appert  des  lettres  suivantes. 

La  sentence  reproduit  d'abord  mot  à  mot  les  lettres 
de  soumission  données  le  18  janvier  par  les  avoué, 
écbevins,  conseillers  et  toute  la  communauté  de  la 
ville  d'Ypres.  Dans  cet  acte,  «  le  grand  conseil  »  {groot 
genieente),  ainsi  composé,  rappelle  que  les  bonnes 
gens  d'Ypres  ayant  été  demander  humblement,  en  corps, 
merci  et  rendre  leur  ville,  quand  le  comte  vint  de 
Dixmude  devant  leurs  murailles,  le  redouté  seigneur 


(1)  Archives  de  Vélat  à  Bmxelles.  —  Charles  de  Flandre^  N"  286. 

(2)  Arch.  Yp,  Inv.  636.  Copie  authentique,  munie  du  petit  sceau  du 
comte,  en  cire  jaune. 

(3)  Voyez  annexe  N, 
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et  prince  a  daigné  accorder  grâce  et  pardon  à  leur 
commune  et  a  ses  habitants,  en  présence  des  bonnes 
gens  de  Bruges,  du  Franc  et  autres  du  pays  de  Flandre 
qui  raccompagnaient,  acte  de  clémence,  qui,  grâces 
à  Dieu,  a  préservé  leur  «  ville  et  commune  »  d'une 
destruction  complète. 

Désirant  recouvrer  Tamitié  de  leur  seigneur,  comme 
sujets  qui  se  reconnaissent  coupables,  après  avoir 
délibéré  et,  d*accord  avec  leur  communauté,  spéciale- 
ment convoquée  à  cette  occasion,  les  dits  avoué,  échevins, 
conseillers  etc.  promettent,  en  leur  nom  et  pour  leurs 
successeurs,  d*ol)server  à  perpétuité  toutes  les  conditions 
qu*il  a  pliî  à  leur  redouté  seigneur  de  leur  imposer 
et  de  les  maintenir,  même  si  (dus,  tard  ils  pouvaient 
s  en  aHranchir.  Pour  que  tout  ceci  reste  ferme  et  stable, 
ils  délivrent  les  présentes  lettres  de  soumission,  munies 
du  grand  sceau  de  la  commune,  le  18  Janvier  1380 
(1381   n.  s.). 

A  la  suite  de  cette  acte  de  soumission  sont  trans- 
crites les  conditions  dictées  à  la  commune  par  Louis 
de  Maie,  siégeant  en  son  conseil  à  Bruges,  le  !29 
décembre  précédent,   et  dont  le  résumé  suit  : 

l""  Comme  ceux  dTpres  lui  ont  montré,  dans  le 
temps,  certaines  lettres  de  privilège,  leur  octroyant 
le  droit  de  renouveler  Féchevinage  de  leur  commune, 
privilège,  qui,  en  présence  des  délégués  de  Gand,  de 
Bruges  et  du  Franc,  a  été  déjà  mis  à  néant  (i),  atin 
de  prévenir  le  retour  des  agitations  et  des  troubles 
que  ce  droit  a  souvent  provoqués,  le  comte  dit  et 
déclare  qu'il  se  réserve  désormais  pour  lui   et  pour 


1]  Probablement  lors  de  Toc^upation  d'Vpres  au  mois  d'août  1380  j?j 
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ses  successeurs  le    droit  de  renouveler   lui-même  la 
loi  d'Ypres. 

â"  Attendu  qu'en  règle  générale,  aucune  imposition 
ne  peut  être  levée  en  Flandre,  sans  son  contenlement 
—  et  cela  en  vertu  de  son  droit  de  seigneur,  —  le  comle 
décrète  que  désonnais  les  magistrats  d*Ypres  ne  pour- 
ront plus  percevoir  aucune  assise,  ni  autre  taxe,  sans 
autorisation  spéciale  de  lui  ou  de  ses  successeurs. 

3*"  Tous  les  crimes  de  meurtre,  dont  la  connais- 
sance appartient  à  Téchevinage,  continueront  à  être 
jugés  par  les  échevins,  selon  droit,  d'après  les  an- 
ciens usages  et  coutumes,  auxquels  on  ne  pourra 
loutefois  faire  aucun  changement  contraire  à  Tautorilé 
du  comte  ou   en  fraude  des  parties. 

i*  Le  comte  pourra  faire  rentrer  à  son  gré  en 
Flandre  et  à  Ypres  les  bannis  pour  meurtre^  pourvu 
que  ceux-ci  aient  composé  avec  leur  partie  adverse; 
ces  bannis  ne  pourront  dès  lors  plus  être  poursuivis 
en  justice,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  et  convenu  au- 
trefois entre  lui  et  la  ville. 

5"  Le  comle  se  réserve  de  juger,  quand  et  comme 
bon  lui  semblera,  Willem  Beliekine  qui  a  été  soustrait 
à  sa  justice  (i). 

&"  La  ville  payera  au  comte  une  somme  de  cinquante 
mille  livres  parisis,  monnaie  de  Flandre,  pour  l'in- 
demniser de  ses  frais  de  guerre  et  comme  correction 
ou  amendement  des  méfaits  qu'elle  a  commis. 

A  ces  conditions,  le  comte  rend  à  la  ville  d' Ypres 
ses  privilèges,  ses  libertés,  ses  anciens  usages  et  ses 
bonnes   coutumes    qui   ne   sont    pas  contraires  à    la 


(Ij  On  D«s  possëtie  aacun  renseigoemeot  sur  cette  affaire,  sans  iiDpor« 
tance  da   reste,  au  point  de  vue  où  nous  sommes  placés. 
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présente  ordonnance,  e(  entend  qu'ils  soient  toujours 
respectés;  —  il  promet  de  mettre  en  liberté  les  otages 
donnés  par  la  ville,  dès  que  celle-ci  se  sera  engagée, 
par  lettres  scellées,  à  remplir  et  à  observer  toutes 
les  conditions  susmentionnées;  — enlin  le  comte  ré- 
serve pour  lui  et  pour  ses  successeurs  le  droit  d'in- 
terpréter les  dispositions  de  sa  présente  charte  c|ui 
plus  tard  pourraient  sembler  obscures  'et  donner  lien 
à  des  doutes. 

Cette  sentence  est  connue  sous  le  nom  de  Paix 
UE  Dixmcoe;  elle  fut  prononcée  à  Bruges  le  29  décembre 
1380,  en  présence  et  d'après  l'avis  de  VVaulier  van 
Ëdinglien,  neveu  du  comte,  du  prévôt  de  Bruges,  de 
M""  Kogier  Van  Ghistelle,  du  seigneur  Van  l'oucke, 
du  vicomte  d'Ypres  (i),  du  doyen  de  Saint  Donal 
à  Bruges,  de  M""  Gossin  de  Wilde,  souverain  bailli 
de  Flandre,  de  M"*  Pierre  Van  der  Zipen  (â),  de  IJenri 
Lippin  (a),  receveur  de  Flandre,  et  des  «  bonncî^ 
gens  M  de  Bruges,   du  Franc  etc. 

Le  document  dont  on  vient  de  lire  l'analvse,  est, 
croyons-nous,  une  copie  authentique  de  Finstrumeiit 
portant  ratilication  de  ((  la  paix  de  Dixmude  »;  il 
ne  porte  ni  lieu,  ni  date.  Mais  il  est  probable 
que  cette  (c  paix  »  fut  ratifiée  à  Bruges,  au  mois 
de  février  I38I  (n.  s.);  alors  en  effet  André  Pael- 
ding,  avoué,  Henri  Foikier,  André  le  Medem.  hc 
de  bixmude,  (4)  échevins,  et  d'autres  notables  d'Ypres 


(1)  Voir  note  ci-d«ë8U8. 

(2)  Voyez  note  biographique.    Ann.  Soc,   Westjlandre,  V.  141. 

(3)  Il  fut  Doramé  membre  du  conseil  de  Flandre,  lors  de  la  création  de 
cette  cour  des  comptes  et  de  ju&tice.  fAnn,  Sœ.    IVesiJlandre^  V.  \\i). 

4)  L*avoue  et  des  échevius  nommes  le  17  janvier  précédent. 
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se  rendirent  à  Bruges,  avec  leurs  gens  et  vingt- 
deux  chevaux,  sans  doule  pour  recevoir  la  copie 
authentique  qui  repose  encore  aujourd'hui  dans  nos 
archives  communales.  Avant  de  rentrer  à  Ypres, 
ces  députés  remirent  encore  quelques  minimes  dons 
aux  serviteurs  et  gens,  notamment  aux  huissiers,  aux 
fauconniers,  au  page,  aux  valets,  au  «  roy  des  Ri- 
hauts  en  la  court  »,  aux  valets  de  l'écurie  et  même 
au  portier  de  M^'  de  Flandre.  Ces  dons  de  courtoisie 
et  les  frais  de  ce  voyage  «  de  cinq  jours  »  s'élevèrent 
à  plus  de  deux  cent  trente-deux    livres  (i). 

La  paix  imposée  par  Louis  de  Maie  et  dont  toutes 
les  conditions  avaient  été  acceptées  par  la  commune 
d'Ypres,  fut  ainsi  détinitivement  conclue  et  ratifiée. 
Louis  de  Maie,  n'ayant  plus  aucun  motif  pour  les 
retenir,  mit  en  liberté  les  otages  donnés  au  mois  d'août 
par  la  ville  (s). 

Bien  que  le  grand  conseil,  représentant  légal  du 
corps  communal,  se  fut  ainsi  soumis,  en  son  nom 
et  au  nom  de  toute  la  communauté,  le  |)rince  exigea 
encore  d'autres  garanties.  Les  grands  métiers  d'Ypres 
—  tisserands,  foulons  et  autres  composant  la  cor- 
poration supérieure  de  la  draperie,  —  avaient  constam- 
ment défendu  la  cause  des  Clauwaerts  et  même  joué 
un  rôle  dominant  dans  toutes  les  révoltes  et  guerres 
précédentes;  plus  d'une  fois  leurs  membres  s'étaient 
mis  en  tvaepenynghe,  malgré  leurs  échevins  et  même, 
on  l'a  vu,  contre  leurs  magistrats  Léliaerts.  Voulant 
prévenir  de  nouveaux  troubles,  en  s'assurant  l'obéis- 


(1}  Compte  de  ia  ville  fl  Dovembre  1380  au  30  avril   1381)  de  XI  se- 
maines. (Voyez  annexe  M.) 

2;  Grande  Ch.  Ms.  d'Yprea,  in-fol.  I,  405.  (Bibliothèque  de  Tauteurj. 
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sance  el  ia  fidélité  de  ces  puissantes  corporations,  le 
comte  Louis  les  obligea  à  lui  délivrer  en  leur  nom, 
des  lettres  spéciales  de  soumission. 

Diaprés  un  de  ces  actes,  cinq  chefs  (beleeders)  de 
la  corporation  des  foulons  et  quatorze  francs  com* 
pagnons  de  ce  métier,  reconnaissent,  par  écrit,  que, 
durant  les  derniers  troubles,  des  frères  de  leurgilde 
ont  méfait  contre  Dieu  et  leur  droiturier  seigneur,  en 
faisant  des  alliances,  conjurations  et  complots,  notam- 
mant  avec  les  tisserands;  —  ils  cherchent  a  s'excuser, 
en  affirmant  que  ces  complots  ont  été  ourdis  à  riusii 
de  leur  gilde;  —  ils  n'en  demandent  pas  moins  pai*doD, 
au  nom  de  leur  corporation,  et,  pour  obtenir  grâce  et 
merci,  ils  promettent  d*empècher  désormais  de  sero> 
blables  conjurations;  —  puis,  devant  des  conseillers 
du  comte,  des  seigneurs,  des  magistrats  de  Bruges 
et  du  Franc,  en  présence  de  l'avoué  et  de  quatre 
échevins  d'Ypres,  ils  jurent  solennellement  «  sur  leurs 
corps  et  sur  leurs  biens  »  (up  lyf  ende  goedj  de  rester 
constamment  fidèles  à  leurs  seigneurs,  les  comtes  de 
Flandre,  et  de  ne  rien  entreprendre,  en  aucun  temps, 
contre  leur  autorité  ou  seigneurie.  —  Enfin,  pour 
garantir  l'exécution  de  ces  promesses,  consignées  dans 
un  écrit,  portant  le  sceau  de  leur  corporation  et  qu  ils 
prient  les  échevins  de  vouloir  authentiquer,  ils  dé- 
clarent, en  présence  de  ceux-ci,  que,  si  eux  ou  leurs 
compagnons  ne  tenaient  pas  ces  serments,  le  comte 
pourrait  faire  trancher  la  tête  aux  parjures,  sans 
jugement  des  échevins,  nonobstant  les  privilèges  pré- 
sents ou    futurs  des  bourgeois  d'Ypres(4}. 


(1)  Arch,  génér.  du  Royaume  à    Bruxelles.  —  Charges  de  Flandre, 
No  285,  avec  acte  (annexé)  qui   authentique  cette  soumission. 
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Cet  acte  de  soumission  (i)  fut  donné  et  scellé  à  Ypres, 
dans  le  chapitre  des  Frères  prêcheurs  (â),  le  lendemain 
de  la  fête  de  Notre  Dame  (3),  en  mars  1380  (26  mars 
i381  n.  s.)  (4). 

C'est  la  première  fois  que  nous  rencontrons  un  acte 
par  lequel  une  corporation  *  ouvrière  d'Ypres  déclare 
directement  se  soumettre  et  demander  grâce  au  re- 
douté seigneur  du  pays.  Cette  soumission  de  nos  foulons 
fut  considérée  sans  doute  comme  une  affaire  impor- 
tante, puisque  des  conseillers  du  comte,  plusieurs 
grands  seigneurs,  magistrats  et  bonnes  gens,  se  ren- 
dirent Ypres,  pour  y  recevoir  les  serments  d'une 
simple  corporation  composée  de  travailleurs  plébéiens! 
N'en  doit-on  pas  conclure  que  le  métier  des  foulons 
d'Ypres  —  comme  du  reste  les  autres  «  grands  mé- 
tiers »  de  cette  ville—  était  encore,  en  1381,  puissant 
et  redoutable?  Ces  grands  et  nobles  personnages  se 
seraient-ils  déplacés  pour  recevoir  les  serments  d'une 
corporation  ouvrière,  exerçant  une  influence  peu 
marquée  sur  les  événements  politiques  de  cette  époque, 
si  profondément  troublée? 

Ce  document  —  dont  nous  n'avons  pu  donner  ici 
qu'une  courte  analyse  —  est  donc  intéressant  sons  plus 
d'un  rapport:  nous  le  publions  in  extenso  (annexe  0) 
ainsi  que  l'acte  scabinal  y  joint    (annexe  P). 

C'est  pour  obtenir  pardon  que   les  foulons  d'Ypres 


(1]   Les  actes  de  soiiriiission  des  autres  grands  métiers  o'ont  pas  encore 
été  retrouves. 

(2)  Dont  le  couvent  avait  été  construit  au  Zaelhof  vers  1216.  (Arch, 
Tp.  Inv.  106}. 

(3)  Saitderdaghes  naer  Onser  Vrouwe  in  maerte  (Annonciation  de  N. 
D.,  25  Mars). 

'4)  Eo  1381,  la  fête  de  Pâques  fut  célébrée  le  14  avril. 
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tirent  cet  humble  acte  de  soumission  et.  Von  n*en 
peut  douter,  le  comte  les  reçut  en  grâce  et  merci; 
on  devrait  donc  croire  qu'il  ne  sévirait  plus  contre 
les  métiers  d'Ypres,  pour  châtier  leurs  rébellions  an- 
térieures. Mais,  on  le  sait,  Louis  de  Maie  ne  pardonna 
jamais  sincèrement;  aussi,  sans  tenir  compte  de  ses 
promesses,  Tit-il  bientôt  dresser  encore  des  échafauds 
sur  la  place  d*Ypres;  alors  aussi,  nos  gens  des  mé- 
liers  se  considérèrent  comme  dégagés  de  leurs  serments, 
et,  nous  le  verrons,  de  nouveaux  troubles  éclatèrent 
en  notre  ville! 

La  paix  dite  de  Dixmude  porta  un  coup  mortel  à 
la  commune  d'Ypres:  elle  dénatura  radicalement  les 
libres  institutions  qui,  depuis  des  siècles,  garantissaient 
son  indépendance,  son  autonomie  et  même  son  ce  droit 
de  commune  ».  Selon  les  meilleurs  auteurs,  pour 
conserver  ce  droit,  une  «  bourgeoisie  prîvîL^iée  » 
devait  être  régie  par  un  échevinage  «  communal  »  — 
dont  les  pouvoirs  émanaient  de  la  communauté  — 
rendant  des  arrêts,  seul  compétent  pour  juger  les 
bourgeois  et  possédant  le  droit  d'imposer  les  habitants 
de  leur  ville.  L'échevinage  et  la  commune  d'Ypres 
jouissaient  de  tous  ces  droits  et  privilèges  depuis 
le  commencement  du  XIII«  siècle;  Louis  de  Maie  les 
confisque  tous;   il   est  facile  de  le  démontrer. 

Nos  échevins  avaient  de  temps  immémorial  le  droit 
d'imposer  librement  leur  communauté.  Louis  de  Nevers 
leur  avait  défendu,  il  est  vrai,  en  1326,  de  lever  aucune 
((  assise  ou  maltote  »  sans  son  autorisation  (t),  mais 
depuis  Favènement  de  Jacques  Van  Ârtevelde,  il  n'avait 


(1)  Arch.  Yp,  Inv.   451. 
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plus  été  tenu  compte  de  cette  défense.  Louis  de  Maie 
la  renouvela.  Le  droit  d'imposer  les  membres  de 
l'association  urbaine  avait  sa  source  dans  les  antiques 
statuts  organiques  des  primitives  gildes  germaniques  ; 
—  on  sait  en  effet  que  les  chefs  de  ces  fraternités 
fixaient  les  cotisations  à  payer  par  leurs  confrères  — ; 
ce  droit  plusieurs  fois  séculaire,  garantissant  Tindé- 
pendance  linancière  de  la  commune,  fut  en  1381  — 
et  resta  —  confisqué. 

La  création  de  «  l'audience  du  comte  »,  jugeant  par- 
fois en  degré  d'appel,  et  l'institution  d'un  souverain 
bailli  de  Flandre,  ayant  le  droit  de  prononcer  des 
sentences,  pour  certains  crimes  déterminés,  avaient  porté 
une  grave  atteinte  à  la  souveraineté  judiciaire  de  notre 
éehevinage  et  privé  nos  bourgeois  de  leur  précieux  privi- 
lège d'être  «  toujours  »  jugés  par  leurs  magistrats  commu- 
naux; ces  bourgeois  furent  ainsi  parfois  justiciables  de 
«  l'audience  »  ou  du  souverain  bailli  et  le  prince,  en  s*ar- 
rogeant  formellement  le  droit  de  gracier  des  bannis, 
droit  très  contesté  jusqu'alors,  porta  une  atteinte  peut- 
être  plus  grave  encore  à  la  souveraineté  judiciaire  de 
l'échevinage,  comme  à  son  prestige,  car  les  effets  des 
sentences  criminelles  de  la  vierschaere  d'Ypres  purent 
ainsi  être  éludés,  même  mis  à  néant,  par  le  comte, 
graciant  les  condamnés  au  bannissement. 

Mais,  c'est  la  disposition  de  «  la  paix  de  Dixmude  », 
modifiant  l'antique  mode  d'élire  les  échevins  d'Ypres, 
qui  priva  surtout  la  commune  de  son  indépendance 
et  de  son  autonomie.  Déjà  le  comte  avait,  parait-il, 
cherché  à  altérer  (i)  le  privilège  par  lequel  le  marquis 


(1)  Voyei  la  sentence  du  29  décembre  1380,  art  l^ 
ToMiî  7.  2-2 
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de  Namur  autorisa,  en  1209,  les  bourgeois  d*Ypre$ 
à  renouveler  eux-mêmes  la  loi  de  leur  ville  et  c*esl 
peut-être  dès  lors  (i)  que  ce  renouvellement  se  lit 
parfois,  —  comme  le  disent  nos  chroniqueurs  —  par 
des  commissaires  du  prince,  et  des  bonnes  gens  de 
la  bourgeoisie  réunis;  mais  toujours  la  communauté 
avait  contesté  à  ces  commissaires  le  droit  dlntervenir 
dans  ces  nominations.  En  décrétant  que  las  échevins 
d^Ypres  seraient  désormais  nommés  exclusivement  par 
les  seigneurs  du  pays  ou  par  leurs  délégués,  Louis 
de  Maie  mit  complètement  à  néant  les  grandes  chartes 
de  1209  et  1228;  la  bourgeoisie  fut  donc  définitive- 
ment privée  du  droit  d'intervenir  même  indirectement 
dans  réiection  de  ses  magistrats. 

La  séculaire  constitution  de  la  commune  se  trouva 
bientôt  ainsi  radicalement  dénaturée;  le  corps  com- 
munal cessait,  en  effet,  d*avoir  ses  organes  naturels 
et  nécessaires  à  la  conservation  de  son  organisme 
historique.  Plus  de  vie  propre,  par  conséquent,  plus 
d'autonomie  administrative,  ni  politique.  Triste  retour 
vers  le  passé!  Après  deux  siècles  de  luttes,  pour  con- 
server et  développer  Texistence  indépendante  que  lui 
avait  léguée  la  gilde  germanique,  la  fraternité  bourgeoise 
d'Ypres  fut  régie,  dès  1381,  comme  aux  derniers 
jours  de  la  féodalité,  par  des  échevins  dont  les  pou- 
voirs émanaient,  non  plus  de  la  communauté,  mais 
du  seigneur  territorial! 

Le  prince  eut  même  dès  lors,  sur  les  affaires  de 
la  commune,  un  pouvoir  plus  absolu  que  ses  prédéces- 
seurs, avant  Philippe  d*Alsace.  Au  XIP  siècle  en  effet, 


(1)  On  ignore  en  quelle  année  (?  7) 


359 

comme  les  gildes  primitives,  les  «  frairies»  ouvrières, 
régies  par  des  chefs-hommes  et  doyens,  élus  directement 
par  leurs  frères  et  dans  le  sein  de  leur  fraternité, 
étaient  encore  indépendantes;  leur  influence  s'exerçait 
ainsi  librement  sur  la  collectivité  communale.  Cet  état 
de  choses,  à  vrai  dire,  avait  été  parfois  momentané- 
ment modifié,  à  la  suite  de  guerres  malheureuses  ou 
de  troubles  réprimés,  et  plus  tard,  avant  Tavènement 
de  Louis  de  Mate,  nos  échevins  avaient  obtenu  le 
droit  d'élire,  outre  les  fonctionnaires  et  les  employés 
de  la  ville,  tous  leurs  conseillers  et  même  les  chefs- 
hommes  des  corporations  ouvrières  et  autres,  admises 
a  se  faire  représenter  dans  «  le  grand  conseil  «  de 
la  commune;  mais  il  est  à  remarquer  que  les  pou- 
voirs de  tous  ces  élus  émanaient,  en  quelques  sorte 
au  second  degré,  de  la  communauté,  puisqu'ils  étaient 
nommés  par  des  échevins  qui,  désignés  par  des 
prud'hommes,  représentant  la  bourgeoisie,  tenaient  eux- 
mêmes  leurs  droits,  prérogatives  et  pouvoirs  de  la 
puissance  communale.  Il  n'en  fut  plus  ainsi  du  jour  où 
les  échevins  furent  nommés  par  le  comte  ;  ces  magis- 
trats devinrent  dès  lors  les  officiers  ou  délégués  du 
prince  et  non  seulement  le  pouvoir  scabinal,  mais  aussi 
l'autorité  des  conseillers,  fonctionnaires  et  employés 
choisis  par  eux,  émanèrent  de  la  souveraineté  des  sei- 
gneurs du  pays.  La  source  séculaire  et  historique  de 
la  puissance  communale  fut  ainsi  essentiellement  viciée 
et  la  commune  cessa  d'être  une  personne  juridique, 
vivant  de  sa  vie  propre,  autonome  et  indépendante. 
Louis  de  Maie  décida  (15  février  1381  n.  s.)  (i)  que 


(i;  Arch.  Tp.  Inv.  22a5. 
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la  somme  de  cinquante  mille  livres,  imposée  à  la 
ville,  devrait  être  soldée  en  cinq  payements  savoir: 
dix  mille  livres  à  la  mi-carême  prochaine  et  les  quarante 
mille  livres  restantes  par  quart  et  par  trimestre.  Henri 
Lippin,  receveur  de  Flandre,  reçut,  le  8  octobre  sui- 
vant, de  Henri  de  Visch  (d'Ypres)  mille  livres  (i),  puis, 
le  27  décembre,  de  Gilles  Bazyn  et  de  Barthélémy 
Van  Grabeke,  une  pareille  somme  (i).  Mais  Ténorme 
contribution  de  guerre  fut-elle  intégralement  soldée? 
ou  la  commune  obérée  réussit-elle  à  se  soustraire  à 
ses  engagements,  Jors  des  nouveaux  troubles  qui 
éclatèrent  bientôt  encore  en  Flandre?  Quoi  qu'il  en 
soit,  toutes  les  conditions  politiques  inscrites  dans 
Tacte  du  29  décembre  1380,  acceptées  par  le  grand 
conseil  d'Ypres,  puis  ratifiées  plus  tard,  reçurent  leur 
exécution. 

La  (c  paix  de  Dixmude  »  porta  donc,  comme  nous 
Tavons  dit,  un  coup  mortel  à  la  commune  d'Ypres; 
Louis  de  Maie,  il  est  vrai,  moyennant  Tobservation 
des  conditions  stipulées  dans  cet  acte,  rendit  à  la 
ville  ses  autres  «  privilèges,  libertés,  anciens  usagas 
et  bonnes  coutumes  ;  »  mais,  nous  venons  de  le  démon- 
trer, la  source  même  de  Tautorité  communale  était 
radicalement  viciée?  Ces  anciens  privilèges,  usages, 
coutumes,  comme  toutes  les  séculaires  institutions  de 
la  commune  d'Ypres,  manquant  désormais  de  leurs 
bases  essentielles,  ne  furent  maintenus  que  pour  la 
forme;  puis,  peu  à  peu,  une  organisation  locale,  ré- 
glementée par  Tautorité  comtale,  conformément  aux 
principes    de  la  centralisation    latine,    remplaça    ces 


(1)  Arek.  Tp.  Inv.  637. 

(2)  Afth.  Yp,  Inv.  «38. 
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libres  institutions  d'origine  germanique.  La  eommu« 
nauté  urbaine  dTpres  cessa  donc  d'être,  dès  1381, 
une  «  vassalité  bourgeoise  »,  c'est-à-dire,  nous  le  répé- 
tons, en  fait  et  en  droit,  une  commune  indépendante, 
autonome,  trouvant  en  elle-même  le  principe  vital  de 
son    organisme. 

Ici  pourrait  se  terminer  peut-être  notre  étude  sur 
les  institutions  de  notre  ville  natale.  Nous  avons  en 
effet  cherché  à  découvrir  d'abord  les  origines  et  les 
premiers  développements  des  institutions  locales,  plus 
tard  communales,  de  la  communauté  qui  fut  la  com- 
mune, d'abord  aristocratique,  d'Ypres(i);  puis  nous 
avons  fait  connaître  les  épisodes  dramatiques  «  du 
mouvement  communal  (â)  »  d'où  naquit,  au  temps 
de  Jacques  Van  Artevelde,  «  la  commune  démocrati- 
que»; enfin,  nous  venons  de  rappeler  les  efforts  que 
firent  nos  pères  pour  défendre  leurs  libertés  et  fran- 
chises contre  nos  comtes  Léliaerts.  Nous  avons  tâché 
d'esquisser  ainsi  l'histoire  complète  de  ces  institutions, 
depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'au  jour  fatal 
où  (1381)  les  bourgeois  d'Ypres,  vaincus,  furent  im- 
puissants à  défendre  plus  longtemps  l'indépendance 
de  leur  antique  commune.  Notre  tâche  parait  donc 
être  remplie.  Toutefois,  avant  de  déposer  la  plume,  nous 
croyons  devoir  esquisser  encore  l'histoire  des  troubles 
et  des  guerres  qui  désolèrent  la  Flandre  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  de  Maie,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  tin 
de  l'ère  communale  en  Flandre. 

Notre  ville  subjuguée,  dès  1381,  ne  joua  dans  ces 
événements  qu'un  rôle  secondaire,  parfois  même  peu 


(I)  Ypriana,  UI. 
•2)  Ypriana,  IV. 
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patriotique;  mais  si  dès  iors,  elle  fut  souvent  forcée 
de  combattre  sous  la  bannière  du  comte  contre  ses 
anciens  alliés,  les  défenseurs  des  libertés  flamandes, 
notre  commune  soutenue  par  ses  bourgeois  et  ses  ma- 
nants, toujours  et  avant  tout  dévoués  à  leur  clocher, 
tenta  cependant  un  dernier  effort  pour  obtenir  sa  ré- 
habilitation !  Effort  éphémère  et  stérile!  Ces  dernières 
convulsions  d'un  corps  communal  à  Tagonie  ne  mé- 
ritent-elles pas  d'être  encore  signalées? 
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AGITATIONS  ET  HOSTILITÉS 

NOUVELLES. 


MARS  1381.  —  FÉVRIER  1382. 

La  paix  conclue  à  Gand,  le  11  novembre  (1380), 
ne  fut  qu'un  armistice  de  courte  durée.  D'après  Olivier 
Van  Dîxmude  (i),  c était  une  paix  feinte  (2)  et  trompeuse; 
«  un  prétext,  dit  d'Oudegherst  (3),  et  expédiente  cou- 
verture pour  honnestement  le  comte  se  départir  du 
siège  (de  Gand).  »  Louis  de  Maie  n*eut  du  reste  jamais 
rintention  d'observer  cette  paix;  il  Tavait  à  peine 
conclue,  quand  il  déclara  que.  malgré  le  traité,  il  espé- 
rait «  remettre  son  pays  en  aultre  ploy...  et  que  les 
besoignes  venront  en  meilleur  point  Tune  après  l'au- 
tre (4);»  il  était  donc  bien  décidé  à  continuer  la 
guerre  contre  la  commune  de  Gand,  afin  de  confisquer 
ses  franchises,  après  avoir  mis  à  néant  celles  de  la 
commune  d'Ypres. 

Du   reste,   les  populations  flamandes   avaient   trop 


(1)  Page  8. 

(2)  Besmuedert  pays,  Besmuedert  :  geveinsde,  feinte,  diisimulée,  trom- 
peoBe. 

(3)11.566. 

(41  Docameot  cité  par  Kirvtn,  HI.  461. 
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souvent  pu  apprécier,  à  leurs  dépens,  la  politique 
constamment  tortueuse  de  leur  seigneur  pour  croire 
un  instant  à  la  sincérité  de  Louis  de  Maie.  A  Gand, 
on  n  avait  pas  cessé  de  faire  des  préparatifs  de  guerre 
et,  malgré  les  garanties  que  leur  donnait  la  paix  du 
11  novembre,  les  bannis  et  fugitifs  n'avaient  pas  même 
osé  revenir  en  Flandre  (i);  ils  se  rappelaient  comment 
avaient  été  traités  les  Clauwaerts  d*Ypres  et  redoutaient 
le  même  sort. 

Dès  que  Tbiver  fut  passé,  le  comte  de  Flandre 
réunit  une  nouvelle  armée;  outre  tous  ses  meilleurs 
chevaliers  et  les  milices  de  Bruges,  de  Damme  et  du 
Franc,  il  avait  appelé  sous  sa  bannière,  les  gens 
d'Ypres,  de  Poperinghe  et  d'autres  villes,  cfaâtellenies 
et  pays  du  Westland.  Âudenarde  et  les  deux  bonnes 
villes  de  la  Flandre  gallicante,  Lille  et  Douai,  lui 
avaient  aussi  fourni  de  nombreux  contingents.  Bientôt, 
à  la  tète  de  vingt  mille  hommes,  le  comte  ouvrit 
la  campagne  et  marcha  d*abord  sur  le  château  de 
Gavre  où  se  tenait  Jean  de  Lannoy  ;  ce  capitaine  gan- 
tois (â)  appartenait,  comme  Basse  de  Herzeele,  à  la 
petite  fraction  de  la  noblesse  flamande,  qui  défendait 
patriotiquement  la  cause  nationale  et  les  institutions 
du  pays  contre  les  Léliaerts. 

De  leur  côté,  dès  le  3  mars  (1381)  (3),  les  gantois 
«  s'étoient  mis  en  armes  et  assemblés  »  (4)  ;  ils  adressèrent 
bientôt  de  chaleureux  appels  à  leurs  anciens  alliés, 
espérant  que  les  Clauwaerts  des  villes  et  des  chàtelle- 


(l)  Van  Dixmudb,  p.  H 
2)  Froissart,  IX.  354. 
.3) Id.   IX.  360. 

(4)   D'OUDKOHJiRST,    II.    567. 
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nies  soumises  viendraient  les  rejoindre.  Jacques  Van 
der  Berst  fut  des  premiers  à  répondre  à  cet  appel 
et  se  rendit  à  Gand  avec  un  corps  d'yprois.  On  dut 
s'étonner  sans  doute  de  voir  dès  lors  figurer  dans 
les  rangs  d'une  armée  hostile  au  comte,  les  bannières 
des  métiers  d'Ypres.  Cette  ville  venait  à  peine  de 
se  soumettre  à  son  seigneur;  elle  avait  été  durement 
châtiée;  ses  magistrats,  bourgeois,  foulons  et  autres 
manants,  avaient  récemment  juré  obéissance  et  fidé- 
lité perpétuelles  à  leur  légitime  prince  et  les  échevins 
tenaient  à  sa  disposition  leurs  «  rouges  chaperons,  » 
leurs  sergents  et  leurs  milices  nouvellement  équipées  et 
pourvues  d'un  nouveau  matériel  de  guerre.  Si  l'on 
peut  ajouter  foi  (i)  aux  récits  de  nos  annalistes  yprois, 
voici  peut-être  quand  et  comment  Van  der  Berst  avait 
pu  quitter  sa  ville,  avec  ses  partisans,  pour  courir 
au  seoours  de  ses  amis  de  Gand. 

Après  avoir  ratifié  la  paix  de  Dixmude,  Louis  de 
Maie  aurait,  à  la  fin  de  février  (1381),  fait  trancher 
la  tète  à  quatorze  des  tisserands  yprois  qu'il  détenait 
avec  d'autres,  en  prison  à  Bruges  (s),  depuis  le  mois 
d'août  précédent  et  c'est  peut-être  pour  sauver  la  vie 
d'autres  frères,  enfermés,  depuis  lors,  dans  les  mêmes 
prisons,  que  le  grand  métier  des  foulons  s'était  décidé 
à  tâcher  de  fléchir  le  prince,  en  lui  délivrant  l'acte 
particulier  de  soumission,  obéissance  et  fidélité,  dont 


(1)  Nos  archives  possèdent  peu  de  documents  concernaot  les  troubles 
de  1381  et  138'.';  bien  que  les  récits,  souvent  confus,  de  nos  annalistes 
jprois  ne  méritent  pas  entière  créance,  c'est  dans  ces  récits  que  nous 
puisons,  sous  toutes  réserves,  quelques  détails  sur  la  part  que  les  yprois 
auraient  pris  à  ces  événements. 

(2)  Ch.  Ms. 
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on  a  pu  lire  iaoalyse  plus  haut.  Puis,  non  content 
d'avoir  imposé  à  la  communauté  la  lourde  amende 
de  cinquante  mille  livres,  Louis  de  Maie  aurait  encore 
exigé  des  corporations  ouvrières  des  contributions 
spéciales  très  élevées.  Ces  exécutions  et  ces  exactions 
irritèrent  naturellement  les  gens  des  métiers;  toute- 
fois ils  n'osèrent  pas  se  remettre  immédiatement  en 
waepenynghe;  la  crainte  de  nouveaux  supplices,  la 
vigilance  des  échevins  Léliaerts,  la  présence  des  «  rouges 
chaperons»  et  de  plusieurs  chevaliers,  assurèrent,  durant 
quelque  temps,  le  maintien  de  Tordre.  Mais,  quand 
nos  plébéiens,  excités  par  leurs  frères  de  Gand,  ap- 
prennent que  ceux-ci  ont  de  nouveau  pris  les  armes 
et  se  disposent  à  venir  aflrancbir  la  ville  d'Ypres, 
le  torrent   populaire  rompt  de  nouveau  ses   digues. 

Gomme  toujours  en  semblables  circonstances,  des  ras- 
semblements tumullueux  se  forment;  les  tisserands 
que  Texécution  capitale  de  leurs  frères  avait  exas- 
pérés, se  mettent  à  la  tèle  du  mouvement.  Les  fou- 
lons, se  considérant  comme  d^agés  des  serments 
mentionnés  dans  leur  récente  soumission,  parce  que 
le  comte  Louis  navait  pas  tenu  ses  promesses,  se 
joignent  aux  autres  métiers  qui  tous  venaient  de  pren- 
dre les  armes.  Bientôt  aux  cris  séditieux  succèdent 
les  actes  de  violence.  L'émeute  est  organisée;  Torage 
éclate;  rien  ne  peut  lui  résister.  La  «  maison  du 
Besant  »  est  de  nouveau  envahie,  les  Besanters^  chargés 
de  veiller  au  maintien  de  Tordre,  sont  dispersés:  les 
métiers  sont  les  maîtres  de  la  cité(i). 

Les  patriciens,  les  notables  et  autres  Léliaerts^  re- 


))  Ch.  Ma.  et  Vbrbbckb,  Huioire  militaire  d*  Y  près,  p.  45. 
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doutant  les  vindictes  de  la  populace  victorieuse,  avaient, 
le  jour  même  de  Fémeute,  quitté  ia  ville.  Celle-ci, 
débarrassée  de  ses  ennemis  à  Tintérieur,  semblait  ainsi 
ne  pas  avoir  à  craindre  une  attaque  immédiate  du 
comte.  Louis  de  Maie,  dès  qu'il  connût  la  révolte  ' 
des  gantois,  comme  toujours  en  temps  de  troubles, 
s'était  de  nouveau  réfugié  à  Lille,  avec  ses  hommes 
d'armes.  C'est  alors  que  Van  der  Berst,  considérant 
la  place  d'Ypres  comme  à  l'abri  de  tout  péril,  réunit 
l'élite  de  ses  Clauwaerts  et,  en  y  laissant  un  petit 
nombre  de  ses  partisans  pour  garder  les  portes  de 
la  cité,  quitta  la  ville  avec  l'espoir  d'y  ramener  bientôt 
les  amis  de  Gand.  Ainsi  s'explique  peut-être,  comment 
on  vit  bientôt  dans  les  rangs  de  l'armée  révolution- 
naire, les  drapeaux  des  métiers  d'Ypres,  ville  soumise, 
et  dont  les  sergents  et  les  milices  communales  com- 
battirent dès  lors  à  côté  des  chevaliers  du  comte. 
En  tous  cas,  ce  départ  imprudent  eut  promptement 
pour  les  Clauwaerts  yprois  les  conséquences  les  plus 
funestes. 

Nos  Léliaerts,  après  avoir  fui  d'Ypres,  le  jour  de 
rémeute,  s'étaient  rendus  à  Lille  près  de  leur  seigneur; 
quand  ils  y  apprirent  que,  par  suite  du  départ  de 
Van  der  Berst,  leur  ville  était  dépourvue  de  ses  meilleurs 
défenseurs,  ils  conçurent  le  projet  de  s'en  rendre 
maîtres  par  surprise;  de  tels  projets,  téméraires  en  ap- 
parence, réussirent  plus  d'une  fois,  on  l'a  vu,  à  cette 
époque  de  guerres  intérieures.  Trois  cents  de  ces 
fugitifs,  tous  bien  armés,  quittèrent  donc  Lille  dans 
la  soirée  du  7  mai;  ils  marchent  pendant  toute  la 
uuit  en  silence;  le  lendemain,  avant  le  lever  du  soleil, 
ils  sont  sous  les  murs  d'Ypres;  l'obscurité  était  encore 
telle  que  les  veilleurs  au  Beffroi  n'avaient  pu  signa- 
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ler  leur  approche  et  les  quelques  ClauwaeHSy  chaînés 
de  veiller  sur  les  murailles,  avaient  célébré  dans  des 
orgies  leur  récent  triomphe.  Le  matin,  dès  que  les 
«  besanters  »  ouvrent  les  portes  de  la  cité,  la  petite  troupe 
'  s*empare  du  corps  de  garde  et  de  divers  ouvragei^ 
de  défense,  puis  selançant,  en  bon  ordre,  dans  les 
rues  aux  cris  de  :«  Ville  gagnée!  mort  aux  rebelles!» 
elle  massacre  les  rares  «  mutins  »,  dit  Van  Dixmude,  qui 
osent  lui  résister.  Quand  les  manants  affolés  quittent 
leurs  maisons,  les  armes  à  la  main,  pour  défendre  leur 
ville,  celle-ci  est  déjà  au  pouvoir  des  fidèles  du  comte; 
bientôt  Tétendard  de  monseigneur  flotte  sur  «  la  mai* 
son  du  Besant  »  et  devant  le  Beffroi  de  la  commune. 

Alors  les  LélUierts  victorieux  se  vengèrent  cruelle- 
ment de  leur  récente  défaite:  de  nombreux  ClauwaerU 
sont  encore  mis  à  mort.  Saiomon  Van  der  Leeiie, 
doyen  des  tisserands,  est  fait  prisonnier  et  douze  chefs- 
hommes  des  métiers  sont  arrêtés;  tous  les  treize  sont 
conduits  à  Lille,  remis  entre  les  mains  du  comte  et, 
par  ses  ordres,  décapités  sans  forme  de  procès.  C'est 
ainsi,  selon  nos  annalistes  (i),  que  la  ville  d*Ypres, 
momentanément  au  pouvoir  des  Clauwaerts,  aurait 
été  bientôt  soumise  de  nouveau  à  son  légitime  sei- 
gneur. 

Avant  même  que  le  sang  coulât  dans  les  rues 
dTpres,  les  hostilités  avaient  été  i*eprises  dans  les 
environs  de  Gand.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler 
ici  quelques  épisodes  de  cette  campagne.  Il  importait 
de  rallier  d*abord  à  la  cause  nationale  les  villes  se- 
condaires, mais  surtout  de  faciliter  le  constant  ravi- 
taillement de  la  populeuse  cité  flamande,  en  assurant 


{\)  Verbicke,   p.  45  et  Chr.  Ms.  déjà  citées. 
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ses  communicaHons  avec  le  plat  pays,  les  autres  pro- 
vinces et  la  mer.  Les  capitaines  gantois,  dès  le  mois 
de  mar^,  avaient  divisé  leur  armée  en  plusieurs  corps. 
L'un  de  ces  corps,  après  avoir  occupé  Deynze,  prit,  puis 
fortifia  la  ville  de  Grammont.  Gand  put  dès  lors  être 
c<  victuaillez  par  le  pais  de  Haioault  ».  D*autres  gantois 
«  coururent  vers  les  quatre  mestiers  ;  ils  y  firent  jurer 
le  peuple  avec  eux,  commettant  illec  aucuns  capitaines 
et  y  laissants  bonne  garnison,  pour  moyennant  icelle, 
tenir  ouvert  le  trou  de  Zélende  »  (4).  Les  communi- 
cations entre  Gand  et  le  bas  Escaut  étaient  ainsi 
également  assurées. 

Le  gros  de  l'armée  gantoise  que  Van  der  Bérst  et 
ses  Clauwaerts  avaient  rejointe,  s'avança,  le  6  mai,  vers 
Courtrai  ;  les  bourgeois  de  cette  ville,  afin  de  mieux 
défendre  la  place,  en  avaient  incendié  les  faubourgs  (â). 
Les  gantois,  ne  pouvant  entrer  immédiatement  dans 
cette  ville,  se  dirigèrent  vers  le  Westland;  ils  espé- 
raient occuper,  sans  coup  férir,  Ypres,  dont  les  métiers 
s'étaient  alliés  avec  eux  immédiatement  après  la  dernière 
émeute.  Mais  ayant  appris  que  la  bonne  ville  du  West- 
land était,  depuis  le  8  mai,  retombée  au  pouvoir  des 
LéUaertSy  Pierre  Van  den  Bosscbe,  qui  commandait 
le  corps  expéditionnaire,  dirigea  celui-ci  vers  Bruges. 
Le  13  mai,  il  avait  établi  ses  cantonnements  près  de 
Thielt  (3),  quand  on  lui  annonça  qu'une  bataille  était 
engagée  à  Nevele.  Aussitôt  il  lève  son  camp  eX  marche 
vers  l'ennemi. 


(1)  d'Oudxoherst,  II.  567. 

(2)  Vam  Dixmudb,  8. 

(3)  Van  Dixmude,  8. 
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Ken7n(4)  a  donné  (d'après  Froissart)  une  relation 
détaillée  de  la  bataille  de  Nevele,  il  suflBra  donc  d'en 
rappeler  ici  quelques  épisodes  et  le  résultat  désastreux. 

Jean  de  Lannoy  et  Rasse  de  Herzeele,  à  la  tète 
d'un  corps  de  six  mille  hommes»  en  revenant  d*Au- 
denarde,  dont  ils  avaient  battu  la  garnison  (i),  ren- 
eontrèreni,  non  loin  de  Nevele,  l'armée  du  comte,  forte 
de  vingt  mille  hommes.  Aussitôt  Louis  de  Maie  divisa 
son  armée  en  cinq  «  batailles  »  de  quatre  mille 
combattants  chacune;  dans  la  première,  il  plaça  ceux 
de  Bruges,  dans  la  seconde  ceux  du  Franc,  dans  la 
'  troisième  ceux  d*Ypres  et  de  Gourtrai,  dans  la  qua- 
trième ceux  de  Poperinghe,  de  Berghes,  de  Cassel  et 
de  Bourbourg:  enfin  la  cinquième  «  bataille  »  composée 
de  ses  fidèles  de  Lille,  de  Douai  et  d*Audenarde  devait 
combattre  aux  côtés  du  comte  et  former  en  quelque 
sorte  sa  garde.  On  voit  que  le  Westland  et  la  com- 
mune d'Ypres  avaient  fourni  de  nombreux  contingents, 
formant  deux  des  cinq  «  batailles  ». 

Avant  d'engager  Faction,  le  prince  harangua  ses 
gens;  il  pria  ses  hommes  d'armes  v  de  bien  faire  et 
de  prendre  vengeance  de  ces  esragiés  de  Gand  »; 
mais,  c'est  par  de  dures  paroles  et  des  menaces  qu1I 
<c  amonnesta  ceulx  des  villes  »,  dont  la  fidélité  lui  était 
suspecte  :  «  soyez  tout  seur  »,  leur  dit-il,  «  si  vous 
fuies...  que  sans  merci,  je  vous  feray  tous  trenchier 
les  testes  »  (s). 

Le  comte  de  Flandre  haranguait  encore  «  ses  hommes  » 
quand  la  bataille  commença.   Sans   attendre  l'arrivée 


(1)  III.  4S2, 

(2)  Kbrttn,  III.  462. 

(3)  Froissart,  IX.  357. 
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du  corps  de  Pierre  Van  den  Bossche  et  bien  qu'il  eût 
à  combattre  en  rase  campagne,  contre  la  meilleure 
chevalerie  du  comté  et  contre  des  milices  trois  fois  plus 
nombreuses  que  les  siennes,  le  sire  de  Herzeele  n*avait 
pas  hésité  à  prendre  roffensive;  à  lia  tète  de  ses 
Clauu'oerts,  il  se  précipite  sur  les  gens  de  Bruges, 
commandés  par  le  seigneur  de  Ghistelles.  Bientôt  la 
mêlée  est  générale,  acharnée,  ardente  et  sans  merci  ; 
«la  eut,»  dit  Froissart  (4),  «  grant  boutéis  et  granl 
pousseis..;  y  ot  plusieurs  renversés  de  part  et  d'autre 
et  y  faissoient  li  gantois  de  grans  appertisses  d*armes  », 
en  criant:  Gand!  Gand!  Gand!  La  victoire  resta  long- 
temps indécise;  un  instant,  les  gens  du  comte  lâchèrent 
piel,  et  les  Léliaerts  eusssent  été  «  desconffy  »,  si 
Van  den  Bossche,  embourbé  dans  des  marais,  avait 
pu  arriver  en  temps  utile,  sur  le  terrain,  avec  ses 
six  mille  hommes.  Enfin,  malgré  leurs  prouesses,  les 
gantois,  écrasés  sous  le  nombre,  sont  mis  en  déroute  ; 
quelques-uns  réussirent  à  fuir,  mais  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  se  réfugient  dans  Féglise  et  dans  la 
tour  fortiliée  deNevele;  ils  y  périrent  par  le  feu  ou 
le  fer. 

Près  de  six  mille  (s)  Léliaerts  et  Clauwaerts  restè- 
rent «  tués  à  mons  et  à  tas  »  sur  le  champ  de 
bataille  (3).  Là,  furent  «  occis  plusieurs  vaillants  capi- 
taines »  entr'autres  Basse  de  Herzeele  et  Jacques  Van 
der  Berst(4).  G*est  ainsi,  sur  le  champ  de  bataille 
et  les  armes  à  la  main,  que  le  chef  énergique  des 
Clauwaerts  yprois  termina  sa    carrière  ;  s'il   ne    put 

(1)  IX.  346. 

(2)  Van  DiZMUDB,  8. 

(3)  FHoiflSikiiT»  IX.  350. 
(f  d'Oodiorbrst,  II.  567. 
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sauver  les  libertés  de  sa  commune,  il  n*eut  du  moins 
pas  la  douleur  d*être,  après  la  paix  de  Dixmude,  le 
témoin  impuissant  de  Tasservissement  définitif  de  sa 
ville  natale!  La  mort  de  Van  der  Berst  découragea  et 
désorganisa  le  parti  national  à  Ypres;  si  «  Tannée  sui- 
vante, ce  parti  put  revivre  un  instant  encore,  nos 
Clauwaertê,  privés  de  leur  capitaine,  ne  prirent  plus 
désormais,  —  et  dans  de  rares  circonstances  —  qu*une 
part  secondaire  aux  événements  de  cette  époque.  Dès 
lors  c*est  dans  les  rangs  de  Tarmée  comtale  que  Ton 
vit  souvent  combattre  —  et  parfois  non  sans  vail- 
lance —  les  milices  communales  d'Ypres.  La  mort 
de  Van  der  Berst  facilita  donc  le  triomphe  durable 
des  Léliaerts,  puis  assura  la  consolidation  du  pouvoir 
absolutiste  des  seigneurs  du  comté,  sur  les  ruines 
des  libres  institutions  de  notre  antique  commune. 

Après  avoir  fait  brûler  Deynze,  le  lendemain  de  la 
bataille,  Louis  de  Maie  conduisit  les  milices  dTpres  (i) 
et  toute  son  armée  au  village  d*Artevelde  (s).  Croyant 
avoir  ruiné  à  toujours  la  puissance  des  communes, 
le  vainqueur  de  Nevele  se  reposa  un  instant  sur  ses 
lauriers;  mais  il  réunit  bientôt  encore  toutes  ses  forces, 
décidé  à  faire  de  nouveau  le  siège  de  Gand...  Le  comte 
espérait  occuper  facilement  cette  ville  et  se  flattait  de 
subjuguer  ensuite  tout  le  pays  de  Flandre;  mais  il 
apprit  bientôt  que  ces  «  esragiés  de  Gand  »  loin  d'être 
découragés  par  la  défaite  de  Nevele,  venaient  de  mettre 
sur  pied  cinq  armées  nouvelles. 

Ces  divers  corps  armés  s'étaient  déjà  dirigés  vers  Ter- 
n)onde,  vers  les  quatre   métiers,   vers  Courtrai,  vers 


(1)  Comptes  d'Vpres. 

;2)  Van  Dizmudk,  8  et  9. 
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Devnze  et  vers  Grammont.  Cette  dernière  ville  venait 
de  tomber  an  pouvoir  des  Léliaerts;  la  bannière  de 
Gand  y  fut  bientôt  rétablie  (i),  mais  elle  n  y  flotta 
pas  longtemps. 

Le  sire  d'Enghien  avait  réuni  à  la  hâte  un  corps 
de  quatre  mille  hommes,  composé  en  grande  partie 
de  Léliaerts  d'Ypres  et  du  Westlafid;  il  alla  mettre 
le  siège  devant  Grammont.  Une  troupe  de  gantois, 
qui  marchait  sur  Âudenarde,  ^court  aussitôt  vers  la 
ville  menacée,  pour  en  faire  lever  le  siège.  En  voyant 
paraître  au  loin  le  drapeau  des  communes,  les  assiégés, 
Clauwaerts  énergiques,  font  une  vigoureuse  sortie;  les 
assiégeants,  attaqués  de  deux  côtés,  faillirent  un  instant 
être  mis  en  déroute,  mais  les  gens  d'Ypres  et  du 
Franc,  qui  combattent  dans  leurs  rangs,  tentent  un 
suprême  effort;  ils  attaquent  la  garnison  qui  venait 
de  pénétrer  dans  leur  camp,  la  mettent  en  fuite, 
la  poursuivent,  entrent  avec  les  fuyards  dans  la  place, 
pendant  que  le  sire  d'Enghien  livre,  d'un  autre  côté, 
un  formidable  assaut;  la  ville  est  prise  de  vive  force, 
pillée  et  brûlée;  toutefois,  craignant  une  attaque  des 
gantois,  venus  à  son  secours  et  dont  on  voyait  encore 
les  tentes  dressées  à  l'horizon,  les  vainqueurs  restèrent 
toute  la  nuit  sous  les  armes.  En  cette  circonstance 
encore,  dit  Olivier  Van  Dixmude,  les  yprois  se  cou- 
vrirent de  gloire  (30  juin). 

Après  avoir  laissé  une  garnison  de  Léliaerts  dans 
la  ville  reconquise,  le  sire  d'Enghien  dévasta  les  cam- 
pagnes; puis  il  se  rendit  dans  le  camp  de  Louis  de 
Maie  qui   venait  d'entreprendre  de  nouveau   le  siège 


(1)  KsaTTN,  lU.  464. 
ToMR  7.  23 
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de  Gaod  (i).  Cette  entreprise  n*eut  pas  plus  de  succès 
que  celle  tentée  Tannée  précédente.  Les  assiégés  re- 
poussaient victorieusement  tous  les  assauts,  puis, 
quand  vint  Tépoque  de  la  moisson,  les  gens  du  Franc 
déclarèrent  tous  au  comte,  qu*ils  voulaient  rentrer 
dans  leurs  foyers,  pour  couper  et  récoller  leur  blé. 
Prévoyant  de  nombreuses  désertions  et  ne  pouvant  se 
dissimuler  rinufilifé  de  ses  efforts,  Louis  de  Maie  — 
que  la  mort  récente  du  sire  d*Enghien,  cerné  et  tué 
par  une  bande  de  bourgeois  armés  de  piques,  avait 
encore  profondément  découragé,  —  se  décida  à  lever 
le  siège.  Après  avoir  congédié  les  milices  du  Franc, 
il  se  retira  de  nouveau  à  Bruges  avec  ses  hommes 
d'armes  et  des  milices  urbaines  (s). 

Les  gantois,  encouragés  par  la  retraite  du  comte 
et  toujours  vigilants  (3),  reprennent  aussitôt  Toffensive: 
«  ne  nous  refroidons  point  de  faire  guerre  »,  s*était 
écrié  Pierre  Van  den  Bossche;  «  monstrons  que  nous 
sommes  gens  de  fait  et  d'emprise  »  (4).  Quinze  mille 
hommes,  sous  le  commandement  de  cet  infatigable 
capitaine,  quittent  Gand(5)  et  marchent  sur  Gourtrai; 
ils  assiégeaient  depuis  huit  jours  cette  place,  mais 
pour  éviter  une  attaque  des  «  gentils  hommes  »  et 
des  milices  d'Ypres  qui  avaient  suivi  le  comte  à 
Bruges,  ils  se  replièrent  bientôt  sur  Deynze.  Des  gens 
d'Ypres  et  du   Westland^  au  service  du  comte,  tenaient 


(1)  Kbrvtn,  m.  465. 

(2)  Van    Dixmddb»  9. 

(3)  Âltoos  7rack^r,  dit  Olitibr  Van  Dixmudb,  9. 

(4)  Froissart,  IX.  3C5. 

^5  Voyez  p3ur  cette  campagne,  Jean  Van  Dixmudb,  p.  S65.  Selon  ce 
chroniqueur,  Philippe  Van  Artevelde  commanda  dès  cette  époque  une 
armée  gantoise. 
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garnison  en  cetle  ville;  là,  d'après  Olivier  Van  Dix- 
mude,  ils  soutinrent  encore  l'honneur  de  leurs  villes 
dans  maints  combats  furieux  et,  probablement,  ils 
auraient  remporté  la  victoire  sur  les  Clauwaei'ts  si 
des  orages  épouvantables  ne  les  eussent  empêchés 
de  tenir  plus  longtemps  la  campagne;  ils  furent  entin 
forcés  de  battre  en  retraite,  après  avoir  subi  de 
grandes  pertes  (4). 

La  situation  du  comte  était  des  plus  critiques;  il 
avait  inutilement  sacriGé  de  nombreuses  milices  et 
perdu  ses  plus  vaillants  chevaliers.  Ses  trésors  étaient 
vides.  Les  campagnes  constamment  dévastées,  les  villes 
secondaires,  souvent  occupées  par  les  gantois,  et  même 
les  grandes  communes  de  Bruges  et  d'Ypres  soumises 
au  comte,  mais  épuisées  par  les  exactions  du  prince, 
ne  pouvaient  lui  fournir  les  ressources  nécessaires 
pour  poursuivre  les  hostilités.  Le  nerf  de  la  guerre 
lui  faisait  donc  absolument  défaut.  Impuissante  vaincre 
les  gantois  et  leurs  alliés,  ce  Louis  de  Mâle,  dit  Kervyn(â), 
eut  de  nouveau  recours  à  la  ruse;  il  feignit  d'accepter 
la  médiation  d'Albert  de  Bavière  pour  faire  la  paix; 
des  conférences  s'ouvrirent  à  Harlebeke.  Parmi  les 
députés  de  Gand  qui  s'y  rendirent,  se  trouvaient  deux 
chefs  du  parti  Léliaert;  ces  négociations  n'étaient  pour 
eux  qu'un  prétexte  afin  de  poursuivre  plus  librement 
leurs  complots  et  de  faire  ouvrir  au  prince  les  portes 
de  Gand...;  »  mais  «  ils  se  découvrirent, observe Froissart, 
à  leurs  amis  ;  »  la  rentrée  du  comte  à  Gand  y  aurait 
été  le  signal  de  supplices,  non  moins  nombreux  que 
ceux    qui    avaient    naguères    ensanglanté    les    places 


(1)  Van  Dixmudi,  10. 

2)  m.  467. 
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d'Ypres;  ces  conférences    furent    donc    promptement 
rompues. 

Les  attaires  des  gantois  netâient  guères  en  meilleur 
état  que  celles  du  comte  et  d*un  autre  côté,  un  re- 
virement, favorisé  par  les  Léliaerts  semble  s  être  alors 
produit  dans  Topinion  publique.  Pour  sauvegarder 
leurs  institutions  et  leurs  franchises,  les  bourgeois  de 
Gand  avaient  prodigué  leur  sang  et  leurs  trésors; 
quelqu*opulente  et  populeuse  qu'elle  fut,  la  commune 
semblait  avoir  épuisé  toutes  ses  ressources.  La  bourgeoisie 
commençait  à  murmurer:  «  nos  besognes  se  portent 
mal,  disait-on;  petit  à  petit,  on  nous  ochist  nos  ca- 
pitaines et  nos  gens.  Nous  avons  mal  exploitié  de 
avoir  esmeu  guerre  contre  no  seigneur  le  conte,  car 
il  nous  usera  tous  petit  à  petit  (i).  »  Cependant  les 
gens  des  métiers  exigeaient  sans  cesse  de  l'argent  et 
par  leurs  exactions  contribuaient  encore  à  irriter  les 
bourgeois;  ils  extorquaient,  en  effet,  aux  riches  des 
sommes  considérables;  «  il  faut,  »disaient-ils  sans  cesse, 
<(  à  la  bonne  ville  de  Gand  finance  pour  payer  ses 
saudoyers  qui  aident  à  garder  et  à  deffendre  nos  ju- 
ridictions et  nos  francises,  il  faut  que  les  compagnons 
vivent  (s),  »  et  les  «  bons  bourgeois  finançaient  »,  car 
le  refus  de  financer  pour  défendre  les  franchises  de 
la  commune  était  puni  de  mort. 

Le  mécontentement  de  la  bourgeoisie  grandissait 
ainsi  chaque  jour  ;  les  riches  et  les  notables  commen- 
çaient à  murmurer  hautement  et  parlaient  même  de 
faire  une  paix  définitive  avec  Louis  de  Maie;  cette 
paix  aurait  compromis,  peut-être  perdu  la  cause  des 


I)  Froissart,  IX.  370. 
/2    Froissart,  IX.  371. 
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communes!  Pierre  Van  den  Bosscbe  le  comprit;  c'est 
alors  qu'il  chercha  et  réussit  à  surexciter  le  sentiment 
national,  à  raviver  le  mouvement  révolutionnaire,  en 
le  plaçant  sous  la  direction  d'un  nouveau  chef  éner- 
gique, dévoué  et  populaire. 


PHILIPPE  VAN  ARTEVELDE.    —  JANVIER  A 

SEPTEMBRE  1382. 

Le  souvenir  de  Jacques  Van  Arlevelde  était  resté 
vivace  en  Flandre.  A  Gand  les  échos  répétaient  souvent 
ce  nom,  toujours  cher  aux  populations,  et  quand,  au 
retour  d'une  expédition  victorieuse,  les  «  blancs  cha- 
perons »  rentraient,  drapeaux  déployés,  dans  leur  ville, 
la  gloire  du  «  sage  homme  »  semblait  rayonner  encore, 
autour  du  vieux  dragon  doré  de  l'antique  Beffroi 
communal.  Alors  aussi,  le  soir  à  la  veillée,  dans  les 
maisons  des  bourgeois,  comme  dans  les  pauvres  ca- 
banes des  plébéiens,  de  respectables  vieillards  retra- 
çaient, avec  un  sénile  enthousiasme,  le  brillant  tableau 
de  la  grandeur,  des  richesses  et  des  libertés  dont 
jouit  la  Flandre,  sous  te  gouvernement  du  Ruwaert 
de  bonne  mémoire.  «Ahl  s'écriait-on  alors,  si  notre 
Jacques  vivait  encore!  nos  affaires  seraient  en  bon 
état!  Nous  dicterions  la  paix  à  notre  volonté!  toutes 
nos  libertés  et  franchises  seraient  sauvegardées  à  tou- 
jours (\)  »  ! 

Jacques  Van  Artevelde  avait  laissé  un  fils,  nommé 
Philippe.   D'après  Olivier  Van  Dixmude  (2)  —  le  seul 

(1)  Voyez  Froissart,  IX.  373. 
2^  Page  10. 
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annaliste  qui  donne,  croyons-nous,  ce  détail  (t)  —  ce 
jeune  homme,  ayant  embrassé  Tétat  ecclésiastique, 
aurait  vécu  jusqu^alors  comme  un  moine  (i)  (Lollart)  (z); 
c*était  un  homme  <(  sage  et  courtois  »,  mais  eoeore 
peu  connu  (4),  dit  Froissart  (5).  Le  24  janvier  (1382 
n.  s.),  Pierre  Van  den  Bossche  alla  trouver  le  fds  du 
célèbre  Ruwaert;  il  lui  exposa,  en  termes  émus,  la 
déplorable  position  dans  laquelle  se  trouvait  la  com- 
mune de  Gand  et  la  nécessité  de  mettre  à  sa  tète 
un  capitaine  sympathique  à  la  bourgeoisie,  de  nom 
populaire  et  de  bonne  renommée:  «Le  souvenir  de 
votre  père,  lui  dit  Van  den  Bossche,  se  réveille  en 
ce  moment  dans  tous  les  cœurs;  grâces  au  prestige 
de  son  nom  —  qu'il  vous  a  laissé,  —  il  serait  facile 
de  vous  taire  attribuer  aussi  sa  succession  politique...; 
eu  acceptant  le  gouvernement  de  notre  commune,  vous 
pourrez  sauver  ses  libertés  et  ses  franchises,  si  vous 
déjiloyez  Ténergie  nécessaire  pour  dominer  la  situa- 
tion (6).  »  Philippe  hésita  d'abord,  mais  il  était  dévoué 
à  sa  ville  natale;  il  acce|)ta  donc  les  propositions  de 
Van  den  Bossche,  jeta  le  froc  aux  orties  et  jura 
qu'il  maintiendrait,  avec  énergie,  même  au  péril  de 
sa  vie,  l'honneur  et  les  libertés  de  Gand  et  du  pays  (7). 


(1)  Voyez  l'avant-propos  [Voorrede]  de  la  chroniqae  de  Oliviir  Vak 

DlXMUDBy  p.   3. 

(2)  jETy  loch  in  de  kerhe  ende  leide  ecn  leiven  van  eenen  Lollart 

(3)  Lollart:  moine  alexien  (Lambin,  cité  plus  haut). 

(4J  II  aurait  déjà  commandé  aoe  armée  gantoise  d'après  une  note  de 
Kervtn  dans  son   Froissart,  IX.  360. 

(5)  IX.  373. 

(6)  Voyez  le  discours  de  Van  den  Bossche  d'après  Froissart,  (IX.  374 et  375). 

(7)  Hy  tverder  hem  jeghen,  fnaer  aie  Ay  sach  dat  zyn  mo€st^  wierp 
hy  d^  kueveU  ofy  end*  zriie  hy  zoudfi  d*  steide  ran  Ohent  in  haereeere 
hehouien  of  hy  zouier  vooren  dool  bliven.  (Olivtbr  Van  Dixmudb,  p.  10\ 
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Suivant  plusieurs  chroniqueurs,  c'est  par  ambition 
et  non  par  dévouement,  que  Van  Ârtevelde  aurait  ac- 
cepté ces  propositions:  «il  désiroit'par  nature,  dit 
Froissart  (i),  à  estre  avanchié  et  honnourés  ».  II 
est  à  noter  que  ces  annalistes  —  français  ou  Lé- 
tiaerts,  —  calomnient  souvent  le  glorieux  défenseur 
de  notre  cause  nationale;  ils  le  représentent  en  effet, 
comme  un  homme  ambitieux,  fier,  hautain,  vaniteux, 
aimant  le  faste,  avide  de  pouvoir,  parfois  même  cruel... 
Mais  les  actes  de  Philippe  et  sa  politique  protestent 
contre  de  telles  appréciations;  peut-on  d'ailleurs  mettre 
en  doute  le  patriotique  dévouement  de  celui  qui  sa- 
criKa  sa  vie  pour  défendre  les  libres  institutions  de 
sa  ville  natale  et  de  son  pays  !  C'est  donc,  sous  toutes 
réserves  et  même  en  les  rectifiant  parfois,  que  nous 
reproduirons  plus  loin  diverses  allégations,  exagérées 
d  ailleurs,  de  ces  annalistes,  dont  les  haines  politiques 
ont  oblitéré  le  jugement. 

Dès  le  lendemain  de  cette  entrevue  (le  î25  janvier 
1382  n.  s.)  (â),  les  bourgeois  de  Gand  avaient  été  as- 
semblés. Trois  à  quatre  mille  personnq^  étaient  réunies 
sur  la  place  du  Vendredi,  pour  nommer  de  nouveaux 
capitaines.  Plusieurs  noms  avaient  été  cités,  tous  furent 
accueillis  avec  froideur,  mais  qu^nd  Pierre  Van  den 
Bossche  prononça  le  nom  de  Van  Ârtevelde,  des  cris 
enthousiastes  retentirent  de  toutes  parts  :  «  nous  le  vou- 
Ions'  pour  notre  capitaine  et  nous  n'en  voulons  nul 
autre»,  s'écria  la  foule;  puis  elle  se  porte  en  masse 
vers  l'habitation  du  nouvel  élu  et  le  proclame  —  comme 


1)  IX.  375. 

i2''  «  Vers  le  14  février  n,  dit  Olivier  Van  Dixmude  ip.  lOj,  a  le  19 
(le  ce  mois  n  d'après  Jean  Van  Dixiiuob,  autre  chroniqueur  (p.  266). 
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son  père  au  mois  de  janvier  1337  —  «  RumoeH  et 
souverain  capitaine  »,  pendant  qu*une  députation  de 
doyens  des  métiers  et  de  notables  le  supplie,  par 
de  beaux  discours  (i),  de  céder  aux  vœux  de  ses 
co-bourgeois. 

Dès  qu'il  eut  accepté  le  poste  élevé,  mais  périlleux, 
qui  lui  était  otTert,  le  nouveau  Ruwaert  prit  le  gou- 
vernement supérieur  de  la  ville  (7  heleet  van  der  stede); 
il  avait  reçu  les  pouvoirs  les  plus  étendus:  «il eut, 
dit  d'Oudegherst  (â),  puissance  absolue  de  gouverner 
la  ville  et  de  conduire  la  guerre,  tout  à  son  plaisir 
et  selon  sa  conscience.  » 

Avant  de  prendre  les  rênes  du  gouvernement,  «  le 
souverain  capitaine  »  \oulut  prêter  et  recevoir  les  ser- 
ments que,  dès  leur  avènement,  les  comtes  de  Flandre 
avaient  coutume  de  prêter  et  de  recevoir,  lors  de  leur 
joyeuse  entrée.  Imiter  les  droituriers  seigneurs  du 
pays,  quel  orgueil,  s  écrient  les  chroniqueurs!  Mais 
lautorité  du  chef  populaire  ne  devait-elle  pas  être 
(consolidée  par  les  serments  «  accoustumés  »  et  prêtés 
conformément  à  des  coutumes  traditionnelles?  Philip|ie 
jura  donc,  devant  la  bourgeoisie  assemblée,  de  main- 
tenir les  franchises  de  la  ville  et  les  libertés  du  pays, 
puis  il  ajouta  à  la  formule  sacramentelle  du  serment 
de  joyeuse  entrée:  «  Je  jure  de  défendre  ces  franchises 
et  ces  libertés  jusqu'à  la  mort;»  Ton  sait  qu'il  tint 
cet  engagement  solennel.  Le  Ruwaert  reçut  ensuite 
les  serments  d'obéissance  et  de  fidélité  du  magistrat,  des 
chefs-hommes,  des  métiers  (a)  et  du  peuple  (4)  de  Gand. 

(I)  Froissart,  IX.   377, 

2)  II.  569. 

3)  Froissart,  cité   par   Kbrvyn.   III.  47*2. 
4'  Van   DixMrDK,  p.  10. 
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Le  nom  seul  de  Van  Artevelde  avait  réveillé  toutes 
les  espérances;  Tenthousiasme  fut  général;  les  libertés 
et  rhonneur  du  pays  ne  seraient-ils  pas  désormais 
maintenus  et  dérendus  envers  et  contre  tous? 

Le  Ruwaert  s*occupa  d'abord  de  <<  policier  »  la  ville  ; 
il  fut  dur  et  cruel,  disent  des  annalistes;  d*aprës 
Olivier  Van  Dixmude,  comme  tous  les  despotes,  il  se 
serait  entouré  d'une  espèce  de  garde  prétorienne,  com- 
posée de  fanatiques,  prêts  à  exécuter  au  moindre 
signe  de  leur  maître,  les  arrêts  de  proscription,  même 
les  plus  barbares,  qu'il  n'aurait  pas  tardé  à  fulmi- 
ner (i).  Mais,  nous  l'avons  dit,  à  cette  époque,  les 
Léliaerts  coalisés  et  conjurés  tramaient  de  coupables 
complots;  par  leurs  manœuvres,  ils  encourageaient 
les  défaillances  et  jetaient  l'inquiétude  dans  les  esprits. 
Se  rappelant  la  fin  tragique  de  son  père,  pour  as- 
surer la  sécurité  de  sa  personne,  Philippe  ne  devait- 
il  pas  s'entourer  d'amis  dévoués?  N'avait-il  pas  juré 
de  maintenir  les  franchises  de  la  ville?  Parce  qu'il  fut 
énergique  et  même  sévère,  en  châtiant  des  traîtres  qui 
conspiraient  contre  ces  libertés,  doit-on  l'accuser  d'avoir 
été  dur  et  cruel? 

Lors  des  dernières  conférences  d'Harlebeke,  deux  chefs 
du  parli  Léliaert,  Simon  Bette  et  Gilbert  de  Gruutere, 
avaient  tenté  de  livrer  la  commune  à  Louis  de  Maie  et 
poursuivaient  encore  leurs  manœuvres;  pour  y  mettre  un 
terme,  le  Ruwaert  Qt  exécuter  ces  deux  chefs  (s)  d'une 
vaste  et  ténébreuse  conspiration.  N'est-il  pas  permis  de 
croire  qu'il  fut  obligé  d'ordonner  ces  exécutions  pour  as- 
surer la  sécurité,  peut-être  même  le  salut  de  la  commune? 

(1)  Van  Dixmudb,   p.  10. 

(2)   P110I88ART,    IX.    441, 


Les  complots  des'  traîtres  furent  ainsi  arrêtés;  il 
fallait  garantir  aussi  le  maintien  de  Tordre  public;  dans 
ce  but,  le  souverain  capitaine  fit  publier,  à  la  bre- 
tèque,  diverses  ordonnances  de  police,  sévères  mais 
sages;  elles  portaient:  toutes  les  guerres  privées  sont 
suspendues,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix;  —  tout 
homicide  sera  puni  de  mort;  —  les  auteurs  de  rixes, 
les  blasphémateurs etsurtout  les«  esmouveurs  »  du  peuple 
seront  sévèrement  punis;  —  enfin,  pour  prévenir  toutes 
les  malversations,  il  sera  rendu  compte,  tous  les  mois, 
i\e^  deniers  de  la  ville,  en  assemblée  publique  (i). 

Après  avoir  ainsi  rétabli  et  asssuré  Tordre  moral 
et  matériel  dans  la  ville  de  Gand,  Philippe  ordonna 
aux  gens  des  métiers  de  reprendre  paisiblement  leurs 
travaux,  «  voulant  faire  refleurir  Tindustrie,  dit  Ker- 
vyn  (i),  au  sein  de  la  guerre,  comme  Talcyon  bâtit 
son  nid,  sur  des  flots  soulevés   par  la  tempête!» 

La  ville  jouissait  d'une  tranquillité  parfaite  et  le  com- 
merce se  ravivait,  mais  un  ennemi,  plus  redoutable 
que  Louis  de  Maie,  —  la  famine  —  menaça  bientôt 
la  populeuse  cité.  Des  bandes  de  routiers  (reisers)  (a) 
ravageaient  les  campagnes  et  pillaient  les  denrées  que 
les  cultivateurs  amenaient  en  ville;  les  marchés  de 
Gand  furent  ainsi  bientôt  déserts.  Le  Ruwaert  envoie 
alors  une  flotte  en  Hollande  et  en  Zélaude,  |)our  y 
chercher  des  «  victuailles  »;  en  même  temps,  il  charge 
un  petit  corps  de  gantois  armés  de  disperser  les 
routiers  et  de  ramener  en  ville  des  convois  de  vivres. 
Mais  le  comte  de  Zélande  avait  défendu  à  ses  vassaux 


[{)  Mbyer  cité  par  Kbrvyn,  III.   413. 
;2)  III.  474. 
3)  OLivnsK  Vak  DixMupE,  10. 


363 

de  trafiquer  avec  les  gantois  et  la  petite  armée  ex- 
péditionnaire, attaquée  près  d*Audenarde  par  les  rou- 
tiers auxquels  de  nombreux  Léliaerls  s*étaient  joints, 
est  forcée  de  battre  en  retraite  sur  Gourtrai;  après 
avoir  brûlé  Roulers  (i),  elle  rentre  à  Gand,  mais  «  sans 
butin  ». 

La  famine  aurait  dès  lors  succédé  à  la  disette,  si, 
malgré  la  défense  de  leur  seigneur,  ceux  de  Hollande 
et  de  Zélande  n'avaient  envoyé  parfois,  en  secret,  des 
approvisionnements  à  Gand  et  si  quelques  convois  de 
vivres,  échappant  à  la  vigilance  des  routiers,  n'avaient 
pu  être  introduits  dans  la  ville;  mais  ces  maigres 
provisions  furent  bientôt  insuffisantes;  le  Ruwaert 
a  recours  alors  à  des  mesures  extrêmes:  il  fait  ouvrir 
de  force  les  granges  et  les  greniers  des  abbayes  et  des 
riches,  saisit  les  grains  qui  s'y  trouvent  et  les  dis- 
tribue ou  les  vend  à  prix  réduit  au  peuple.  Ces  grains 
furent  encore  promptement  consommés;  bientôt  tous 
les  greniers  étant  vides,  les  gens  crièrent  dans  les 
rues  que  a  ce  ne  pooit  longuement  demorer  (s)  que  il 
ne  fuissent  tout  mort  de  famine  »  (3). 

Rien  ne  permettait  d'espérer  que  la  situation  s'amé- 
liorerait et  que  la  ville  pourrait  être  secourue  par 
ses  anciens  alliés.  La  place  était  pour  ainsi  dire  blo- 
quée par  les  routiers  et  les  Léliaerts:  Ypres  n'avait 
pas  encore  osé  secouer  le  joug  du  comte,  la  com- 
mune de  Bruges  lui  restait  soumise  et  presque  toutes 
les  petites  villes  de  Flandre  étaient  en  son  pouvoir. 
On   ne  pouvait  donc  attendre  aucun   secours  ni   des 


.1)  Vam  Dixmudb,    10. 
(2)  Demoret:  durer. 
:3'  Frousart,  X.  3. 
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deux  autres  bonnes  villes,   ni   du  plat  pays,    ni  des 
villes  secondaires. 

Van  Artevelde  avait  aussi  envoyé  Frans  Ackernian, 
un  de  ses  capitaines  les  plus  dévoués,  en  Brabant  et 
à  Liège,  puis  des  députés  en  France,  pour  y  demander 
aide  et  assistance;  partout  on  prenait  pitié  des  gan- 
tois: «  bonnes  gens,  disait-on,  qui  vaillamment  se  sous- 
tenoient  en  leurs  franchises,  dont  ils  dévoient  de 
tous  être  aimés  et  honorés  »  (i);  mais,  comme  précé- 
demment, partout  on  se  bornait  à  prodiguer  de  douces 
paroles.  D'ailleurs  les  gens  du  Brabant  et  de  Liège, 
maîtrisés  par  leurs  seigneurs  alliés  à  Louis  de  Maie, 
ne  pouvaient  pas  plus  venir  en  aide  aux  gantois, 
que  les  communiers  français,  alors  déjà  agités  et 
forcés  de  lutter  pour  conserver  leurs  propres  libertés. 

On  ne  pouvait  donc  espérer  aucun  secours  ni  du 
pays  de  Flandre,  ni  de  l'étranger.  Dans  cette  situation 
si  critique,  pour  ne  pas  dire  désespérée,  Philippe 
(c  poiy*  la  grande  pitié  qui  avoit  du  menu  peuple  «> 
consentit  à  assister  à  des  conlérences  qui  étaient 
ouvertes  à  Tournai  (2).  Avant  même  d'entrer  en  pour- 
parlers, le  Ruwaert  déclara  que  le  comte  devait  avant 
tout  jurer  de  respecter  la  vie  et  les  franchises  des 
bourgeois  de  Gand;  mais  loin  de  consentir  à  accep- 
ter ces  préliminaires  de  paix,  les  députés  du  prince 
exigèrent,  au  contraire,  comme  condition  préalable  à 
toute  négociation,  que  «  tous  les  hommes  de  Gand. 
âgés  de  quinze  à  soixante  ans,  vinssent  au-devant 
du  comte,  tète  nue,    en  chemise  et  la  corde  au  cou, 


;i)  FROI88ART,  X.  2. 
(2)  Kervyw,  III.  476. 
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se  soumettre  à  sa  volonté  »,  ensuite  le  redouté  seigneur 
du  pays  ferait  «  sa  pure  volonté  du  mourir  ou  dii 
|>ardonner  ».  Le  souverain  capitaine  avait  juré  de 
maintenir  Fbonneur,  les  franchises  et  la  vie  de  ses 
co-bourgeois  ;  il  savait  d'ailleurs  comment  le  prince 
avait  traité  les  yprois,  après  leur  récente  soumission, 
et  redoutait  pour  les  gantois  de  semblables  repré- 
sailles :  il  ne  pouvait  donc  songer  à  accepter  de 
telles  conditions  ;  aussi  rompit-il  brusquement  les 
négociations  (i). 

Jamais,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  Louis 
de  Maie  n*avait  été  en  meilleure  situation  qu'alors, 
pour  réaliser  ses  desseins  et  triompher  de  ses  ennemis  ; 
il  avait  renforcé  les  garnisons  d'Audenarde  et  de  toutes 
les  autres  villes  fermées  ;  les  milices  du  Franc,  dTpres 
et  de  tout  le  Westland  venaient  de  rejoindre  à  Bruges 
(13  avril)  (s)  les  milices  de  cette  ville,  les  chevaliers 
et  les  hommes  d'armes  que  le  prince  y  avait  rassem- 
blés. A  aucune  époque,  le  comte  n'avait  disposé  d'une 
armée  aussi  nombreuse  et  d'un  autre  côté  le  décou- 
ragement grandissait  chaque  jour  à  Gand,  en  même 
temps,  que  la  disette.  Louis  de  Maie  voulant  profiter 
des  avantages  q^ue  lui  assuraient  les  circonstances,  donna 
ordre  à  son  armée  de  marcher  immédiatement  sur 
Gand. 

Un  incident  loc^l  entrava  l'exécution  de  ces  or- 
dres. Le  jour  de  la  procession  du  saint  Sang  appro- 
chait: les  brugeois  refusèrent  de  quitter  leur  ville 
avant  la  célébration  de  cette  solennité  religieuse  et 
des  grandes  fêtes  données,  tous  les  ans,  à  cette  occasion  ; 


t)  Froissart,  X.  12. 
2;  Van  Dumudb^  p.  10. 
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les  iiiiiices  de  Bruges  étaient  nombreuses,  on  ne  pou- 
vait s*en  passer;  il  fallut  donc  ajourner  la  date  de 
rentrée  en  campagne.  Cet  ajournement  fut  fatal  pour 
le  comte  et  pour  la  deuxième  bonne  ville  de  Flandre 
il  eut  des  conséquences  désastreuses,  mais  il  sauva, 
an  moins  momentanément,  le  mouvement  communal. 

Après  la  rupture  des  conférences  de  Tournai,  Van 
Artevelde,  la  mort  dans  Tâme,  était  rentré  à  Gand 
(29  avril).  Le  lendemain,  il  se  présente,  avec  ses  meil- 
leurs capitaines,  devant  les  bourgeois  réunis  de  nou- 
veau au  marché  du  Vendredi.  Là,  du  haut  d^une  fenêtre 
de  la  halle,  il  harangue  rassemblée.  Le  Ruwaert  expose 
d'abord  les  divers  incidents  des  conférences  de  Tour- 
nai. La  foule  Técoute,  anxieuse  et  émue,  mais  quand 
Philippe  fait  connaître  les  dures  conditions  prélimi- 
naires posées  par  les  commissaires  du  comte,  un 
mouvement  indescriptible  se  produit,  «  et  fut,  dit 
Froissart  (i),  grant  pitié  de  veoir  hommes,  femmes 
et  enfants  plorer  et  tordre  leurs  poins,  pour  Tamour 
de  leurs  maris,  de  leurs  pères,  de  leurs  frères,  de 
leurs  voisins  et  amis...  car  pour  la  cause  dessus  dicte 
il  fauldroit  périr  »  ;  d'autre  part,  toutefois,  un  frémis- 
sement de  rage  agitait  les  masses. 

On  ne  savait  à  quel  parti  s'arrêter,  quand  Van 
Artevelde,  après  avoir  tracé  à  grands  traits  le  tableau 
de  la  déplorable  situation  de  la  cité,  ajouta  :  «  Bonnes 
gens,  nous  pouvons  prendre  un  des  trois  partis  sui- 
vants: ou  nous  enfermer  dans  notre  ville,  confesser 
nos  péchés,  nous  réfugier  dans  les  églises  et  y  mourir 
repentants,  comme  des  martyrs,    dont  on    n'a   nulle 


[i;  X.  19. 
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pitié...  Dieu  recevra  nos  âmes  en  sa  miséricorde;  — 
ou  tous,  la  hart  au  cou,  nu  pieds,  et  tète  nue, 
aller  crier:  grâce  et  merci!  le  comte  aura  peut-être 
pitié  de  nous  et  tout  le  premier,  je  lui  offrirai  ma 
tète,  car  je  suis  prêt  à  mourir  pour  vous.  »  Enfin, 
élevant  la  voix,  le  RuwaeH  s*écria:  «  nous  pouvons 
aussi  choisir  parmi  nous  cinq  ou  six  mille  hommes, 
les  mieux  armés,  et  aller  combattre  le  comte  à  Bruges  ; 
si  nous  succombons,  Dieu  aura  encore  pitié  de  nous 
et  le  monde  aussi,  car  on  dira  que  nous  sommes 
tombés  honorablement  pour  défendre  nos  franchises! 
Répondez,  lequel  de  ces  trois  partis  voulez- vous  prendre?» 
u  Seigneur,  »  répondit  la  foule  hésitante,  «  nous  avons 
toute  confiance  en  vous?  que  nous  conseillez-vous?  » 
—  «  Par  ma  foi,  »  répartit  Philippe,  «  je  vous  con- 
seille d*aller  combattre  le  comte  à  Bruges  ;  vainqueurs, 
par  la  grâce  de  Dieu,  nous  conserverons  nos  libertés, 
vaincus,  nous  tomberons  honorablement  et  le  bon  Dieu 
recevra  nos  âmes  en  sa  miséricorde.  »  —  «  Ainsi  soit-il?» 
exclama  la  foule.  —  ce  Eh  bien,  qu*il  en  soit  ainsi,  dit 
Philippe;  allez  prendre  vos  armes  et  partons  (i).  » 

Le  lendemain,  cinq  à  six  mille  hommes  déterminés 
et  bien  armés  quittaient  Gand  ;  le  Ruwaert  chevauchait 
à  la  tête  de  la  colonne.  Le  3  mai,  la  petite  armée 
campait  à  une  lieue  de  Bruges,  sur  la  vaste  bruyère, 


(1)  Froissakt,  X.  17.  Voyez  aussi  les  chapitres  saivants.  ~  Cet  anna- 
lisle  et  d'autres,  puis  des  historiens,  spécialement  Ksrvyn  (III.  480  et 
•s.},  donnent  des  détails  circonstanciés  et  curieux  sur  les  événements  qui 
se  passèrent  à  Bruges  ;  ces  épisodes  importants  et  dramatiques  de  Thistoire 
de  U  Flandre  sont  connus  de  tous  ;  il  suffira  d*en  dire  ici  quelques  mots 
en  passant;  nos  lecteurs  en  trouveront  le  récit  détaillé  dans  les  ouvra- 
ges cités  et  autres. 
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nommée  le  BeverhotUsveld  ;  elle  s*y  retrancha  solidement, 
derrière  de  larges  marécages  (i). 

Louis  de  Maie  s*était  hâté  de  charger  un  de  ses 
bâtards,  le  Haze  de  Flandre,  et  quelques  chevaliers 
d*aller  pendant  la  nuit,  reconnaître  les  positions  des 
gantois,  mais,  quand  il  apprit,  par  des  gens  de  la 
campagne,  que  le  Ruwaert  n*avait  que  cinq  à  six  mille 
hommes  sous  son  commandement,  sans  attendre  le 
retour  de  ses  éclaireurs,  il  donna  ordre  à  toute  son 
armée  d'aller  dès  Faurore  écraser  cette  poignée  de 
«  rebelles  audacieux.  »  C'est  dans  la  matinée  de  ce  jour 
que  la  procession  du  saint  Sang  devait  parcourir  les 
rues  de  Bruges;  les  milices  refusèrent  encore  de  prendre 
les  armes,  avant  la  fin  de  cette  cérémonie,  et  c'est 
même,  non  sans  peine,  que  le  comte,  armé  de  toutes 
pièces  et  se  tenant  sur  la  grande  place,  parvint  a 
les  réunir,  après  la  rentrée  de  la  procession. 

Pendant  que  VOmmegang  suivait  lentement  son  iti- 
néraire traditionnel,  des  messagers  de  Van  Artevelde 
avaient  apporté  au  comte  des  propositions  de  paix  et 
le  Haze  de  Flandre,  au  retour  de  sa  reconnaissance, 
avait  fait  connaître  que  les  gantois  étaient  peu  nom- 
breux, mais  que  rangés  en  bataille,  derrière  des  marais 
infranchissables  et  de  solides  retranchements,  ils  oc- 
cupaient une  position  presqu'inexpugnable.  Les  milices 
avaient  festoyé  durant  plusieurs  jours  et  plusieurs 
nuits  ;  surexcitées,  avinées,  —  sans  tenir  compte  du 
rapport  fait  par  le  Haze  de  Flandre,  —  elles  reje- 
tèrent avec  dédain  les  propositions  pacifiques  du 
Ruwaert^  s'écriant  d'une  voix:  «point  de  paix!.,  en 
avant...  dans  deux  heures,  nous  ramènerons  ici   tous 

(l)  Froissart. 
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les  gantois  pieds  et  mains  liés.  »  Malgré  les  sages 
observations  et  les  bons  conseils  de  prudents  capi- 
taines, Louis  de  Maie  quitta  Bruges  aussitôt,  à  la 
tête  de  tous  ses  chevaliers,  des  gens  des  métiers  et 
des  milices  communales. 

Déjà  le  jour  baissait;  des  sergents,  dévoués  en  secret 
aux  Clauwaerts^  avaient  déserté  et  d*autres  marchaient 
à    contre  cœur,  quand   cette  multitude,  bruyante    et 
presqu'à  la  débandade,  déboucha  sur  le  Beverhoutsveld  ; 
sans  attendre  les  ordres  de  ses  chefs,  elle  se  rue  sur 
les  retranchements  de  Tennemi.  Les  gantois  attendaient 
les  assaillants   de  pied    ferme;  bientôt  ceux-ci,    em- 
bourbés dans  les  marais,    sont    accablés  d*une   nuée 
de  flèches,  puis  attaqués  et  cernés  de  tous  côtés,  ils 
sont  mis  en  déroute  complète  et  fuient  en  désordre, 
entraînant  dans  leur  débâcle  et  le  comte  et  ses  che- 
valiers. Plus  de  résistance  possible.  Les  gantois,  tou- 
jours en  bon  ordre,  poursuivent  les  vaincus;  ils  en  tuent 
un  grand  nombre  et  arrivent,   en  même  temps    que 
les  fuyards,  sous  les  murs  de  Bruges;  la  panique  y 
était  telle  que  Ton  avait  oublié  de  fermer  les  portes 
de  la  cité!  Van  Artevelde,  à  la  tète  de  ses  gens,  s'en 
empare  aux  cris  de  :  «  Gand!  (Sand  !...  ville  gagnée  !  »  (i). 
Louis  de  Maie  et  ses  chevaliers,  grâces  à  leurs  fou- 
gueux   destriers,  étaient  rentrés  à  Bruges,  avant   les 
milices  et  autres  fuyards  à  pied.  Croyant  que  les  gan- 
tois  avaient  repris  après  la  bataille,  leurs  positions 
sur   le  Beverhoutsveld  y  le  comte  et  ses    barons   déli- 
béraient  dans   rhôtel  du    prince   sur   les  mesures   a 


(1)  Outre  KxRVTN  et  Proissart,  voyez  Jban  Van  Dixmudb  (page  267) 
et  Olivier  Van  Dixmudb  (page  10]. 

Tome  7.  24 
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arrêter  pour  prendre  dès  le  lendemain  leur  revanche, 
quand  des  écuyers  vinrent  leur  annoncer  que  Van 
Ârtevelde  à  la  tète  de  ses  gens,  déjà  rangés  en  ba- 
taille sur  la  grande  place,  était  c<  maître  et  seigneur 

de  la  ville  »  (i) Les  capitaines  Léliaerts  se  décident 

à  faire  un  suprême  effort,  à  tenter  un  retour  offensif 
pour  sauver  la  ville  et  chasser  les  gantois.  Louis  de 
Maie  lui-même  reprend  son  armure,  saute  sur  son 
destrier  et  avec  quelques  chevaliers  se  porte,  à  la  lueur 
de  torches,  vers  le  marché,  appelant  les  bourgeois 
et  les  milices  aux  armes  en  criant:  «à  la  rescousse! 
à  la  rescousse  »!....  Il  était  trop  tard!  Les  Léliaerts^ 
terriHés,  n'osaient  plus  quitter  leurs  demeures  et  les 
Clauwaeris  brugeois  fraternisaient  déjà  avec  leurs  amis 
de  Gand. 

Louis  de  Maie,  —  comme  Louis  de  Nevers,  son  père, 
en  1325  —  faillit  alors  être  retenu  prisonnier  à  Bruges. 
Tous  les  historiens  racontent  dans  ses  moindres  détails, 
cette  émouvante  aventure.  Abandonné,  même  par 
ses  chevaliers  les  plus  dévoués,  le  comte,  «  pour  sa 
vie  sauver  »  avait  tourné  bride;  arrivé,  presque  seul, 
dans  une  ruelle  déserte,  il  descend  de  cheval,  jette 
son  armure,  revêt  la  houppelande  d*un  de  ses  fidèles 
valets  et  se  jette  dans  une  chétive  masure  oii  vacillait 
une  faible  lumière.  La,  veillait  encore  une  pauvre 
vieille  femme;  compatissante  et  miséricordieuse,  elle 
cache,  sous  son  propre  lit,  placé  dans  un  grenier. 
Monseigneur  le  comte  de  Flandre! 

Des  Clauwaeris  avaient  poursuivi  le  prince;  ils  visitent 
la  maisonnette  de  la  pauvresse,  comme  toutes  les  mai- 


(1)  Froissart. 
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sons  du  voisinage  ;  mais  le  comte  n*est  pas  découvert: 
pouvait-on  songer  à  retrouver,  dans  un  grenier,  sous 
le  lit  d'une  pauvre  vieille,  le  redouté  seigneur  du 
pays,  ce  prince  qui  naguères  encore,  tout  puissant 
et  cruel,  faisait  trembler  les  communes,  confisquait 
leurs  franchises  et  livrait  au  bourreau  une  multitude 
de  leurs  bourgeois?  Louis  de  Maie  était  sauvé!  pro- 
fitant de  l'obscurité  de  la  nuit,  il  partit  de  la  masure 
où  il  avait  trouvé  un  refuge  et  quitta  furtivement 
Bruges ,  puis  il  enfourcha  une  grosse  jument  de  labour 
(veurambadUsche  merrie)  qu'il  rencontra  dans  une  prai- 
rie; enfin,  après  avoir  franchi  la  Lys,  Monseigneur 
réussit  à  gagner  Lille,  en  ce  piteux  équipage  (i). 

La  bataille  du  Beverhautsveld  moditia  radicalement 
rétat  des  affaires  dans  le  comté  et  sauva,  momenta- 
nément, le  mouvement  communal,  alors  à  la  veille 
d'être  vaincu.  Tout  le  pays  de  Flandre,  délivré  de 
la  domination  des  Léliaerts,  se  rallia  de  nouveau  à  la 
cause  nationale.  «  Maître  et  seigneur  »  de  la  deuxième 
bonne  ville  de  Flandre,  Van  Artevclde,  après  y  avoir 
rétabli  l'ordre,  fit  démolir  des  portes  et  combler  des 
fossés  de  la  place;  et,  «  afGn  que  ceulx  de  Bruges 
ne  fussent  plus  rebelles  »,  il  prit  cinq  cents  otages  (3), 
puis  il  renouvela  la  loi  de  la  ville  et  donna  des  échevins 
Clauwa^ts  à  la  commune. 

Quand  ils  apprirent  le  désastre  du  Beverhoutsveldj 
les  événements  de  Bruges  et  le  «  sauvement  »  du 
comte,  les  chevaliers,  en  garnison  dans  les  villes 
fermées,  s'empressèrent  d'aller  rejoindre  leur  maître 
à  Lille,  bénissant  Dieu  d'avoir  sauvé  la  vie  de  leur 


(1)  Auteurs  cité«. 

(2)  Froissart,  X.  50. 
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seigneur  (4).  Le  pays  fut  ainsi  délivré  des  chevaliers 
Léliaerts  et  Tinfluence  des  partisans  du  lys  fut  bientôt 
nulle  en  Flandre.  Le  souverain  capitaine  de  Gand 
put  alors  étendre,  sans  opposition»  son  autorité  sur 
tout  le  comté;  après  avoir  ce  policié  »  et  rallié  Bruges, 
il  avait  envoyé  aux  magistrats  de  toutes  les  villes  et 
châtellenies  du  pays  des  lettres  pressantes,  les  invitant 
à  se  joindre  aux  gantois  pour  sauver  les  institutions 
du  pays  ;  partout  ces  messagers  de  Van  Artevelde  re- 
çurent le  meilleur  accueil  et  de  riches  présents;  Ypres 
d*abord,  ensuite  Bergues,  CasseU  Poperinghe,  toutes  les 
villes  et  les  châtellenies  du  Westland^  puis  Ck)urtrai  et 
beaucoup  d*autres  villes  se  rallièrent  avec  enthousiasme 
aux  défenseurs*  des  libertés  flamandes. 

Grande,  pour  ne  pas  dire  souveraine,  fut  alors  la 
puissance  du  Ruwaert:  presque  tout  le  comté  était 
en  sa  volonté.  Par  vanité,  disent  ses  détracteurs,  mais 
peut-être  pour  augmenter  le  prestige  de  Tautorité 
populaire  dont  il  était  le  représentant,  Philippe  vécut 
et  se  conduisit  bientôt,  d'après  nos  annalistes,  comme 
s*il  avait  été  comte  de  Flandre;  «tant  qu'il  fut  à  Bru- 
ges, dit  Froissart  (s),  il  tint  un  état  de  prince;  il  se 
faisait  servir  en  vaisselle  dargent,  ses  ménestrels 
sonnaient  et  cornaient,  devant  son  hostel,  ses  diners 
et  ses  soupers  »;  puis,  comme  les  nouveaux  seigneurs 
du  pays,  il  voulut  faire  sa  joyeuse  entrée  dans  les 
diverses  grandes  villes  du  comté. 

Le  Ruwaert  se  rendit  d'abord  dans  la  troisième 
bonne  ville  de  Flandre;   il  lit   sa  joyeuse  entrée  à 


(1)  Olitibr  Van  Oiimudk,  12. 

(2)  X.  51. 


373 

Ypres,  le  3  mai  (i)  ;  les  échevins  et  toute  la  bour- 
([eoisie  se  portèrent  à  sa  rencontre,  comme  s'il  avait 
été  «  le  sire  naturel  du  pays  qui  venist  premièrement 
en  sa  terre  ».  Après  avoir  prêté  et  reçu  les  serments 
traditionnels  de  joyeuse  entrée,  le  souverain  capi- 
taine fit  renouveler  la  loi  de  la  ville  (s).  —  Cest 
alors,  croyons  nous,  que  les  échevins  dTpres  furent, 
pour  la  dernière  fois,  élus  par  des  prud'hommes  de 
la  bourgeoisie.  —  Les  magistrats  de  la  châtellenie 
dTpres,  des  villes,  chàtellenies  et  pays  de  Cassel,  de 


(1)    VaM  DlXlKDB,    10. 

[2]  Les  actes  scabioaux,  passés  en  ces  temps  si  troabJés,  sont  rares  et 
nous  n'avons  pu  jusqu^ici  trouver,  dans  des  documents  authentiques, 
les  noms  des  échevins  d'Ypres  élus  au  mois  de  mai  1382;  mais,  d'après 
diverses  chroniques  manuscrites,  voici  les  noms  des  magistrats  élus  lors 
du  séjour  de  Philippe  Van  Artevelde  à  Ypres. 

Christiaen  Looten,  avoué» 
Échevins. 

1.  Bartbolomeus  Pamman. 

2.  Jooris  Cousin. 

3.  Pieter  Rugghevoet. 

4.  Pieter  Marchant. 

5.  Jan  Coppin.  , 

6.  Jan  VIehem  (Velthem). 

7.  Jan  Fieren. 

8   Jan  Cabilliau. 
9.  Jan  Boudens. 

10.  Lambrecht  de  Burcgrave. 

11.  Jacob  Monyn. 

12.  Jacob  Florisoone. 

13.  Philippus  de   Vachtecoopere. 

To«i8  ces  magistrats,  on  n'en  peut  douter,  étaient  des  Clauwaerts. 

Bien  que  nos  chroniques  ne  méritent  pas  toujours  une  entière  créance, 
il  est  permis  de  croire  que  les  noms  cités  sont  exacts  ;  on  les  retrouve 
en  effet,  sans  variante  aucune,  dans  presque  toutes  nos  chroniques  locales, 
avec  cette  note  :  Deu  wet  tviert  gemaekt  by  PhiUps  Van  Artevelde  hem 
dtaeghende  aie  keere  van  Vlaenderen» 
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Bruges,  de  Furnes,  de  Poperinghe  et  d'autres  juridic- 
tions du  Westland  vinrent  faire  hommage  au  Ruwa^j 
<c  lui  jurant  foy  et  loyaulté  à  tenir,  ossi  bien  comme 
à  leur  seigneur  (i).  » 

Cette  joyeuse  entrée  scandalisa,  parait-il,  nos  chro- 
niqueurs Léliaerts  du  temps;  les  magistrats  du  West- 
land trahirent,  disent-ils,  tous  les  serments  de  fidélité 
qu'ils  avaient  prêtés  à  Louis  de  Maie.  D'après  les 
insinuations  d'un  de  ces  annalistes  (3),  de  tels  parjures 
criaient  vengeance  et  c'est  pour  châtier  les  coupables, 
que  bientôt  des  tremblements  de  terre  —  fléaux  de 
Dieu  —  terrifièrent  les  populations  de  notre  ville. 
Mais  le  commun  d'Ypres  ne  considéra  pas  ces  cala- 
mités comme  des  vengeances  célestes.  Le  clergé  sé- 
culier et  régulier  était  resté  fidèle  au  légitime  seigneur 
du  pays  et  continuait  à  défendre  son  autorité;  la 
populace,  impressionable  et  crédule,  accusa  des  moines 
d'avoir  provoqué  ces  tremblements  de  terre  «  par  des 
manœuvres  sortilèges;  »  elle  arrêta  Jean  Rovers,  gar- 
dien des  Frères  mineurs,  et  d*autres  religieux,  les 
traîna  devant  la  Halle  et  là^  massacra  ces  malheureuses 
victimes  de  son  aveugle  colère  (3). 

En  quittant  Ypres,  Van  Artevelde  se  rendit  à  Cour- 
tray;  il  y  fut  aussi  acclamé;  après  y  avoir  fait,  comme 
à  Ypres,  renouveler  le  magistrat  et  «  pris  les  habitants 
en  feaulté  et  ommage,  ossi  bien  que  se  il  fust  conte 
de  Flandres,  (4)  »  il  fit  à  Gand  une  rentrée  triomphale. 
Jamais  comte  de  Flandre  n'y  avait  été  reçu  d'une  manière 


(1)  Faoissart,  }(.  52. 

(2)  Olivibr  Van  Dixmudb,  12. 

(3)  Voyez  Ypriana,  VI.  1^  et  l'Obitaaire  des  frères  mioeurt  d^Yprei, 
N»  1.  f.  40  v«. 

(4)   PR0I88ART,  X.   53. 


aussi  splendide:  toute  la  population  alla  «  en  procession 
et  grant  joye  »  à  la  rencontre  du  Ruwaert;  elle  le  consi- 
dérait comme  son  Dieu,  n'avait-il  pas  remis  la  ville  de 
Gand  en  toute  sa  puissance  et  rendu  aux  communes 
leurs  séculaires  institutions?  Ne  verrait-on  pas  s'ouvrir 
pour  la  Flandre  une  ère  de  liberté,  de  grandeur,  de 
prospérité  et  d'indépendance,  comme  au  temps  heureux 
de  Jacques,  le  père  de  Philippe? 

Les  flamands  se  berçaient  de  ces  douces  illusions 
et  d'après  Froissart  (i),  Philippe  continuait  à  mener, 
comme  à  Bruges,  la  vie  fastueuse  d'un  grand  sei- 
gneur, c<  n'espargnant  non  plus  or  et  argent  pour 
sa  plaisance  que  se  lui  pleust  des  nues,  ou  on  les 
puisast  à  la  rivière.  »  A  Gand  du  reste,  les  vivres 
étaient  abondants  ;  dans  le  pays  l'industrie  et  le  com- 
merce renaissaient;  les  communes  avaient  recouvré 
leurs  libres  institutions  et  leur  union  laissait  présager 
la  victoire  définitive  du  mouvement  communal. 

Cependant,  quelle  que  fût  sa  puissance  et  malgré 
la  situation  heureuse  du  pays,  Van  Àrtevelde  n'était 
pas  complètement  satisfait  ;  une  ville  —  Àudenarde  — 
refusait  encore  de  se  soumettre,  le  Ruwaert  résolut 
d'en  faire  la  conquête.  Déjà,  lors  de  son  passage  à 
Courtrai,  il  avait  sommé  les  gens  d'Audenarde  d'imiter 
ceux  des  autres  villes  et  de  se  soumettre,  mais  Mes- 
sire  d'Halewyn  qui  en  était  alors  le  capitaine,  avait 
fièrement  répondu  qu'il  «  garderoit  et  deifendroit  sa 
ville  jusqu'au  morir  »  (2).  La  garnison  de  la 
place  ne  se   composait  à  cette  époque   que   de  trois 


(1)  X.  54. 

(2]  Froissart,  X.  53. 
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chevaliers  avec  leurs  hommes,  mais  elle  avait  été 
grandement  renforcée  par  Louis  de  Maie,  depuis  son 
passage  à  Gourtrai. 

Avant  de  faire  le  siège  de  la  ville  récalcitrante,  le 
Ruwaert  avait,  d'après  Olivier  Van  Dixmude(i),  fait 
conduire  à  Gand,  un  grand  nombre  de  gens  paisibles, 
parents  ou  amis  de  Léliaerts  au  service  du  comte; 
il  déclarait  qull  userait  contre  eux  de  représailles, 
si  le  prince  sévissait  contre  les  otages  que  la  com- 
mune d'Ypres  et  d'autres  villes,  nouvellement  ralliées 
au  parti  de  l'indépendance  flamande,  avaient  été  obli- 
gées de  lui  donner  auparavant,  pour  garantir  les 
serments  de  fidélité  qu'elles  avaient  été  forcées  de  lui 
prêter  et  qu'elles  venaient  de  violer.  Puis  on  fit  à 
Gand,  les  préparatifs  nécessaires  pour  assurer  le  succès 
du  siège  d'Audenarde.  Enfin  «  un  mandement  »  et  des 
messagers  invitèrent  les  communes  et  les  villes  alliées, 
à  prêter  à  cette  fin  aux  Gantois  le  concours  de  leurs 
sergents  et  de  leurs  milices. 

Cet  appel  fut  encore  entendu  :  «  le  9  juin,  dit  Ker- 
vyn  (s),  cent  mille  hommes  campaient  aux  bords  de 
l'Escaut  »  ;  la  ville  d'Audenarde  fut  dès  lors  complète- 
ment investie.  Tous  les  historiens  de  la  Flandre  ont 
publié  le  journal  de  ce  siège  célèbre  ;  notons  seulement 
ici  que  les  gens  d'Ypres,  de  Poperinghe,  de  Cassel  et 
d'autres  villes  du  Westland  y  prirent  une  part  active. 

Bien  que  la  place  fût  attaquée  par  une  armée 
nombreuse  et  vaillante,  le  siège  se  prolongea;  il  pou- 
vait durer  longtemps,  car  le  sire  d'Halewyn  se  défen- 
dait avec  l'énergie  du  désespoir;  mais  la  ville  étant 


(1)  p.  13. 

(2)  m.  493. 
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étroitement  bloquée,  bientôt  les  vivres  et  Targent  y 
manquèrent;  la  population  souffrant  de  la  disette,  un 
soulèvement  était  à  redouter;  et  les  sergents  et  autres 
a  soudoyers  »,  ne  recevant  plus  leur  solde,  murmuraient 
hautement.  Messire  Van  Halewyn  signala  cette  situation 
périlleuse  à  Louis  de  Maie. 

Le  prince  séjournait  alors  à  Hesdin  et  n'osait  re- 
venir en  Flandre:  il  n'aurait  d'ailleurs  pu  secourir  la 
place  assiégée:  ses  partisans  découragés  étaient  dis- 
perses;. le  plat  pays  lui  était  hostile  et  les  milices 
communales  lui  faisaient  complètement  défaut,  car  toutes 
les  villes  fermées,  sauf  Termonde  et  Audenarde, 
étaient  au  pouvoir  des  Flamands;  celle-ci,  en  proie 
à  la  famine,  serait  bientôt  forcée  de  capituler  et  la  place 
de  Termonde  ne  tarderait  pas  à  être  conquise.  Un 
grave  péril  menacerait  alors  les  droits  de  seigneurie 
du  comte;  les  gantois  songeaient  déjà,  dit  Olivier 
Van  Dixmude  (i),  à  prononcer  la  déchéance  de  leur 
seigneur  et  suite  aurait  peut-être  été  donnée  à  cette 
menace,  le  jour  ou  tout  le  pays  de  Flandre  aurait  été 
uni  sous  le  gouvernement  de  Philippe  Van  Àrtevelde. 
Dans  cette  situation  si  critique,  Louis  de  Maie  ne 
pouvait  plus  songer  à  reconquérir  son  comté  avec 
ses  seuls  chevaliers  ;  pour  sauver  ses  droits  hérédi- 
taires et  pour  mieux  se  venger  de  ses  sujets  —  cou- 
pables de  défendre  leurs  institutions  nationales,  —  le 
prince  Léliaert  n'hésita  plus  à  attirer  sur  son  pays, 
les  calamités  et  les  désastres  d'une  intervention  étran- 
gère. 


(i)  y.  13, 
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L'INVASION.  —  LA  BATAILLE  DE  ROOSEBEKE. 
SEPTEMBRE  A  DÉCEMBRE  1382. 

Charles  V,  roi  de  France,  était  mort  (1380);  son 
tilSy  âgé  de  douze  ans  à  peine,  venait  de  lui  succé- 
der; c'était  un  enfant  sans  expérience,  même  faible 
d*esprit;  ses  oncles,  les  ducs  de  Berri,  de  Bourgogne 
et  de  Bourbon,  le  tenaient  en  tutelle  et  le  dominaient 
absolument.  Philippe  de  Bourgogne,  époux  de  Mar- 
guerite, héritière  du  comté,  pour  sauver  les  droits 
héréditaires  de  sa  noble  dame  et  la  couronne  de  Louis 
de  Maie,  son  père,  pria,  sur  les  instances  de  celui-ci,  le 
jeune  roi  d'intervenir,  à  main  armée,  dans  les  affaires 
de  la  Flandre.  Charles  V,  dit  «  le  Sage  »,  avait  na- 
guèrcs  engagé  le  comte  Louis  —  qu'il  haïssait  — 
à  conclure  la  paix  avec  ses  sujets;  il  aurait,  sans 
doule,  repoussé  encore  les  instances  du  duc,  comme  il 
avait  toujours  repoussé  celle  du  comte  Louis  lui-même; 
mais  Charles  VI  —  que  les  historiens  nommèrent  plus 
tard  Charles  «  l'insensé»  —  accueillit  avec  empresscmenl 
et  joie  la  demande  de  son  oncle;  dans  son  enthousias- 
me juvénile,  il  ne  rêvait  que  prouesses,  bat;iillos, 
victoires  et  conquêtes.  La  guerre  contre  les  communes 
flamandes  fut  donc  déiinitivement  décidée. 

Celte  grave  résolution  du  roi  ne  découragea  pas 
les  flamands;  sans  trop  se  préoccuper  de  l'avenir,  ils 
poursuivaient  le  siège  d*Âudenarde,  mais  plus  calme 
et  plus  réfléchi  que  ses  gens,  Van  Artevelde  ne  pouvant 
se  dissimuler  les  dangereuses  éventualités  et  les  dé- 
sastres  inévitables  d*une   invasion    française,  chercha 
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d*abord,  par  des  démarches  courtoises,  ensuite  par 
d*habiles  négociations,  à  prévenir  les  périls  qui  me- 
naçaient ainsi  le  pays. 

Le  Ruwaert  écrivit  donc  des  lettres  «  moult  douces 
et  moult  aimables  devers  le  roy  de  France  »,  le 
priant  dMnterposer  pacitiquement  ses  bons  offices 
«  affin  de  remettre  les  flamands  en  parfaite  paix  et 
amour  envers  leur  seigneur  le  conte  »  ;  mais,  quand 
lecture  lui  fut  donnée  de  ces  lettres,  le  roi-enfant 
ce  ne  fit  que  rire  »  (i)  et  comme  le  messager  qui  les 
avait  apportées  n^était  pas  couvert  par  un  sauf-conduit, 
il  donna  ordre  de  le  jeter  en  prison. 

Cet  insuccès  avait  peiné  et  cet  affront  avait  irrité 
le  souverain  capitaine,  mais  comprenant  son  impuis- 
sance, il  dissimula  son  dépit  et  sa  colère,  résolu  à 
prendre  une  autre  voie  pour  atteindre  son  but.  Philippe 
n^avait  pas  quitté  son  camp  devant  Audenarde;  il 
convoque  ses  capitaines  et  ses  plus  sages  conseillers, 
leur  propose  d'envoyer  des  députés  en  Angleterre  et 
de  faire  connaître  au  roi  Richard  11,  alors  régnant, 
la  triste  situation  de  la  Flandre;  cette  proposition  est 
adoptée.  Conduits  par  Frans  Àckerman,  des  procu- 
reurs de  diverses  villes  se  rendent  aussitôt  à  Calais 
et  passent  le  détroit;  h  commune  d'Ypres,  dit  Kervyn, 
était  représentée  dans  cette  députation  par  Gilles  Tand, 
Jacques  Meeuwe  et  Lamsin  De  fiorggrave(â). 


(1)  Froissart,  X.  73. 

(2)  Kbrytn,  III.  903.  Deux  de  ces  noms  au  moins  sont  ici  fautivement 
orthographiés.  Lambrecht  de  Burcgrave  (non  Lamsin  De  Borggrave)  et  Jacob 
Moeoyn  (non  Meeuwe)  furent  élus  échevins,  lors  de  Ja  joyeuse  entrée 
de  Van  Artevelde  à  Ypres,  en  13S2.  Quant  à  Gilles  Tand,  son  nom  ne 
figure  pas  sur  les  listes  des  échevins  de  notre  ville  à  cette  é])oque... 
il  était  peùt4tre  conseiller  ou  clerc  du  magistrat  (77) 
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Diaprés  les  instructions  secrètes  qui  leur  furent 
données,  ces  députés  devaient  faire  connaître  à  Ri- 
chard H  les  projets  d'invasion,  arrêtés  par  le  roi  de 
France  et  les  dangers  que  courait  l'indépendance 
de  la  Flandre,  mais  ils  n'avaient  pas  mission  de  con- 
clure un  traité  définitif  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive; il  leur  était  même  prescrit  de  faire  traîner  les 
négociations  en  longueur  et,  dans  ce  but,  de  réclamer 
avant  tout  le  remboursement  d'un  prêt  de  deux  cent 
mille  écus  que  les  bonnes  villes  avaient  fait  au  roi 
Edouard  III,  au  temps  de  Jacques  Van  Àrtevelde. 

Cette  réclamation  tardive  nt:  pouvait  pas  être  admise, 
Philippe  ne  l'ignorait  pas,  mais  en  la  formulant,  il 
avait  un  double  but;  il  faisait  ainsi  traîner  les  négo- 
ciations en  longueur,  afin  de  laisser  au  roi  de  France 
le  temps  de  réfléchir,  espérant  qu'il  renoncerait 
peut-être  à  toute  intervention  armée,  afin  de  prévenir 
une  alliance  entre  l'Angleterre  et  la  Flandre.  D'un 
autre  côté,  cette  réclamation  pouvait  devenir  plus 
tard  un  moyen  efficace  de  faire  aboutir  au  besoin, 
des  négociations  définitives;  en  renonçant  alors  au 
remboursement  de  ce  prêt,  restitution  qu'il  serait, 
en  tous  cas,  impossible  d'obtenir,  la  Flandre  sem- 
blerait au  moins  faire  une  concession  qui  faciliterait, 
si  les  circonstances  l'exigeaient,  la  conclusion  d'un  traité 
d'alliance  entre  les  deux  pays  et  la  Flandre  retrouverait 
alors  l'appui  d'un  peuple  qui  toujours  avait  énergi- 
quement  soutenu  les  communes  flamandes,  dans  leurs 
luttes,  pour  la  défense  de  leurs  libertés,  contre  leurs 
comtes  Léliaerts  et  contre  les  rois  de  France,  leurs 
puissants  alliés. 

Selon  Froissart,  Van  Artevelde,  en  donnant  ces  ins- 
tructions, aurait  commis  une  faute  grave;  si  au  lieu 
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de  réclamer  le  remboursement  impossible  du  prêt  de 
deux  cent  mille  écus  et  de  faire  traîner  ainsi  les 
négociations,  les  députés  avaient  immédiatement  de- 
mandé, dit  cet  annaliste  «  confort  et  assistance  »,  le 
roi  d'Angleterre  eût  envoyé,  sans  retard,  en  Flandre, 
une  armée  assez  nombreuse  pour  résister,  avec  celle 
des  communes,  à  «  la  poissance  dou  plus  grant  sei- 
gneur du  monde  (i),  »  du  roi  de  France.  Mais  Froissart 
n'a  compris  ni  le  but  ni  la  tactique  du  Ruwaert. 
Quoi  qu*il  en  soit,  ce  but  était  honorable;  Philippe 
voulait  épargner  à  son  pays  les  calamités  d'une  inva- 
sion et  sa  tactique  diplomatique  ne  manquait  pas 
d'habileté  ;  elle  faillit  même  réussir. 

La  guerre  entre  la  France  et  TAngleterre  se  pour- 
suivait avec  acharnement.  Autrefois  et  même  au  temps 
de  Jacques  Van  Artevelde,  l'alliance  des  anglais  et  des 
flamands  avait  été  fatale  aux  français.  On  s'en  sou- 
venait encore  en  France  et  l'on  n'y  avait  oublié  ni  les 
batailles  de  Grécy  et  de  Poitiers,  ni  même  le  désastre  de 
Gourtrai;  en  apprenant  que  des  négociations  étaient 
ouvertes  entre  Richard  II  et  le  Ruwaert^  Charles  VI, 
écoutant  un  instant  de  sages  conseils,  chercha  à  pré- 
venir une  nouvelle  alliance  entre  deux  peuples  éner- 
giques, de  même  origine,  et  qui,  unis  de  nouveau, 
pouvaient  dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouvait 
alors  le  royaume,  infliger,  comme  autrefois,  à  la  France 
de  sanglantes  défaites.  Le  jeune  roi  lit  donc  mettre 
en  liberté  le  messager  de  Van  Artevelde  et  chargea 
des  députés  de  se  rendre  à  Tournai  pour  négocier 
la  paix  avec  les  capitaines  flamands. 


(1)  Faousabt,  X.  81. 
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Des  négociations  s*ouvrirent.  Les  flamands  n^étaient 
nullement  disposés  à  conclure  un  armistice  pendant 
ces  conférences  ;  ils  poursuivirent  le  siège  d*Audenarde 
et  exigèrent  même,  comme  condition  préalable  à  toute 
négociation,  la  capitulation  de  cette  place  et  la  sou- 
mission de  Termonde,  les  deux  seules  villes  du  pays 
qui  n'avaient  pas  encore  reconnu  l'autorité  des  com- 
munes. 

Le  Ruwaert  avait  notifié,  le  14  octobre,  ces  conditions 
préalables  aux  envoyés  de  Charles  VI;  ceux-ci  lui 
répondirent  le  16  du  même  mois;  leurs  lettres  repous- 
sent ces  préliminaires,  mais  elles  trahissent  aussi  les 
préoccupations  du  roi  et  prouvent  que  la  tactique 
habile  de  Van  Artevelde  avait  produit  les  effets  espérés: 
«  commune  renommée  court,  »  portaient  ces  lettres, 
c<  que  vous  querez  à  faire  alliance  au  roi  d'Angleterre 
et  aux  anglois,  laquelle  chose  est  contre  raison  et  au 
préjudice  du  royaume  de  France  et  de  la  couronne 
et  ne  le  pourroit  le  roi  souffrir  aucunement.  » 

Dès  que  cette  missive  lui  parvint,  le  Ruwaert  rompit 
brusquement  les  négociations;  par  ses  lettres,  données 
le  30  octobre,  devant  Audenarde,  «  sachiez  »,  écrivit-il 
aux  députés  du  roi,  après  avoir  justifié  l'attitude  prise 
par  les  communes,  «  sachiez  fermement  que  nul  traitié 
n'est  à  faire  entre  vous  et  le  pays  de  Flandre,  si  ce 
n'est  que  les  villes  et  forteresses  fermées  encontre 
le  pays  Flandre  et  nommément  et  expressément  en- 
contre la  bonne  ville  de  Gand,  dont  nous  sommes 
regard  (i),  soient  discloses  et  ouvertes  à  la  volonté  nous 
regard  de  la  ville  de  Gand,  et  si  ce  n'est  premier 
fait,    nous  ne    pourrons    traiter  ea   la  manière  que 

(1)  Regard:  Ruwaert, 
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vous  requérez...;  pourquoi  nous  vous  faisons  savoir 
que  de  ce  ne  travaillez  plus,  si  ce  n*est  que  les  villes 
devant  dites  soient  ouvertes,  ce  que  briefment  à  Taide 
de  Dieu  sera,  liquel  vous  ait  en  sa  sainte  garde...  »  (i). 

La  guerre  —  une  guerre  à  outrance  —  était  dès 
lors  inévitable.  Pour  la  soutenir,  avec  chance  de  succès, 
contre  les  armées  de  Charles  VI,  les  flamands  avaient 
absolument  besoin  du  «  confort  et  aide  »  d*une  armée 
anglaise.  Les  procureurs  des  communes  envoyés  à 
Londres,  se  conformant  à  leurs  instructions,  avaient 
fait  traîner  les  négociations  en  longueur  ;  Van  Ârte- 
velde  se  hâta  de  leur  envoyer  des  instructions  nou- 
velles; ils  devaient,  à  titre  de  concession,  renoncer 
immédiatement  à  réclamer  le  remboursement  du  prêt 
fait  dans  le  temps  au  roi  Edouard  111,  négocier  ac- 
tivement un  traité  définitif  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive avec  Richard  II,  à  la  seule  condition  qu'une 
nombreuse  armée  anglaise  serait  envoyée  sans  retard 
en  Flandre,  pour  y  combattre  celle  de  Charles  VI. 

La  constante  politique  des  anglais  laissait  croire 
que,  vu  surtout  les  circonstances,  la  conclusion  d'un  tel 
traité  ne  rencontrerait  plus  d'obstacles.  Richard  II  ne 
devait-il  pas,  à  tout  prix,  chercher  à  prévenir  l'inva- 
sion et  probablement  l'occupation  de  notre  pays  par 
Charles  VI?  Cette  occupation,  en  y  assurant  pour 
longtemps  la  prépondérance  de  la  politique  française 
et  la  substitution  du  régime  absolutiste  de  la  centra- 
lisation latine  aux  libres  institutions  de  nos  com- 
munes indépendantes,  aurait  en  effet  permis  à  Louis 


(1)  Voyez  Froissart,  X.  73  et  90.  —  Kirvyn,  UI.  497.  —  On  y 
troQTe  de  nombreas  et  curieux  détails  sur  les  négociations  et  les  textes 
des  lettres  qui,  d'après  Froissart,  furent  alors  échangées. 
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de  Maie  de  modifier  enfin  radicalement  Tadministration 
intérieure  de  son  comté;  d*un  autre  côté  TAngle- 
terre  aurait  désormais  été  privée,  dans  ses  guerres, 
de  Tassistance  des  flamands,  ses  alliés  séculaires,  fidèles 
et  puissants  encore,  mais  subjugués  par  les  Léliaerts. 
Cette  dernière  considération  impressionna  surtout  les 
conseillers  de  Richard  II;  le  traité  fut  donc  immé- 
diatement conclu...  mais  il  fut  ratifié  trop  tard  pour 
sauver  la  Flandre. 

Pendant  que  Ton  poursuivait  à  Londres  les  négo- 
ciations sur  des  bases  nouvelles,  le  roi  de  France 
avait  réuni  toutes  les  forces  de  son  royaume;  comme 
l'hiver  approchait,  il  avait  hâte  de  commencer  les 
hostilités.  Dès  le  4  novembre,  quinze  jours  à  peine 
après  la  rupture  des  conférences  de  Tournai,  une 
armée  royale,  forte  de  quatre-vingt  mille  hommes  (i) 
et  prête  à  entrer  en  campagne,  occupait  les  plaines 
de  FÂrtois. 

A  la  vue  de  cette  armée  redoutable,  Louis  de  Haie, 
aussi  désireux  d'alimenter  son  trésor  que  de  poursuivre 
ses  vengeances,  éprouva  un  double  sentiment  de 
joie  et  de  crainte;  plus  de  doute,  il  pourrait  bientôt 
se  venger  des  communes,  leur  imposer  son  autorité 
absolue,  après  avoir  fait  livrer  au  supplice  de  nom- 
breux Clauwaerts^  mais,  d'un  autre  côté,  l'invasion 
française  ruinerait  le  pays  de  Flandre  et  les  villes 
épuisées  ne  pourraient  plus,  par  des  aides  et  subsides, 
alimenter  le  trésor  comtal,  constamment  vide!  Le  prince 
tenta  de  sauver  au  moins  d'une  telle  ruine  le  Westland, 
en  occupant  lui-même  cette  contrée  si  fertile  et  si 


(1}    KiRVYN,   m.    511. 


38S 

riche.  La  place  d*Ypres  dominait  toute  la  Westflandre: 
il  fallait  donc  avant  tout  se  rendre  maitre  de  cette  ville. 

Louis  de  Maie  se  tenait  alors  à  Lille  ;  il  donna 
ordre  à  ses  hommes  d*armes  d^aller  surprendre  la 
capitale  du  Westland.  Le  Haze  de  Flandre,  à  la  tête 
de  nombreux  chevaliers,  passe  aussitôt  la  Lys  à  Menin  ; 
il  était  déjà  entré  à  Gomines  et  marchait  sur  Ypres, 
quand  des  milices  et  les  gens  des  métiers  de  cette 
ville  se  portent  résolument  à  sa  rencontre.  Partout 
les  cloches  des  paroisses  sonnent  Falarme  ;  les  villageois 
se  lèvent  en  masse  ;  armés  de  fourches,  ils  se  joignent 
aux  yprois;  le  Haze  et  ses  Léliaerts  sont  cernés  et 
mis  en  déroute;  ils  fuient  vers  Menin  —  le  pont 
établi  en  cette  ville  sur  la  Lys  venait  d'être  rompu, 
—  quelques  fuyards  seulement,  avec  le  bâtard  du 
comte,  parvinrent  à  repasser  la  rivière  à  la  nage, 
plusieurs  s'y  noyèrent,  tous  les  autres  furent  mas- 
sacrés (i). 

Cette  défaite  avait  fait  perdre  à  Louis  de  Maie  tout 
espoir  de  reconquérir,  par  ses  seules  forces,  même  une 
partie  de  son  comté;  il  pria  son  gendre,  Philippe  le 
Hardi,  de  supplier  le  roi  d'ouvrir  le  plus  tôt  possible 
la  campagne  contre  les  flamands.  Aussitôt  Tarmée  royale 
s'avance  vers  Lille. 

Van  Artcvelde  n'avait  pas  quitté  son  camp  sous 
Audenarde;  il  y  avait  discuté,  avec  ses  capitaines,  le 
plan  de  la  défense  du  pays.  On  décida  dans  ce  conseil 
de  guerre  de  faire  couper  tous  les  ponts  jetés  sur  la 
Lys,  entre  Gourtrai  et  Merville,  sauf  ceux  de  Gomines 
et  de  Warneton,  et  de  faire  garder  ceux-ci  par  des 
forces  considérables  ;  le  passage  de  la  rivière  semblait 


(I)  Ouv:  Van  Dixmudi,  13  et  Froissart,  X.  107. 
Tom  7.  25 
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ainsi  impossible;  dans  la  pensée  du  Ruwaert,  rarmée 
française,  pour  entrer  en  Flandre,  devrait  donc  prendre 
la  voie  suivie  au  mois  d*août  1380,  par  Louis  de  Maie, 
avant  la  journée  de  Dixmude  et  les  français  semblaient 
devoir  rencontrer,  au  mois  de  novembre,  dans  cette 
contrée  des  obstacles  presqu^insurmontables  ;  ils  de- 
vaient en  effet  passer,  pendant  la  saison  des  grandes 
pluies,  d*abord  par  Bailleul  et  par  Cassel,  pays  coupés 
de  haies  et  dont  les  chemins  glaiseux  sont  impraticables 
en  hiver,  puis  par  les  châtellenies  {ambachten)  de  Ber- 
gués  et  de  Fumes,  contrées  basses  et  marécageuses;  les 
hommes  d*armes  et  leurs  équipages  pourraient  difficile- 
ment se  mouvoir  et  rester   unis  sur    un   semblable 
terrain.   Telles  étaient  les  illusions  dont  se  berçaient 
les  capitaines  de  Gand,  toutefois  avant  de  désigner  la 
position  à  occuper  définitivement  par  le  gros  de  Tarmée 
des  communes,  ils  voulurent  connaître  exactement  le 
plan  d^attaque  adopté  par  les  français. 

En  attendant  que  ce  plan  fut  connu,  Van  Artcvelde 
se  décida  à  aller  reconnaître  lui-même  les  frontières  et 
le  terrain  qui  serait,  d*après  lui,  le  théâtre  de  la  guerre; 
il  désirait  aussi  visiter  les  villes  de  Bruges  et  dTpres  (i), 
afin  d*encourager  «  par  de  douces  paroles  »,  les  bour- 
geois de  ces  importantes  cités  et  de  les  engager  par 
de  sages  conseils  «  à  bien  faire  >>.  Le  Ruufoert  remit 
donc  le  commandement  du  siège  d'Audenarde  au  sire 
de  Herzeele,  le  fils,  jeune  encore  mais  déjà  populaire, 
du  noble  et  preux  chevalier,  mort  glorieusement  à  côté 
de  Van  der  Berst,  sur  le  champ  de  bataille  de  Nevele,  . 
en  défendant  les  libertés  de   son  pays.   Philippe  se 


(1)  Froissart  X.  105. 


L 


»1 

1 
I 


387 

rendit  d*abord  à  Bruges.  Pierre  Vaa  den  Bossche  et 
Pierre  de  Wintere  étaient  alors  «  gardiens  et  capi- 
taines »  de  cette  ville.  Il  ordonna  au  premier  de  se 
rendre  à  Comines,  pour  y  défendre  le  passage  de  la 
Lys,  au  second  d'aller  à  Warneton  pour  y  garder  le 
pont  jeté  sur  celte  rivière;  puis,  après  avoir  étudié 
le  terrain  entre  Bruges,  l'ouest  de  la  Flandre  et  Ypres, 
il  se  dirigea  vers  celte  dernière  ville,  «  chevauchant 
comme  sires  (i),  faisant  porter  son  pennon  devant  luy, 
tout  desvelopet  et  armoyet  de  ses  armes  »  (2). 

Le  Rmvaert  jouissait  alors  d'une  popularilé  immense: 
il  fut  reçu,  ce  à  grant  joie  »,  par  les  bourgeois  de  la 
troisième  bonne  ville  de  Flandre  et  y  passa  cinq 
jours.  Philippe  Van  Artevelde  était  un  orateur  en- 
traînant; il  «  préecha,  à  Ypres,  en  plain  marchiet; 
pour  rencorager  son  peuple  à  tenir  leur  foj,  il  re- 
monstra  comment  li  rois  de  France  sans  nul  titre, 
ni  raison  venoit  sur  eux  pour  eux  destruire:  (3) 
mais  ne  craignez  rien,  dit-il,  jamais  le  roi  ne  pourra 
passer  la  Lys  ;  tous  les  ponts  sont  rompus  et  les 
deux  qui  existent  encore,  à  Comines  et  à  Warneton, 
sont  gardés  par  grand  nombre  d'hommes  loyaux  qui 
aiment  Thonneur  de  la  Flandre».  Puis,  pour  réconforter 
encore  les  bonnes  gens,  il  ajouta:  les  députés  que 
j'ai  envoyés  en  Angleterre  viennent  de  me  faire  parvenir 
un  message;  les  anglais  nous  enverront  bientôt  «  très 
grant  confort  »  ;  nous  avons  fait  un  bon  traité  avec 
eux  ;  ils  nous  aideront  à  combattre  les  français,  «  victoire 
sera  nostre»...;  en  terminant,  Philippe  s'écria:   que 


[1)  Comme  sires:  comme  seigneur. 

(2)  FR0188ART,  X.  106. 

(3J  Froibsart,  X.  111.  Voyez  aussi   nos  Ch.  Mss.  anno  1382* 
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tous  ceux  qui  ont  juré  d'être  —  et  sont  décidés  à 
rester  —  fidèles  à  moi  et  à  la  bonne  ville  de  Gand 
qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  sauvegarder  les 
droitures  et  les  franchises  des  bonnes  villes,  lèvent 
la  main  vers  le  cieU  «  en  signe  de  loyauté  »  !  Toutes 
les  mains  se  levèrent  (i)....  hélas!  elles  devaient  bientôt 
se  tendre  suppliantes  vers  le  roi  de  France  !  ainsi 
l'exigea  le  destin. 

Quqnd  il  fut  descendu  de  «  fescafaut  où  il  avoit 
prechiet  »,  le  fler  Ruwaert  se  mêla  à  la  foule  qui  couvrait 
«  le  marchiet  jusques  à  son  hostel  »,  et  lui  adressa 
encore  de  belles  paroles.  Le  lendemain,  Philippe  monta 
à  cheval,  inspecta  ses  gens  qui  gardaient  la  frontière; 
puis,  après  s'être  reposé  deux  jours  à  Courtraî  et  avoir 
visité  les  environs,  il  rentra  dans  son  camp  sous  Aude- 
narde  dont  le  siège  était  toujours  poursuivi  avec  ardeur. 

Charles  VI  s'était  porté  en  personne  vers  Lille  (s)  : 
sa  ce  bataille,  »  formant  le  centre  de  son  armée,  se  compo- 
sait de  douze  mille  hommes  d'armes  et  de  dix-huit  mille 
arbalétriers  (3),  son  avant-garde  campait  déjà  autour 
de  Lille.  Les  événements  se  précipitaient  ;  Van  Artevelde 
le  comprit;  après  avoir  donné  ordre  de  poursuivre 
activement  le  siège  d'Audenarde,  il  résolut  de  se  rendre 
à  Gand,  avec  un  corps  d'élite,  pour  y  faire  les  derniers 
préparatifs  de  l'entrée  en  campagne.  Au  moment  même 
de  quitter  son  camp,  le  Ruwaert  y  reçut,  des  mains 
d'un  héraut,  venu  de  Douvres,  le  traité  que  les  députés 
flamands  venaient  de  conclure  avec  Richard  II;  il  le 
ratifia  immédiatement,  mais  en  le  scellant,  un  triste 


(Ij  Froissuit,  X.  112.  Nos  Ch.  Usa.  aono  1382  et  Vam  DiXMOot. 

(2)  Van  Dixmudk,  p.   14. 

(3)  Kbrvtn. 
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pressentiment  Fagita  :  a  ha  »  !  s'écria-t-il,  «  sera  peut- 
être  trop  tard»!  (i)  puis  il  insista  pour  obtenir  le 
plus  tôt  possible  la  ratification  du  roi  et  lenvoi  d'une 
armée  anglaise  à  TËcluse. 

De  nombreuses  milices  de  toutes  les  communes  et 
châtellenies  étivient  accourues  à  Gand;  une  armée  con- 
sidérable s*y  trouvait  ainsi  réunie.  Dès  qu'il  arrive  en 
cette  ville,  le  souverain  capitaine  passe  Tinspeclion  de 
ses  gens  (â)  et  désigne  ceux  qui  resteront  à  Gand,  pour 
détendre  au  besoin  la  place  et  ceux  qui  formeront  l'ar- 
mée active,  prêle  à  entrer,  avec  lui,  en  campagne  (s); 
cette  dernière  armée  était  forte  de  cinquante  à  soixante 
mille  hommes. 

Van  Ârtevelde  attendait  à  Gand  les  lettres  ratifiant 
le  traité  avec  Richard  II  et  même  Tannonce  du  dé- 
barquement des  anglais  à  TÉcluse,  quand  il  reçut  une 
grave  nouvelle:  malgré  ses  prévisions  les  français 
avaient  passé  la  Lys! 

Après  avoir  établi  son  quartier  général  à  Lille, 
Charles  VI  avait  chargé  son  conseil  de  guerre  d'arrêter 
les  mesures  définitives  à  prendre  pour  envahir  immé- 
diatement le  comté  de  Flandre;  les  avis  y  furent  partagés. 
On  savait,  par  des  espions,  que  les  ponts  de  Gomines 
et  de  Warneton,  les  seuls  ponts  sur  la  Lys  qui  n'avaient 
pas  été  rompus,  étaient  gardés  par  des  forces  consi- 
dérables, placées  sous  les  ordres  de  chefs  énergiques  ; 
le  passage  de  la  rivière  semblait  ainsi  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible.  Des  capitaines  expérimentés 
et  prudents  proposèrent,  —  comme  l'avait   prévu  et 


{V  Kroissart,  X.   142. 
,2^   Van  Oixmudb,   p.   14. 
3)  KEavTN,  m.  520. 
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espéré  Van  Artevelde  —  de  se  diriger  par  S^  Orner 
et  Cassel,  sur  les  châtellenies  de  Bergues  et  de  Fur- 
nes.  D'après  d'autres,  mieux  vaudrait  passer  TEscaut 
à  Tournai,  faire  lever  le  siège  d'Âudenarde,  ensuite 
frapper  Tinsurrection  au  cœur,  en  s'emparant  de  Gand; 
cette  conquête  assurerait  la  soumission  immédiate  de 
Bruges,  du  Franc,  du  WesUand  et  de  tout  le  reste 
du  comté.  Mais  quelques  jeunes  chevaliers  prétendirent 
que  ces  attaques  indirectes  étaient  indignes  d'une  armée 
française:  c'est  directement  et  de  front,  s'écriaient-ils, 
qu'un  roi  de  France  doit  attaquer  ses  ennemis. 

Cet  avis  prévalut.  L'armée  royale,  toute  entière, 
marcha  immédiatement  vers  la  Lys;  quand  son  avant- 
garde  se  présenta  devant  Gomines,  on  apprit  que  le 
pont  de  cette  petite  ville  venait  aussi  d'être  détruit 
et  l'on  vit  Van  den  Bossche,  armé  d'une  hache,  à  la 
tête  de  neuf  à  dix  mille  hommes,  rangés  en  bon  ordre 
sur  la  rive  opposée.  Le  passage  de  la  rivière  parut 
ainsi  d'autant  plus  impraticable  que,  d';)près  des  gens 
envoyés  en  reconnaissance,  la  Lys  ne  pouvait  être 
passée  à  gué,  ni  en  amont  ni  en  aval  de  Gomines. 
Un  nouveau  conseil  de  guerre  fut  alors  réuni  par 
Olivier  de  Glisson,  connétable  de  France;  les  vieux 
capitaines  y  reproduisaient  leurs  premières  propositions 
et  l'on  examinait  s'il  ne  fallart  pas  battre  en  retraite, 
puis  marcher  soit  par  Gassel,  soit  sur  Tournai,  quand 
quelques  jeunes  chevaliers  résolus  et  audacieux  — 
que  la  fortune  favorisa  —  changèrent  la  situation  eu 
menant  à  bonne  iin,  à  Tinsu  de  leurs  chefs,  une 
attaque  imprévue  et  téméraire  (i). 

(1)  Froissart,  X.  119,  donne  de  nombreux  détails  sur  le  début  lie 
cette  campagne  ;  nous  croyons  pouvoir  y  renvoyer  no^  lecteurs  et  nous 
borner  à  en  rappeler  ici   briévenjent  quelques  épisodes. 
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Le  jeune  sire  de  Saint  Py  s'était  procuré  trois  petites 
barques  ;  pendant  la  nuit,  il  les  fait  mettre  à  flot 
dans  un  endroit  où  la  Lys  forme  un  coude,  non  loin 
de  Comines;  sans  être  vu  des  flamands,  il  passe  la 
rivière  avec  deux  jeunes  bannerets,  d'autres  les  suivent; 
en  débarquant  sur  la  rive  gauche,  tous  se  cachent, 
les  uns  au  milieu  des  joncs,  d'autres  derrière  des 
haies,  ou  dans  un  petit  bois  d'aulnes;  pas  un  cri, 
pas  un  mot;  la  petite  troupe  grossit  peu  à  |)eu  pendant 
la  nuit,  toutefois  le  lendemain  matin  elle  uest  pas 
encore  assez  nombreuse  pour  oser  se  montrer. 

Le  connétable  avait  d'abord  blâmé,  mais  surtout 
déploré,  cette  tentative  imprudente;  il  croyait  que  les 
jeunes  audacieux,  victimes  de  leur  vaillante  témérité,  se- 
raient tous  ou  tués  ou  faits  prisonniers  par  les  flamands. 
Afin  de  leur  permettre  de  battre  en  retraite,  Olivier 
de  Glisson  chercha  à  détourner  l'attention  de  Van  den 
Bossche;  il  ordonna  à  ses  archers  et  bombardiers 
royaux  de  simuler  une  attaque  au  pont  même  de 
Comines:  Flèches,  traits  et  projectiles  de  toute  espèce 
tombèrent  bientôt  sur  nos  Clauwaerts;  mais  ceux-ci, 
rangés  en  bataille,  se  défendirent  vaillamment. 

Pendant  que  l'on  escarmouchait  ainsi  à  Comines 
même,  le  sire  de  Saint  Py  et  ses  compagnons,  loin 
de  se  retirer,  reçurent  de  nouveaux  renforts;  ils  étaient 
de  plus  en  plus  nombreux,  quand  Pierre  Van  den 
Bossche  apprit,  à  son  grand  étonnement,  que  quelques 
français  avaient  eu  l'audace  de  passer  la  Lys  ;  soit  parce 
qu'il  ne  voulut  pas  déserter  le  combat  de  Comines, 
soit  parce  qu'il  ne  considéra  pas,  comme  sérieuse, 
cette  diversion  tentée  par  une  poignée  de  jeunes  gens, 
le  capitaine  gantois  ne  marcha  pas  immédiatement  à 
leur  rencontre;  c'est  le  lendemain  matin  seulement  (18 
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novembre),  dès  l'aube,  qu'il  tenta  de  les  surprendre. 

Le  sire  de  Saint  Py  avait  alors  réuni  autour  de 
sa  bannière,  quatre  cents  chevaliers,  tous  bien  armés 
et  tous  animés  d'une  ardeur  juvénile.  On  serre  les 
rangs;  chacun  déploie  son  pennon,  en  poussant  son 
cri  de  guerre.  Le  premier  choc  est  des  plus  violents  ; 
la  petite  troupe  est  bientôt  cernée,  mais  elle  résiste.  Les 
longues  lances  des  chevaliers  tiennent  les  assaillants  à 
distance  et  «  leurs  bons  glaives  de  Bordeau  »  blessent 
cruellement  ceux  qui  s'approchent;  les  simples  cottes  de 
mailles  des  flamands  ne  peuvent  résister  à  de  tels  coups. 

Cette  résistance  imprévue  avait  irrité  Van  den 
Bossche;  avec  ({uelques-uns  de  ses  hommes  les  plus 
déterminés,  il  se  jette  sur  les  français...  Mais  il  tombe 
blessé  à  la  tète  et  à  Tépaule,  et  son  frère,  eu  voulant 
le  défendre,  est  tué  à  ses  côtés.  En  voyant  tomber 
leur  capitaine  —  qu'ils  parviennent  non  sans  peine 
à  enlever  du  champ  de  bataille,  —  les  flamands  sans 
chef  se  découragent  et  reculent,  mais  ils  se  rallient 
bientôt;  dans  les  environs,  les  cloches  des  églises 
avaient  déjà  sonné  l'alarme  ;  des  villageois  armés 
accourent  de  tous  côtés. 

La  bataille  allait  recommencer  impitoyable  et  ter- 
rible!... en  ce  moment  arrivent,  au  pas  de  course, 
des  hommes  d'armes  portant  les  bannières  de  Louis 
de  Maie  et  du  connétable  de  France;  durant  la  nuit, 
puis  pendant  que  les  chevaliers  du  sire  de  Saint  Py 
et  les  gens  de  Van  den  Bossche  se  battaient  plus 
loin,  des  «  varlets  »  français  avaient  réussi  à  jeter  des 
madriers,  des  planches  et  des  fascines  sur  les  culées, 
restées  debout,  du  pont  de  Gomines  et  l'avant-garde  des 
français  avait  immédiatement  passé  la  rivière!  Alors, 
attaqués  de  tous  côtés,  les  flamands  sont  mis  en  pleine 
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déroute  :  les  uns  fuient  vers  Gourtrai  et  Gand,  d'autres 
vers  Warneton  ;  ils  entraînent  dans  leur  fuite  Pierre  De 
Wintere  et  ses  gens  —  impuissants  à  défendre  plus 
longtemps  le  pont  de  cette  ville  —  et  battent  en- 
semble en  retraite  sur  Ypres. 

G*est  par  les  fuyards  de  Gomines  que  le  Ruwaert 
apprit  à  Gand  la  défaite  de  Van  den  Bossche,  la  retraite 
de  De  Winter  et  l'entrée  des  français  dans  le  pays.  Ses 
prévisions  ne  s'étaient  point  réalisées  !  le  péril  était 
imminent!  Aussitôt,  après  avoir  envoyé  de  nouveaux 
députés,  par  Galais,  à  Londres  pour  hâter  la  ratitication 
du  traité  et  solliciter  le  prompt  débarquement  d'une 
armée  anglaise  à  l'Ëcluse,  Philippe  Van  Àrtevelde 
laissa  une  garnison  suffisante  à  Gand  et  quitta  cette 
ville,  à  la  tète  de  son  armée  active.  Il  conduisit  à 
marches  forcées,  ses  gens  au  nord  de  Gourtrai  et  les 
fit  camper,  le  25  novembre,  dans  les  environs  du  village 
de  Roosebeke. 

Ge  camp  était  établi  dans  la  forte  position,  occupée 
au  mois  d'août  1380,  avant  le  combat  de  Dixmude, 
par  l'avant-garde  de  Louis  de  Maie;  il  s'étendait  sur 
une  hauteur,  précédée  d'un  ruisseau,  coupée  de  haies 
et  couverte  de  broussailles  ;  les  chevaliers  français, 
lourdement  armés,  pourraient  difficilement  se  mouvoir 
sur  un  tel  terrain,  avec  leurs  destriers  bardés  de  fer. 
L'armée  flamande,  appuyée  sur  Roulers,  Dixmude  et 
Tourhout,  couvrait  {iinsi  Bruges  et  pouvait,  suivant 
les  nécessités  de  la  guerre,  secourir  soit  Ypres,  soit, 
après  une  marche  forcée,  Âudenarde,  dont  le  siège 
était  toujours  énergiquement  poursuivi  (i). 


(i;  Vovez  Kkrvyn,   III.  521. 
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De  graves  événements  venaient  de  se  passer  dans 
la  première  de  ces  villes.  Après  le  passage  de  la 
Lys,  des  routiers  français  avaient  pillé  et  brûlé  Wen'icq 
—  dont  la  dra|)erie  (i)  enrichissait  les  habitants;  — 
ils  se  montrèrent  bientôt  sous  les  murs  d'Ypres.  Un 
capitaine  —  nommé  Pierre  Van  den  Broucke,  d'après 
Kervyn  (i),  Pierre  Wavelaere  d'après  nos  chroniques 
locales (3),  et  Wanselare,  selon  Froissarl  (4)  —  était  chargé 
de  défondre  cette  place.  Ce  capitaine  fit  une  vigoureuse 
sortie  et  repoussa  ces   maraudeurs  (»). 

Pendant  que  le  sire  de  Saint  Py  et  ses  preux  com- 
battaient vaillamment,  pour  permettre  au  connétable 
de  passer  la  Lys,  Charles  VI  s'était  tenu  prudemment 
à  l'abbaye  de  Marquette,  près  de  Lille;  après  la  victoire, 
il  se  rendit  à  Comines  et  passa  une  nuit  «  au  milieu 
des  cendres  fumantes  de  cette  ville,  croyant,  dit 
Kervyn  (e),  avoir  sa  part  dans  le  triomphe  des  siens  ». 
Le  lendemain  le  roi  se  porta  vers  Ypres  avec  toute 
son  armée;  Louis  de  Maie,  à  la  tète  de  ses  hommes 
d'armes,  marchait  à  l'avant-garde  des  envahisseurs  de 
son  pays.  Dans  la  soirée  du  même  jour,  Charles  VI 
assit  son  camp,  au  sud  d'Tpres,  sur  les  hauteurs 
qui  du  hameau  de  S^  Eloi  s'étendent  par  Wytschate 
jusqu'à  la  ville  de  Messines. 

Le  lendemain,  les  fourrageurs  français  «  coururent 
le  pays;  ils  y  trouvèrent  tant  de  biens,  de  bestesel 
de  toutes  autres   pourveances  pour  vivre,  que   mer- 


(1)  Arch.  7p.  Inv,  634. 

(2)  m.  517. 

3)  Addo  1382. 

(4)  X.  144. 

(5;  m.  516  et  Ch.   Msft.  d'Ypres. 

^6)  m.   515. 
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veille  est  à  considérer  »  (i);  convaincus  par  les  discours 
de  Van  Àrtevelde  que  les  français  ne  pourraient  jamais 
passer  la  Lys,  les  villageois  du  WesUand  n*avaient 
rien  sauvé  et  ceux  de  la  Flandre  galljcante  avaient 
même  transporlé  leurs  biens  et  leur  bétail  au-delà 
de  la  rivière. 

A  leur  retour  au  camp  royal,  les  fourrageurs  firent 
connaître  au  connétable  que  partout  les  villageois  se 
réunissaient  en  armes  (â).  Déjà  la  nouvelle  d'une  levée 
en  masse  avait  causé  une  fausse  alerte,  avant  la  levée 
du  camp  de  Comines(a);  désormais  ce  mouvement 
rural  était  incontestable.  Ces  bandes  armées  pouvaient, 
tout  au  moins,  harceler  l'armée  royale  et,  en  cas 
d'échec,  inquiéter  sa  retraite.  Les  capitaines  du  roi 
se  réunirent  en  conseil  pour  aviser  aux  mesures  à 
prendre  :  ferait-on  le  siège  d'Ypres,  «  ville  fermée 
et  forte  »?  Irait-on  camper  à  Courtrai  sur  la  Lys, 
en  gardant  les  divers  passages  de  la  rivière?  ou 
marcherait-on  directement  sur  Bruges,  ville  en  partie 
démantelée  par  ordi^e  du  Ruwaeri,  et  habitée  par  de 
nombreux  Léliaerts  (4)? 

Â  Ypres  on  délibérait  aussi.  LeS'  feux  du  camp  de 
Wytschate,  que  l'on  y  voyait  du  haut  du  beffroi  et 
même  des  remparts,  rappelaient  aux  bourgeois,  une 
des  plus  tristes  pages  de  leur  histoire.  C*est  a  es 
tentes  lez  Wytsgale  »,  au  mois  de  septembre  i328, 
après  la  déroute  de  Cassel,  qu'un  autre  roi  de  France, 
Philippe  de  Valois,  avait  reçu  en  sa  volonté  la  com- 


(1]  Froissart,  X.  ll^l  et  Ch.  M^s.  d' Ypres. 
[2j  Cb.  Ms8.  d' Ypres. 
{'Si  Froissart,  X.  143. 
4)  Froissart,  X.  143. 


396 

mune  (i)  et  c  est  «  es  tentes  devant  Ypres  »  que  le  8 
de  ce  mois,  ce  roi  victorieux  avait  dicté  de  si  dures 
conditions  aux  Yprois  vaincus  (s). 

Ces  tristes  souvenirs  étaient  restés  vivaces.  Le  «  graod 
conseil  de  la  ville»  est  convoqué;  les  conseillers, 
représentant  les  notables  et  les  riches,  proposent  d'en- 
voyer des  députés  au  roi  pour  «  crier  merchi  »  et  lui 
remettre  les  clefs  de  la  cité  ;  mais  les  capitaines  gantois 
chargés  par  Van  Artevelde  de  garder  et  de  défendre 
la  place,  refusent  de  capituler:  «la  ville  est  forte  et 
bien  approvisionnée,  s'écrient-ils,  le  Ruwaert  viendra 
battre  le  roi  et  fera  lever  le  siège».  Les  bourgeois 
répliquaient  :  «  il  n*est  pas  en  la  puissance  de  Philip|)e, 
ni  du  pays  de  Flandre  de  vaincre  le  roi  de  France, 
.sans  Tassistance  des  anglais,  et  aucun  traité  n'est 
encore  scellé  avec  le  roi  Richard  IL  »  Après  de  vifs 
débats  (3),  Topinion  des  notables  prévalut  ;  Pierre  Wave- 
laere,  capitaine  de  Van  Artevelde,  est  arrêté;  tous 
les  Clauwaerts  quittent  la  ville  et  vont  rejoindre  Tarmée 
flamande  (4). 

Deux  frères  prêcheurs  sont  alors  envoyés  au  camp 
roval,  avec  mandat  de  demander  des  sauf-conduits 
pour  les  commissaires  que  la  ville  désire  charger  de 
négocier  sa  soumission.  Ces  sauf-conduits  sont  ac- 
cordés et  l'abbé  de   Vormezeele  (5)  avec  douze  bour- 

(1)  Arch.  Tp,  Inv.  029. 

(2)  Arch.  Tp.  Inv.  630. 

(3)  «  Rihote  (queFelIe)  8*esmttt,  dit  Froibsart,  et  Piètre  Wanselare  fut 
ochis  »,  mais  ce  dernier  détail  est  contredit  par  nos  annalistes  yprois. 

(4)  Ch.  Mss.  d'Ypres. 

(5)  Veribckb»  47.  D'après  la  chronique  de  Vormezeele  (page  9J,  Jacques 
Vondelinc,  né  à  Ypres,  était  alors  (ldf72  à  1387)  le  vingt-troisième  abbé 
de  Vormezeele;  il  restaura  l'abbaye  après  le  siège  d'Ypres  en  1383.  Il 
jouissait  d*un  grand  crédit  à  la  cour  du  comte  de  Flandre. 
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geois,  élus  par  le  grand  conseil,  se  rend  à  Messines 
où  se  trouvait  Charles  VI  (i).  Là,  tous  s^agenouillent, 
devant  le  jeune  roi,  crient  merci  !  remettent  la 
ville  en  sa  volonté  et,  disent  nos  chroniqueurs,  lui 
livrent  le  capitaine  Wavelaere. 

D'après  les  conseils  de  Louis  de  Maie  et  du  duc 
de  Bourgogne,  désireux  d'épargner  à  leur  comté  les 
«  désolations  et  ruines  »  que  semblait  légitimer  alors 
la  conquête,  Charles  VI  cherchait  à  «  aquérir  tout  le 
pais  par  douceur  »  ;  il  dissimula  donc  son  ressentiment. 
Après  avoir  fait  toutefois  trancher  la  tète  au  capitaine 
Wavelaere  (2),  le  roi  reçut  «  doucement  »  l'abbé  de 
Voormezeele  et  pardonna  à  tous  les  bourgeois  ;  aucun 
ne  fut  mis  à  mort,  ni  même  banni  et  la  commune 
obtint  grâce,  à  condition  de  solder  une  somme  de 
quarante  mille  francs  (3)  <c  pour  aider  le  roi  à  payer 
une  partie  des  menus  frais  qu'il  avoit  fait  à  venir 
jusques  à  là  »  (4). 

Les  ce  Yppryen  »  (5)  s'étaient  attendus  à  être  traités 
plus  durement;  aussi  les  députés  acceptèrent-ils  ces 
conditions  avec  empressement;  ils  prièrent  même  le 
roi  et  ses  oncles  qu'il  leur  plût  de  venir  «  rafresquir 
en  leur  ville,  disant  que  les  bonnes  gens  en  aroient 
grant  joie  ».  Les  magistrats  d'Ypres,  heureux  d'être 
reçus  à  merci,  dans  de  telles  conditions,  versèrent 
immédiatement  les  quarante    mille  francs  demandés. 

ce  Les  bannières  du  roi  avoient  été  mises  sur  la  maison 


(1)  Ch.    Mss.   d'Ypres. 

i2)  Ch.  Mss.  d'Ypres. 

(3)  Quarante  mille  florins,  disent  nos  chroniqueurs  yprois. 

;4^  Voyez  Froissart,   X.  145. 

(5j  C'est  aiosi  que  Faoissart  appelle  les  habitants  dTpres. 
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de  la  ville  d*Ypres  et  celles  da  comte  aussi,  mais  plus 
bas  »  (4).  A  la  demande  du  prince,  afin  que  la  cité  ne  fut 
pas  pillée  par  la  soldatesque,  Charles  VI  avait  consenti  à 
ne  pas  la  laisser  occuper  par  ses  hommes  d^armes  (s); 
son  armée  reçut  donc  ordre  de  se  porter  en  avant,  mais 
en  quittant  Saint  Eloi  et  Wytschaele,  elle  campa  d  abord 
hors  d'Ypres,  sur  les  hauteurs'  qui  entourent  letang 
de  Zillebeke. 

Toutefois  les  fourrageurs  français  continuaient  à  dé- 
vaster les  campagnes.  Un  corps  de  «  quatre  mille 
glaives  »,  dit  Olivier  Van  Dixmude  (3),  passa  même 
par  Ypres ;  de  là  grand  émoi  dans  cette  ville;  des  pillages 
étaient  à  redouter  ;  à  la  prière  des  magistrats  d'Ypres, 
Louis  de  Maie  accourut  et  empêcha  les  français  dy 
commettre  des  excès,  lors  de  leur  passage.  Ces  hommes 
d*armes  évacuèrent  Ypres,  mais,  ils  se  rendirent  à 
Poperinghe,  occupèrent,  sans  coup  férir,  cette  petite 
ville,  la  saccagèrent  et  massacrèrent  ses  habitants. 

Les  gens  des  villes  secondaires  et  des  villages  du 
Wesiland  redoutaient  de  semblables  dévastations  et 
massacres  (4);  ils  avaient  appris,  d*un  autre  côté, 
que  ce  ceux  d'Ypres  étaient  tournés  français  »  et,  que 
le  roi  se  montrant  clément,  les  «  avoit  pris  à  merchy 
bellement  »  ;  ils  résolurent  donc  de  se  soumettre  aussi. 
Charles  VI  venait  de  faire  son  entrée  à  Ypres  avec 
sa  cour;  le  lendemain  (5),  des  députés  des  villes  et 
des  châtellenies  de  Gravelines,  de  Bourbourg,  de  Dun- 


(IJ  Froissart,  cité  par  KKRvnf,  III.  517. 

(2)  Clivibr  Van  Diziiudb,   14. 

(3)  P.    14. 

(4)  Voyez  Khrvtn,  III.  518. 

(5)  Ch.   M«8.  d*Ypre«. 
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kerke,  de  Bei^ues,  de  Gassel»  de  Fumes,  de  Bailleul, 
de  Messines,  de  Poperinghe  (4),  en  un  mot  de  tout 
le  WesUand  et  pays  voisins  vinrent  se  jeter  aux  ge* 
DOUX  du  roi  et  crier  :  Merci  !  grâce  !  pardon  !  ;  ils 
apportaient  les  clefs  de  leurs  villes  et  amenaient  avec 
eux,  solidement  garottés,  les  capitaines  ou  chefs  que 
le  Rwvaert  leur  avait,  disaient-ils,  imposés  «  par  force 
et  non  autrement.  » 

Charles  VI,  après  avoir  fait  décapiter  ces  capitaines, 
sur  le  pont  devant  une  des  portes  d'Ypres(2),  reçut 
aussi  à  merci  «  les  gens  de  ces  villes,  chastellenies 
et  seigneuries»;  il  leur  imposa  toutefois  une  contri- 
bution de  guerre,  s'élevant  à  soixante  mille  francs  (3) 
et  se  réserva  le  droit  de  prendre  sur  leurs  terres, 
le  bétail,  les  vivres  et  autres  choses  dont  son  armée 
aurait  besoin.  Les  députés  acceptèrent  avec  joie  ces 
conditions  et,  dit  Froissart  (4),  «  ils  remerchyèrent  le 
roy  et  sen  conseil  car  ils  furent  moult  liet  (5)  quant 
ils  veirent  que  il  pooient  enssy  escapper.  » 

Tout  le  Westland  était  pacifié.  —  Sa  chef-ville,  défi- 
nitivement soumise,  ne  devait  plus  voir  arborer  sur  son 
antique  beffroi  le  drapeau  de  Tindépendance  commu- 
nale! —  L'armée  française  pouvait  en  toute  sécurité, 
poursuivre  ses  opérations;  elle  était  encore  campée  à 
Zillebeke  et  Charles  VI  se  «  rafresquissait  »  avec  ses 
oncles  et  autres  seigneurs  à  Ypres,  quand  on  y  apprit 
(25  novembre)  que  l'armée  flamande,  commandée  par 
Philippe  Van  Ârtevelde,  occupait  une  forte  position  non 


(1)  Froissart,  X.   147  et  Ch.   Mss.  d' Ypres. 

(2)  Ch.  Mss.  d'Ypres. 

(3J  Quatre-vingt,  mille  floriaSi  disant  nos  annalistes  locaux. 

(4)  X.  148. 

(5)  Liet:  de  liesse,  content,  charmé^  joy«ux. 
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loin  de  Roulers,  sur  une  colline  nommé  le  Mont  d*Or 
(de  Goudberg).  Aussitôt  l'armée  française  lève  son  camp  ; 
le  soir  elle  bivaque  à  Passchendaele  :  diaprés  nos  an- 
nalistes locaux  (i)«  cinq  mille  gens  des  métiers  yprois 
accompagnèrent  Tarmée  royale. 

Le  Ruwaert  avait  pris  ses  dernières  dispositions;  il 
espérait  encore  voir  arriver  une  armée  anglaise  à  son 
secours,  ou  du  moins  recevoir  des  nouvelles  des 
députés  qu*il  avait  envoyés  à  Calais,  pour  ratifier  le 
traité  conclu  entre  la  Flandre  et  TAngleterre  ;  mais 
rien  n'avait  été  fait.  «  A  quoi  servîroit  de  ratifier  ce 
traité,  »  avait  dit  aux  députés,  le  commandant  de 
Calais;  «vous  ne  pouvez  retourner  maintenant  dans 
votre  pays,  car  le  roi  de  France  est  à  Ypres  et  tout 
le  Westland  s'est  soumis.  Van  Artevelde  va  lui  livrer 
bataille:  s1l  est  vaincu,  il  n*y  a  plus  rien  à  faire, 
s'il  est  vainqueur,  tout  est  fait»  {%).  Les  députés  flamands 
restèrent  à  Calais,  attendant  des  nouvelles. 

Le  26  août,  la  journée  se  passa  à  pousser  des 
reconnaissances.  D'après  une  chronique  inédite  de 
Flandre,  mentionnée  par  Kervyn  (3),  la  paix  fut  encore 
offerte  alors  aux  flamands,  «  s'ils  voulaient  demander 
merci  au  comté  et  promettre  de  payer  six  mois  de 
solde  aux  hommes  d'armes  français,  mais  les  capi- 
taines des  communes  répondirent  fièrement  qu'ils  ne 
déposeraient  point  les  armes,  tant  que  le  comte  ne 
leur  aurait  pas  rendu  les  privilèges  qu'ils  avaient 
reçus  de  Robert  de  Béthune,  après  la  bataille  de 
Courtrai  »  (1302). 


(V  Verbkcke,  49. 

;2    Froissart,  X.    151. 

M    m.  5Si?. 
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G*est  pour  obtenir  la  restitution  de  ces  franchises, 
puis  de  sérieuses  garanties  de  leur  maintien,  que  les 
flamands  avaient  pris  les  armes,  versé  des  flots  de 
sang  et  fait  des  sacrifices  immenses;  on  le  voit,  même 
à  la  veille  d'une  bataille  décisive,  dont  un  grand 
nombre  de  combattants  ne  devaient  pas  voir  le  len- 
demain, le  maintien  de  ces  institutions  était  encore 
la  préoccupation  dominante,  pour  ne  pas  dire  unique, 
des  capitaines  flamands  et  cette  préoccupation  se 
révèle  aussi  dans  les  instructions  dernières  que,  d'après 
Froissart,   Van    Artevelde  donna  à   ses    compagnons. 

Le  26  novembre,  dans  la  soirée,  le  Ruwaert  avait 
réuni  ses  capitaines  en  un  splendide  banquet  ;  après 
avoir  donné  à  tous  des  conseils  et  des  instructions, 
avant  de  se  séparer  de  ses  amis,  qu'il  ne  devait  plus 
revoir  que  sur  le  champ  de  bataille:  «beaux  seigneurs,  » 
s'écria  Philippe,  «  je  vous  en  supplie,  tenez  tous  loyale- 
ment la  parole  que  vous  m'avez  donnée...  quant  à  moi, 
je  resterai  fidèle  à  mes  promesses  jusqu'à  mourir... 
et  quoi  qu'il  arrive,  n'oubliez  pas  que  c'est  pour 
nostre  bon  droit  que  nous  combattons^  pour  garder  les 
juridictions  de  Flandres  et  nous  tenir  en  droit  (\)  ».  Van 
Artevelde,  en  prononçant  ces  dernières  paroles,  crut 
sans  doute  qu'il  ne  pouvait  mieux  surexciter  le  cou- 
rage et  l'énergie  de  ses  amis  qu'en  leur  rappelant, 
pour  ainsi  dire  in  extremis,  le  but  des  sacrifices  im- 
menses que  la  Flandre  n'avait  cessé  de  s'imposer 
depuis  de  longues  années  ! 

Le  lendemain,  27  novembre,  fut  livrée  la  célèbre 
bataille  de  Roosebeke.  Tous  les  historiens  en  ont  ra- 


(1]  FROI88ART»    X.    154. 

ToMB  7.  26 
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conté  les  péripéties  et  les  sanglants  épisodes  (i)  ;  après 
avoir  remporté  un  premier  avantage,  Tarmée  flamande 
fut  mise  en  pleine  déroute.  Des  milliers  de  morts 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille  (2);  au  milieu  des 
victimes  de  cette  sanglante  journée  gisait  le  cadavre 
de  Philippe  Van  Artevelde!  Le  RuwaeH  n  avait  pas 
même  eu  la  satisfaction  dernière  de  mourir  eu  combat- 
tant les  ennemis  de  son  pays  et  de  ses  libertés!  Il 
était  tombé,  écrasé  par  les  siens  battant  en  retraite, 
au  moment  où,  cherchant  à  les  rallier,  il  tentait  de 
les  conduire  à  la  rescousse. 


La  victoire  de  Gourtrai  avait  assuré  aux  communes 
flamandes  la  restitution  et  même  le  développement  plus 
complet  de  leurs  franchises  et  de  leurs  libertés.  Les 
français  avaient  vengé  à  Gassel,  en  i328,  leur  défaite 
de  Gourtrai  en  1302.  Après  la  déroute  sanglante  de 
Roosebeke,  les  flamands  ne  purent  plus  jamais  prendre 
leur  revanche. 

La  commune  d'Ypres  avait  été  condamnée  à  mort  par 
la  sentence  de  paix  du  29  décembre  1380:  elle  avait  alors 
perdu  ses  privilèges  les  plus  essentiels  ;  puis  peu  à  peu 
toutes  ses  libres  institutions  furent  dénaturées. 

Les  deux  autres  grandes  communes  flamandes  re- 
çurent à  Roosebeke  un  coup  mortel.  Gand  agonisa 
lentement;    la  puissante  cité  fit  encore  de  généreux 


(1)  Voyez  Froissart,  X.  152.  —  d^Oudbohbrst,  H.  573.  —  Kbrvtm, 
III.  526,  —  et  tous  les  autres  historiens  de  la  Flandre. 

(2)  Le  nombre  des  morts  n'est  pas  connu  ;  il  fut  de  25,000  d'après 
des  chroniqueurs,  de  40,000  et  même  de  60,000  diaprés  d'autres.  (Voyei 
Kbrvyn,  note,  t.  111,  p.  520. 
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efforts  pour  défendre  les  rares  privilèges  qu'elle  avait 
pu  conserver  et  c'est  après  la  désastreuse  bataille 
de  Gavre  seulement  (1453),  qu'elle  perdit  toutes  ses 
antiques  libertés  et  ses  dernières  franchises.  Charles 
Quint  lui  donna  le  coup  de  grâce  en  1540!  Mais, 
comme  le  dit  Kervyn  (i),  «  c'est  en  remontant  jusqu'au 
27  novembre  1382,  qu'il  faut  chercher  la  fin  de  Tère 
communale  de  la  Flandre.  » 


1)  m.  566. 
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APRKS  LE  DÉSASTRE  DE  ROOSEBEKR 

SIEGE  DTPRES. 


JANVIER  A  SEPTEMBRE  1383. 

Le  désastre  de  Roosebeke  avait  terrilié  les  populations 
flamandes.  A  Bruges,  régnait  une  terreur  panique; 
on  y  voyait  du  haut  des  remparts,  s*agiter  au  loin 
les  bannières  des  bretons  et  des  routiers  français  qui 
dévastaient  les  fertiles  campagnes  et  brûlaient  les 
riches  villages  du  Franc.  Bientôt  les  bourgeois  affolés 
courent  par  les  rues,  criant  :  «  Vechy  nostre  destruc- 
tion qui  est  venue!  Se  li  breton  viennent  jusques 
à  chy  et  il  entrent  en  nostre  ville,  nous  serons  tout 
pillé  et  mort,  ne  il  n'aront  de  nous  nulle  merchy  (\).  » 
Alors  riches  et  notables  jettent  leurs  meilleurs  joyaux 
et  ce  qu*ils  possèdent  de  plus  précieux  dans  des  sacs, 
coifres  ou  tonneaux,  et  se  hâtent  de  tout  porter  dans 


(I)  Proissart,  X.   175. 


405 

des  bateaux,  prêts  à  faire  voile  pour  la  Zélande;  on 
ne  trouva  bientôt  plus,  dit  naïvement  Froissart,  c<  en 
tous  les  hostels  de  Bruges,  une  euilière  d*argent  »  (i). 

A  Gand,  la  fière  cité,  point  de  semblables  pani- 
ques, mais  la  consternation  y  est  générale  ;  les  bourgeois 
éperdus  errent  silencieux  dans  les  rues;  ce  silence, 
ce  calme  morne  témoignent  de  leur  muet  désespoir 
et  de  leur  sombre  abattement;  ils  «  estoient  si  esbahy 
que  il  n\  avoit  conseil,  arroy,  ne  contenance  entre 
eux»  (2);  donc  plus  d'assemblées  populaires,  plus  de 
réunions,  soit  dans  le  scepenhuus^  soit  sur  les  places 
publiques!  Pouvait-on  prendre  alors  des  résolutions? 
La  cité  a  perdu,  à  Roosebeke,  avec  Télite  de  ses 
vaillantes  milices,  Philippe  Van  Artevelde,  le  prudent 
et  courageux  Ruwaert!  La  voix  de  ses  capitaines,  si 
énergiques,  ne  se  fait  plus  entendre;  presque  tous, 
—  les  uns  mutilés,  les  autres  morts  —  gisent  encore- 
sur  le  champ  de  bataille!  Pierre  Van  den  Bossche 
gravement  blessé  a  Gomines  est  alité  à  Bruges  et  Frans 
Ackerman,  revenu  de  son  voyage  en  Angleterre,  où  il 
avait  été  solliciter  la  prompte  ratification  du  traité, 
fait  avec  Richard  II  et  déjà  scellé  à  Audenarde  par 
Van  Artevelde,  attend  encore  avec  d'autres  députés 
flamands  à  Galais,  les  lettres  royales  de  ratification. 

Sans  chefs,  atterrés,  les  gantois  ne  savaient  quel 
parti  prendre.  Les  uns  proposaient  à  leurs  co-bour- 
geois  de  quitter  la  ville  en  masse  et  «  de  tout  laissier;  » 
d'autres  voulaient  envoyer  les  clefs  de  leur  cité  au  roi 
victorieux  et  se  rendre  à  merci,  sans  conditions;  le 


[I)  Froissart,  X.  175. 
[2]  Froissart,  X.  183. 
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désarroi  était  tel  que  Ton  ne  pensait  pas  même  à  pren- 
(Ire  les  mesures  indispensables,  pour  mettre  la  place 
à  Tabri  d*un  coup  de  main.  Tous  les  auteurs  sont  d*ac- 
cord  pour  reconnaître  que  les  français  auraient  pu, 
en  ce  moment,  occuper  sans  coup  férir  la  grande  cité 
flamande  ! 

Ypres  ne  se  trouvait  pas  dans  la  même  situation 
que  les  deux  autres  bonnes  villes  de  Flandre.  Quelques 
jours  avant  la  bataille  de  Roosebeke,  elle  avait  été 
obligée  de  se  rendre  au  roi  ;  ses  milices  communales 
n'avaient  donc  pu  suivre  le  drapeau  de  Van  Artevelde 
et  ses  magistrats  nommés  directement,  depuis  peu, 
par  des  commissaires  du  comte,  sans  Tintervention 
des  bourgeois,  étaient  dévoués  de  cœur  et  d'âme  à 
leur  seigneur  ;  pour  lui  prouver  leur  dévouement,  ils 
avaient  même,  dit  Froissart,  fourni  à  Roosebeke  des  mili- 
ces, puis  des  vivres  à  Tarmée  royale  (i). 

Les  métiers  d'Ypres,  grands  et  petits,  étaient,  il 
est  vrai,  longtemps  restés  fidèles  à  la  cause  nationale, 
mais  atterrés  et  frap|)és  de  stupeur,  en  apprenant  la 
mort  dwRuwaert  etFanéanfissement  de  Tarmée  flamande, 
nos  Clauwaerts,  surtout  dans  la  situation  où  se  trou- 
vait alors  le  pays,  pouvaient-ils  songer  à  se  mettre 
en  waepenynghe,  pour  venger  leurs  frères  et  amis  de 
Gand,  massacrés  à  Roosebeke?  D'ailleurs,  des  échevins 
Léliaerts  veillaient,  et  les  hommes  d'armes  français, 
sous  les  ordres  du  sire  de  Saint-Py  (Sempy),  le  jeune 
héros  de  Comines,  qui  se  tenaient  à  Ypres,  auraient 
promptement  réprimé  tout  mouvement  populaire.  Notre 
ville,  où  flottaient  les  bannières  du  roi  et  plus  bas 
celles  du  comte,  restait  ainsi  calme,  soumise  ou  plutôt 


1)  Froissart,   X.   183  à  185. 
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inerte;  elle  échappa  aux  vengeances  des  français  vic- 
torieux et  de  leurs  partisans. 

Ailleurs  ces  vengeances    furent  atroces  ! 

La  commune  de  Bruges  s'était  empressée  de  se 
mettre  humblement  en  la  volonté  du  roi;  le  vain- 
queur après  lui  avoir  dicté  les  conditions  les  plus 
dures  et  les  plus  humiliantes,  avait  reçu  les  bourgeois 
en  grâce  et  pardon;  mais  les  autres  villes  et  tout -le 
pays  de  Flandre  étaient  mis  à  feu  et  à  sang;  les  fran- 
çais dévastaient  les  campagnes,  et  saccageaient  les 
villes  et  les  villages;  ils  égorgeaient  tous  ceux  qu'ils 
rencontraient,  n'éi)argnant  ni  le  rang,  ni  Tâge,  ni  le 
sexe,  de  telle  sorte  que  Ton  pouvait  dire  d'eux:  «  ils  ont 
tué  la  veuve  avec  l'orphelin,  le  jeune  homme  avec  la 
jeune  fille  et  l'enfant  à  la  mamelle  avec  le  vieillard  {i).  » 

Ces  scènes  de  dévastation  et  de  carnage  «  amusaient  » 
le  jeune  roi  de  France;  il  voulut  bientôt  se  donner  le  plai- 
sirde  voir  le  spectacle,  terriblement  grandiose,  de  l'incen- 
die d'une  ville.  D'après  Froissart  (i),  Charles  VI  avait 
appris  que  l'on  conservait  dans  une  chapelle  de  l'église 
Notre  Dame  à  Courtrai,  plus  de  cinq  mille  paires  d'é|ie- 
rons  d'or,  ramassés  en  1302  dans  la  plaine  de  Groeninghe, 
et  que  l'on  célébrait  tous  les  ans  en  cette  ville,  des 
fêtes  solennelles,  en  souvenir  de  la  victoire  remportée 
par  les  flamands  sur  le  Groeningheveld  ;  le  roi-enfant 
se  rendit  à  Courtrai,  décidé  à  faire  mettre  la  ville 
«  en  feu  et  flame  »,  afin  que  l'on  se  souvienne  «  ossi, 
dit-il,  ou  temps  à  venir,  comment  li  rois  de  France 
y  avoil  esté  (3)  ».  Et  ce  ne  fut  pas  là  une  vaine  menace; 


J]  Froissart,  X.173. 

;?;  HtfcU  du  religieux  de  S^  Denis  (III.  17)  cité  par  Kervyk,  (111.  536). 

3^  X.   177. 
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car,  dit  le  chroniqueur  que  nous  venons  de  citer  (i), 
c<  au  département  dou  roy  de  Courtray,  elle  lu  mal- 
lenient  menée;  on  Tardy  et  destruisi,  sans  de|K)rt  et 
enmenèrcnt,  par  manière  de  servage,  plusieur  chevalier 
et  gens  d*armes  et  des  biaux  enfans,  fils  et  filles  ». 

Louis  de  Maie  ne  cessait  —  malheureusement  en 
vain  —  dimplorer  la  clémence  de  son  suzerain  et 
de  le  supplier  de  faire  mettre  un  terme  aux  dévastations 
qui  ruinaient  le  comté  ;  mais  tandis  qu'il  cherchait 
ainsi  à  sauvegarder  les  intérêts  matériels  de  sa  seig- 
neurie, ou  plutôt  les  siens,  ce  prince  s'efforçait  d'affermir 
son  autorité,  en  profitant  des  circonstances,  pour 
mettre  à  néant,  sous  prétexte  de  «  paix  et  de  pardons  », 
les  séculaires  institutions  des  communes  et  du  pays 
de  Flandre. 

Sur  le  champ  de  bataille  même,  avant  d'y  laisser 
enfin  jeter  dans  de  vastes  fosses,  les  cadavres  de 
ses  ennemis  vaincus  —  dont  nos  pères  ont  retrouvé 
plus  tard  les  ossements  blanchis,  —  le  comte  Louis 
s'était  hâté  d'ordonner  à  toutes  les  villes  et  généralités 
du  comté,  de  lui  remettre  toutes  leurs  chartes  de 
privilèges  et  tous  les  diplômes  qui  leur  avaient  octroyé 
des  franchises. 

Les  échevius  de  Bruges,  d'Ypres,  de  Warneton,  de 
Bailleul,  de  Nieuport,  de  Poperinghe,  de  Cassel  et 
d'autres  villes  ou  châtellenies  de  la  Westflandre  avaient 
apporté  au  château  de  Lille,  ces  chartes,  conservées, 
depuis  longtemps,  avec  une  sollicitude  jalouse,  dans 
une  chambre  de  leur  beffroi;  le  9  mars  (1383  n.  s.), 
Louis  de  Maie  chargea  le  prévôt  de  Bruges,  le  châtelain 


(i;    FUOISSART,    X.    188. 
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de  Furnes,  inessire  Colard  de  le  Clite,  le  doyen  de 
S^  Donat,  inessire  Jean  de  Halewyn,  messire  Jean  de 
Grîsperre,  Henri  Lippin,  receveur  de  Flandre,  conseil- 
lers, et  Henri  de  Heere,  secrétaire  du  comte,  de  visiter 
les  lettres  et  privilèges  que  ceux  de  Bruges  avaient  dû  lui 
apporter,  d'après  ses  ordres,  «  à  cause  des  émeutes,  rébel- 
lions et  conspirations  qu'ils  avaient  faites  contre  lui  (i).  » 

En  nommant  une  commission  aussi  nombreuse  et 
com|K)sée  de  personnages  aussi  distingués.  le  prince 
voulut  sans  doute  avoir  la  certitude  que  toutes  les 
anciennes  «  chartes  de  privilèges  »  feraient  Tobjet  d'un 
examen  minutieux  et  sévère.  Des  diplômes,  des  libertés 
et  franchises,  aœcrdés  à  nos  communes  furent  alors,  en 
grand  nombre,  lacérés  et  c'est  alors  aussi  que  Bruges  per- 
dit ses  archives  les  plus  précieuses,  entr'autres  «  les  char- 
tes octroyées  par  Philippe  de  Thiette,  après  la  journée  de 
Courtrai,  dit  Kcrvyn  (12),  les  lettres  d'alliance  scellées 
en  1321  par  les  communes  de  Gand  et  de  Bruges  et  les 
fameux  traités,  conclus  quarante  ans  auparavant,  par 
Jacques  Van  Ârtevelde  et  Edouard   III  ». 

Les  archives  d'Ypres  firent  des  perles  moins  sen- 
sibles ;  «  on  soupçonna  les  yprois  de  posséder  autres 
choses  qu'ils  n'avaient  pas  apportées  (a).  »  Depuis  la 
paix  de  Dixmude  (1380),  notre  commune  avait  perdu 
ses  franchises  les  plus  précieuses,  ses  grandes  chartes 
communales  del!209  et  1338  avaient  alors  été  annulées, 
il  était  donc  inutile    d'apporter   ces    diplômes.    D'un 


(1)  Extrait  d'un  ancien  registre  couvert  de  cuir  rouge  reposant  au 
greffe  du  conseil  de  Flandre.  Cet  extrait  est  transcrit  dans  le  cartulaire 
d'Ypres  dit:  ZtcarUnboek,  f«»  217  v««  (i/cA.   Yp.  Inv.  639). 

(2)  Kervyn,  III.   544. 

(3)  Id.        id. 
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autre  côté,  n*est-il  pas  possible  que  notre  ville  fut 
alors  moins  durement  traitée  que  d^autres,  parce  que 
soumise  au  comte,  avant  la  journée  de  Roosebeke, 
elle  était  gouvernée  par  des  magistrats  dévoués  au 
légitime  seigneur  du  pays?  Et  ne  serait-ce  pas  à  ces 
circonstances  que  Ton  doit  la  conservation,  dans  nos 
archives,  de  chartes  originales,  —  présentant  un  carac- 
tère d*inténH  général  —  que  Ton  ne  retrouve  ni  dans 
le  dépôt  de  Bruges,  ni  dans  ceux  d*autres  villes? 

Après  avoir  contemplé  Témouvant  et  sombre  tableau 
de  la  ville  de  Courtrai,  livrée  aux  flammes,  Charles  VI 
s  était  rendu  à  Tournai:  il  s*attendait  à  y  recevoir 
les  commissaires  de  Gand,  et  à  les  voir,  comme 
naguères  ceux  de  Bruges,  se  jeter  à  vses  genoux, 
pour  demander  grâce  et  pardon...  mais  cette  attente 
fut  trompée:  une  situation  nouvelle  s  était  produite 
dans  la  grande  cité  flamande. 

Dès  qu*ils  avaient  eu  connaissance  du  désastre  de 
Roosebeke,  Pierre  Van  den  Bossche  et  Frans  Acker- 
man  s'étaient  hâtés  de  revenir  à  Gand;  le  premier, 
ne  pouvant  chevaucher  à  cause  de  ses  blessures, 
s'y  était  fait  porter  en  litière  de  Bruges.  Ackerman 
qui  se  trouvait  encore  à  Calais,  attendant  les  lettres 
ratifiant  le  traité,  fait  avec  Richard  II,  ne  pouvait 
songer  à  suivre  la  voie  de  terre,  la  Flandre  entière 
étant  occupée  par  les  Français  et  les  Léliaerts;  il 
s'était  jeté  à  Calais,  dans  un  frêle  esquif;  après 
avoir,  au  péril  de  sa  vie,  bravé  les  vents  et  les  tem- 
pêtes, il  réussit  à  conduire  sa  barque  dans  l'Escaut, 
à  la  faire  échouer  sur  la  côte  flamande,  puis  à  se 
rendre  par  terre  dans  sa  ville  natale. 

Ces  deux  anciens  lieutenants  de  Van  Artevelde 
relèvent    et    raniment    bientôt   le   courage    de   leurs 
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co-bourgeois.  Le  premier  moment  de  stupeur  est  passé  ; 
plus  de  défaillances;  la  populeuse  commune  est  puis- 
sante encore,  elle  ne  se  mettra  pas  lâchement,  sans 
combattre,  en  la  volonté  du  roi.  Alors  on  prend  des 
résolutions  énergiques:  les  portes  de  la  cité,  restées 
jusques  là  ouvertes,  sont  closes,  on  y  place  des 
guetteurs  vigilants  et  de  vaillants  bourgeois  se  char- 
gent de  défendre  les  remparts;  dès  lors,  plus  de 
surprises  possibles!  puis  la  cloche  du  Beffroi  appelle 
les  métiers;  on  leur  donne  de  nouvelles  bannières 
et  des  armes;  on  les  organise  et  des  Clauwaerls 
dévoués  remplacent  les  vaillants  capitaines  tombés  sur 
le  champ  de  bataille. 

C*est,  quand  la  cité  est  ainsi  mise  en  état  de  dé- 
fense, mais  alors  seulement,  que  ses  chefs  se  décident 
à  envoyer  leurs  procureurs  au  roi,  non  pour  demander 
pardon  à  genoux,  mais  pour  négocier  un  traité  de 
paix  honorable! 

.Ces  procureurs  se  rendirent  donc  à  Tournai;  in- 
terprètes tidèles  des  fiers  sentiments  de  leurs  mandants, 
ils  s  y  montrèrent  «  ossi  durs  et  ossi  orgilleux,  dit 
Froissart  (i),  que  dont  que  li  (les  gantois)  euissent 
tout  conquesté  et  eu  à  Rosebecque  la  journée  pour 
eux  ».  On  voulait  bien  se  soumettre  au  roi,  «  pour 
avoir  ressort  à  Paris  » ,  mais  jamais  plus,  disaient 
les  commissaires,  la  commune  de  Gand  ne  reconnaî- 
trait, pour  son  seigneur,  Louis  de  IVIale,  qui  lui  avait 
causé  de  si  grands  dommages,  uniquement  parce  que 
ses  bourgeois  avaient  ce  soustenu  leurs  franchises  » . 
Les  rôles  étaient  ainsi  intervertis:  les  vaincus  voulaient 


(1)  X.   190. 
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dicter  des  conditions  aux  vainqueurs.  Ces  négociations 
pouvaient  moins  aboutir  que  jamais,  dans  la  situation 
où  se  trouvait  alors  la  Flandre;  elles  furent  rompues 
et  la  guerre  recommença. 

Charles  VI  avait  quitté  le  comté,  mais  il  y  avait 
laissé,  sous  le  commandement  du  sire  de  Ghîstelles, 
une  bonne  partie  de  ses  forces  (i).  Les  bourgeois  de 
Gand  ne  se  contentèrent  bientôt  plus  d*assurer  la 
défense  de  leur  ville;  leurs  milices  ne  tardèrent  pas 
à  prendre  l'offensive.  Pierre  Van  den  Bossche,  à 
peine  guéri,  et  Frans  Ackerman,  à  la  tète  de  trois 
à  quatre  mille  hommes,  s'emparent,  de  vive  force, 
de  la  ville  dWrdenbourg,  la  pillent  et  la  brùleat. 
D'autres  corps  de  gantois  armés  dévastent  les  pays 
de  Bruges,  de  Termonde,  d'Alost  et  toute  la  contrée 
jusqu'à  Âudenarde;  ils  rapportent  leur  riche  butio 
à  Gand;  la  place  est  ainsi  abondamment  ravitaillée; 
ou  n'avait  donc  plus  rien  à  redouter,  même  d'un 
long  blocus. 

Sauf  le  Wesiland,  i)roté^é  [lar  la  ville  d'Ypres,  toujours 
soumise  au  comte,  presque  toute  la  Flandre  flamin- 
gante continuait  ainsi  à  être  livrée  au  pillage.  Louis 
de  Maie,  désirant  mettre  un  terme  à  ces  graves  désordres, 
envoya  des  députés  à  Gand,  pour  traiter  de  la  paix;  mais, 
malgré  l'intervention  bienveillante  des  évèques  de  Li^e 
et  de  Tournai,  ces  avances  furent  froidement  accueillies, 
puis   repoussées  (â). 

Du  reste  la  commune  de  Gand  n'aurait  pu,  à  cette 
époque,  traiter  séparément  avec  le  comte  Louis; 
Richard  H  venait  de  ratifier  le  traité  d'alliance  offensive 


(1)  D^OUDBORBRST,  II.    575. 

(2)  d'Oudegherst,  II.  575. 
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et  défensive  conclu  entre  FAngleterre  ef  la  Flandre  : 
dès  lors  la  paix  n^aurait  pu  se  faire  que  du  consentement 
de  ces  alliés  et  ceux-ci  n*y  auraient  pas  consenti.  Le 
roi  d*Angleterre  s'était  engagé  à  envoyer  sur  le  con- 
tinent, une  armée  nombreuse  au  secours  des  flamands 
ef   faisait  déjà  des  armements  considérables. 

Une  circonstance,  qu'il  importe  de  rappeler,  facilita 
ces  armements  et  permit  de  les  compléter  prompte- 
ment.  Le  grand  schisme  d'occident  venait  d'éclater; 
Clément  VII  et  Urbain  VI  se  disputaient  le  gouver- 
nement de  l'église;  le  premier  résidait  à  Avignon, 
il  était  soutenu  par  le  roi  de  France  ;  le  second  avait 
son  siège  à  Rome  et  le  peuple  anglais  lui  était  en- 
tièrement dévoué.  Urbain  VI  comprenant  que  les  armes 
spirituelles  seraient  insuffisantes  pour  triompher  de 
Clément  Vil  qui  disposait  aussi,  et  abusait  déjà  contre 
lui,  des  foudres  de  l'église,  résolut  de  profiter  des 
événements  politiques,  pour  déterminer  les  anglais, 
ses  fidèles,  à  faire  la  guerre  aux  français,  ses  adver- 
saires; il  envoya  aux  archevêques  etévêques  d'Angle- 
terre des  bulles  accordant  de  grandes  indulgences 
aux  hommes  d'armes  qui  iraient  combattre  «  les  in- 
fidèles »  c'est-à-dire  les  Clémentins  français. 

Le  pape  de  Rome  connaissait  les  anglais  :  :<  bien 
savoit,  dit  Froissart  (i),  que  li  nobles  d'Engletière, 
pour  toutes  ses  asolutions  (â)  ne  chevaucheroieut  point 
trop  avant,  se  li  argent  n'aloit  devant,  car  gens  d'armes 
ne  vivent  point  de  pardons,  ne  il  n'en  font  trop  grant 
compte,  fors  au  destroit  de  la  mort  ».  Le  pape  Urbain 
fit  donc  connaître  par  ses  bulles,  que  la  dime  de  tous 


(1)  X.  205. 

(2)  AêoMioHs:  absolatioas. 
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les  revenus  des  églises  en  Angleterre  serait  perçue  pour 
assurer  la  solde  des  ce  nouveaux  croisés  ».  La  guerre 
pourrait  ainsi  être  entreprise  sans  grever  les  trésors 
du  roi  et  du  pays. 

Ces  bulles  furent  accueillies  «  avec  grande  satis- 
faction »,  aussi  bien  par  la  cour,  que  par  les  popu- 
lations. Le  pape  secondait  en  eflet  la  politique  extérieure 
du  roi;  TAngleterre  pouvait-elle  permettre  à  la  France,  de 
développer,  sans  obstacle,  sa  puissance,  et  de  jouir  paisi- 
blement du  prestige  que  lui  donnait  la  victoire  de  Roose- 
beke?  Pouvait-elle  surtout  permettre  à  sa  rivale  d*étendre, 
sans  luttes,  son  influence,  pour  ne  pas  dire  sa  domination 
sur  la  Flandre  et  sur  ses  populations  unies,  depuis  des 
siècles,  au  peuple  anglais  par  les  liens  d*une  origine 
commune,  par  des  traités  politiques  et  commerciaux,  en 
un  mot,  par  des  relations  traditionnelles  de  toute  espèce? 
Le  roi  devait  don  c  favoriser  les  desseins  du  pontife. 

D'un  autre  côté,  les  populations  de  l'Angleterre,  où 
la  foi  était  si  vive  alors,  se  montraient  complètement 
dévouées  au  pape  de  Rome  ;  la  guerre  projetée  — 
guerre  sainte  à  leurs  yeux  —  pouvait  assurer  l'au- 
torité de  leur  pontife  vénéré  sur  la  chrétienneté 
entière  et  faire  cesser  un  schisme  déplorable;  ces 
populations  si  profondément  religieuses,  ne  devaient- 
elles  pas  accueiller  les  bulles  papales  avec  enthou- 
siasme? Aussi  dès  que  les  prélats  anglais  prêchent  «  la 
nouvelle  croisade,  »  l'argent  afflue-t-il  de  toutes  parts: 
aux  produits  des  dîmes,  payées  par  les  églises,  s'ajou- 
tent des  dons  nombreux  offerts  par  les  habitants.  En 
se  dépouillant  de  leurs  biens,  grands  et  petits  croy- 
aient faire  œuvre  pie  :  nul  même,  dit  Froissart  0), 

;i)  X.  207. 
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ne  croyait  jamais  pouvoir  entrer  en  paradis,  s'il  n'y 
mettait  et  donnait  du  sien  et  Ton  était  convaincu  que, 
«  qui  le  plus  y  donnoit,  selonc  le  bulle  dou  pappe, 
plus  avoit  de  pardons.   » 

L'élan  fut  bientôt  tel  que  des  théologiens  crurent 
devoir  intervenir  pour  l'arrêter;  l'un  d'eux,  Jean  Wiclef, 
cité  par  Kervyn  (i),  n'hésita  pas  à  dire  au  peuple  : 
«sachez,  mes  frères,  que  les  évéques  qui  reçoivent  de 
l'argent  pour  remettre  les  péchés,  sont  les  fils  du  diable; 
de  tous  les  faits  condamnables  qui  s'accompliront 
jamais,  le  plus  mauvais  est  la  croisade  ;  ceux  qui  la 
soutiennent  sont  pires  que  des  voleurs,  car  ils  emploient 
ce  qu'ils  possèdent  à  encourager  la  mort  des  hommes.  » 

Mais  ces  énergiques  harangues  ne  réussirent  point 
à  arrêter  le  courant  populaire;  au  dire  d'un  chroni- 
queur (â),  on  réunit  bientôt  deux  millons  cinq  cent 
mille  francs  (3),  somme  énorme  à  cette  époque.  Il 
ne  laut  donc  pas  s'étonner,  si,  dans  de  semblables  circon- 
stances, les  armements  et  autres  préparatifs  de  guerre 
furent,  comme  nous  l'avons  dit,  promptement  ter- 
minés. 

Un  prélat,  Henri  Spencer,  évêque  de  Norwich, 
avait  été  nommé  chef  de  l'armée;  tous  les  combattants 
sous  ses  ordres  devaient  jouir  des  privilèges  et  in- 
dulgences accordés  autrefois  aux  pieux  croisés  qui 
partaient  pour  la  terre  sainte,  afin  de  délivrer  le 
tombeau  du  Christ.  Nouveau  Pierre  l'Hermite,  ce  pré- 
lat s'était  hâté  de  faire  un  chaleureux  appel  à  tous 
les  membres  du  clergé,  les  engageant  à  enrôler  leurs 


;i)  III.  517. 

{2)  Ch.  Ms.  d'Ypres. 

(3J  Frojssart,  (t.  X.  207)  écrit  XXV«  mille  francs. 
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paroissiens.  Cet  appel  est  entendu;  une  redoutable 
armée  est  bientôt  rassemblée;  alors  Tévèque  dépose 
la  crosse  du  pasteur,  pour  prendre  le  glaive  du 
guerrier. 

On  décida  que  les  nouveaux  croisés  seraient  trans- 
portés à  Calais»  ou  débarqués  sur  divers  points  de  la 
de  la  côte  flamande,  puis  qu'après  y  avoir  opéré  leur 
rassemblement,  ils  occuperaient  le  WesUand  et  la  place 
d*Ypre8,  la  plus    importante  ville   de  cette   contrée. 

Rien  ne  justifiait  ni  cette  prétendue  guerre  sainte, 
ni  ce  plan  de  campagne.  C'est  pour  combattre  les 
Clémentins  que  les  «  croisés  anglais  »  avaient  pris  les 
armes  et  les  populations  de  la  Westflandre  —  comme 
du  reste  celles  de  la  Flandre  entière  —  étaient  frao- 
chement  Urbanistes.  Les  magistrats  de  la  ville  d'Ypres, 
dont  rinfluence  rayonnait  sur  le  Westlandy  donnaient 
même  —  et  ne  cessèrent  de  donner  —  Texemple  d'un 
dévouement  absolu  à  la  sainte  église  et  au  pape  de 
Rome.  Urbain  VI  le  constata  et  le  proclama  lui-même 
plus  tard.  Dans  une  bulle  du  15  mai  1386,  après 
avoir  donné  sa  bénédiction  apostolique  aux  avoué, 
échevins  et  conseillers  (consûlibus)  de  notre  ville,  le 
pontife  les  remercia  d'être  restés  fidèles  au  saint  siège 
de  Rome  et  «  de  défendre  —  comme  il^  avaient  toujoun 
défendu  —  la  sainte  église  romaine  et  ses  ministres, 
durant  ce  schisme  inaudit  »  ;  puis  le  saint  père  engagea 
ces  fidèles  magistrats  à  persévérer  dans  leurs  bons 
sentiments.  (Annexe  Q). 

La  prétendue  croisade,  entreprise  par  les  urbanistes 
anglais  contre  leurs  coreligionnaires  flamands,  ne  pou- 
vait donc  se  justifier,  mais  le  plan  de  campagne 
adopté  s'explique,  quand  on  se  place  à  un  autre  point 
de  vue.  L'expédition,  nous  l'avons  dit,  avait  au  fond 


yn  but  politique  :  le  roi  d'Angleterre,  ne  pouvait 
permettre  au  roi  de  France  de  consolider  paisiblement 
son  influence  en  Flandre.  La  commune  de  Gand, 
Taillée  des  anglais,  n'exerçait  plus  aucune  influence 
ni  à  Ypres,  ni  dans  le  Westland^  occupés  par  les 
français  et  les  Léliaerts;  il  importait  donc  de  conquérir 
d'abord  cette  place  importante  et  la  contrée,  dont  elle 
assurait  au  roi  de  France  la  domination  absolue.  C'est 
afin  de  faire  cette  conquête,  avant  de  poursuivre  plus 
loin  la  guerre,  que  l'évêque  de  Norwich  avait  reçu 
ordre  d'ouvrir  la  campagne  dans  la   Westflandre. 

Les  conseillers  du  roi  Richard  avaient  indignement 
exploité  les  bulles  du  pape  Urbain  VI,  pour  amasser 
de  grosses  sommes  d'argent  et  réunir,  sans  bourse 
délier,  une  nombreuse  armée  chargée  de  faire  campagne, 
non  pour  sauver  l'unité  de  l'église,  mais  dans  un 
intérêt  politique,  et  le  fougueux  évèque  de  Norwich  con- 
tinua à  tromper  les  croyants,  en  suivant  la  coupable 
tactique  des  conseillers  du  roi,  son  maître.  Pendant 
la  campagne,  il  persista  à  proclamer  la  guerre  sainte 
contre  les  Clémentins  et  afin  de  surexciter  le  zèle 
religieux  de  ses  fidèles  croisés,  il  fit  constamment 
porter  devant  lui  la  bannière  de  S'  Pierre  (!). 

Les  anglais  avaient  débarqué,  sans  opposition,  sur 
la  côte  de  Flandre  ;  les  divers  corps  composant 
l'armée  d'invasion  se  rassemblèrent  promptement  entre 
Calais  et  Gravelines.  L'expédition  fit  au  début  une 
marche,  en  quelque  sorte,  triomphale:  la  ville  de 
Gravelines  est  prise;  un  corps  d'armée,  composé  des 
garnisons  de  diverses  châtellenies  flamandes,  s'était 
rangé  en  bataille  devant  Dunkerque,  il  est  dispersé 
et  l'évêque  de  Norwich  prend  possession  de  cette  ville; 
Bergues,,  Cassel  et  Bourbourg  se  soumettent;  Saint- 

Tome  7.  27 
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Venant»  Messines,  Bailleul  se  rendent,  la  vilie  de  Pope- 
ringhe  est  occupée,  pillée  et  en  partie  brûlée,  enfin  les 
populations  du  littoral  flamand,  depuis  Fumes  jusqu'à 
Blankenberghe,  pactisent;  tout  le  Westland  est  ainsi 
conquis,  sauf  la  place  d'Ypres  ;  on  décide  d'en  faire 
immédiatement  le  siège. 

Le  9  juin  1383,  «  les  anglois,  dit  d'Oudegherst  (4), 
mirent  leur  siège  devant  la  ville  d'Ypres  et  se  logèrent 
es  faux  bourgs  qui  lors  estoient  assez  plus  grands 
et  amples  que  la  dicte  ville.  »  Un  corps  nombreux 
de  gantois  vint  bientôt  les  rejoindre  sous  les  murs 
de  la  place. 

Le  bouillant  évèque  de  Norwich  avait  caressé  Tes- 
poir  de  s'emparer  de  la  ville  par  surprise  et  les 
gantois,  ses  alliés,  lui  avaient  donné  Tassurance  qu*en 
tous  cas,  la  place  ne  pourrait  tenir  plus  de  trois  jours; 
grande  fut  donc  la  déception  du  belliqueux  prélat, 
quand  il  constata  que,  loin  de  capituler,  les  assié- 
geants étaient  prêts  à  défendre  leur  cité  à  outrance  et 
que  pour  chercher  à  s'en  rendre  maître,  il  devrait  se 
résigner  à  en  faire  le  siège. 

Tous  les  épisodes  de  ce  siège  mémorable  sont 
connus;  nos  lecteurs  en  trouveront  la  relation  com- 
plète, pour  ne  pas  dire  le  journal  quotidien,  dans  les 
nombreux  ouvrages  et  documents  que  nous  avons  fait 
connaître  ailleurs  (â)  ;  bornons-nous  à  rappeler  ici  que 
grâces  à  Topiniâtre  résistance  des  assiégés,  les  anglais 
et  les  gantois,  redoutant  l'arrivée  d'une  armée  française, 
après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources  de  l'art  de 
la  guerre  et   livré  «  très    grants    et   redoutables  as- 


(1)  n.  577. 

(2)  Vpriana,  V.  Annexe  B.  281.  Bibliographie  (^ttiKitoy). 
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sdulx  »,  dît  Froissart,  furent  forcés,  le  8  août,  de  lever 
le  siège  qui  setait  ainsi  prolongé  durant  neuf  se- 
maines. 

Les  gens  d'Ypres  «  tinrent  »,  d'après  d'Oudegherst  (\), 
«  le  parlement  des  anglois  et  des  gantois  pour  mi- 
raculeux, Tattribuant  à  une  Notre  Dame  de  miracle... 
qu'ils  appellent  Nostre  Dame  van  dm  Thoine.  »  C'est  en 
mémoire  de  la  glorieuse  défense  et  du  «  sauvement  » 
d'Ypres  que  fut  instituée  la  fête  commémorative  dite 
Tuindag  qui,  depuis  cinq  siècles,  se  célèbre,  tous 
les  ans,  au  mois  d'août  en  notre  ville  et  c'est  depuis 
lors  que,  dans  leur  pieuse  reconnaissance,  les  yprois 
vénèrent  Notre  Dame  de  Tuine,  comme  la  patronne  et 
la  protectrice  de  leur  cité  (2). 

Nos  pères    s'étaient  en  effet  couverts  de  gloire 

mais  leur  ville  était  couverte  de  ruines  ;  elle  se  trou- 
va bientôt  dans  la  situation  la  plus  pitoyable  (a)  : 
«  Ses  immenses  faubourgs  démolis  avant  le  siège,  pour 
faciliter  la  défense  de  la  place,  offraient  l'aspect  d'une 
vaste  ruine  ;  les  assiégeants  avaient  en  partie  comblé 
TYperlée  et  coupé  les  conduites  qui  amenaient,  alors 
déjà,  en  ville  les  eaux  des  étangs  de  Zillebeke  et  de 
Dickebusch;  les  remparts  et  les  portes  de  la  cité  étaient 
grandement  endommagés  et,  à  l'intérieur  même  des 
murs,  plusieurs  édifices  publics  et  de  nombreuses  ha- 
bitations particulières  avaient  été  incendiés  |)ar  les 
projectiles  enflammés  de  l'ennemi  (i).  » 

Nos  magistrats  tâchèrent  de  réparer  ces   désastres. 

(i;  n.  577. 

(2)  Voyez  Ypriana,  V.  Tuindag  et  Notre  Dame  de  Tuine. 
(3j  Deux  documents  du  temps  [Arch,   Yp,  Inv,  640  et  641)  tracent  le 
tableau  le  plus  sombre  de  cette  situation. 
(4)  Ypriana,  II.  110. 
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Nos  pères,  en  cette  circonstance  du  moins,  avaient 
vaillamment  défendu  la  cause  de  Louis  de  Maie  — 
qui  du  reste  était  celle  de  leur  cité.  —  Charles  VI  et 
le  seigneur  du  pays  se  montrèrent  d*abord  reconnais- 
sants; ils  accordèrent  diverses  faveurs  matérielles  à 
la  ville  et,  comme  la  misère  des  yprols  était  extrême, 
ils  leur  octroyèrent  des  lettres  de  répit  et  de  sursis 
pour  le  payement  de  leurs  dettes  à  Anvers  et  en 
France  (i). 

La  ville  se  ti*ouvait  donc  alors  dans  une  position 
pitoyable;  plus  d*une  fois,  il  est  vrai,  elle  avait  subi  des 
désastres  bien  plus  ruineux  et  toujours  le  corps  com- 
munal, puisant  des  forces  nouvelles  dans  sa  puissante 
organisation,  s*était  promptement  relevé;  mais  vers 
la  tin  du  XIV"  siècle,  il  était  déjà  si  grandement  af- 
faibli qu*il  ne  put  plus  «  se  refaire  ».  De  longues 
guerres  et  de  constantes  émeutes  avaient  épuisé  la 
commune;  la  grande  draperie,  cette  source  si  long- 
temps féconde  de  sa  prospérité  historique,  était 
notablement  amoindrie  par  suite  de  ces  luttes,  de 
fréquentes  émigrations  ouvrières  et  de  diverses  cir- 
constances politiques  ou  sociales.  Si  notre  ville  ne 
put  c(  se  remettre  sus  »,  après  la  mort  de  Louis  de 
Maie,  c\\st  à  ces  causes  générales  et  non,  comme  on 
le  croit  généralement,  au  siège  de  1383,  qu'il  faut 
attribuer  1  état  de  marasme,  incurable  et  provoqué  par 
Taffaiblissement  de  ses  forces  vitales,  dans  lequel  tomba 
dès  lors  la  troisième  bonne  ville  de  Flandre. 

Notons  toutefois  qu'une  faute  grave,  commise  après 
le  siège,  contribua  à  accélérer  la  marche  de  cette  dé- 
cadence.  En  1383,  les    tisserands,  foulons  et   autres 

(1)  Arch,    Yp.  TntJ.  641. 
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ouvriers  de  la  Halle,  relativement  nombreux  encore, 
continuaient  à  habiter  les  faubourgs  de  la  cité;  ces 
quartiers  suburbains  avaient  été  démolis,  avant  Fin- 
vestissement  de  la  place;  les  ducs  de  Bourgogne  re- 
fusèrent Tautorisation  de  les  reconstruire:  considérant 
ces  faubourgs  comme  «  le  repaire  des  plébéiens  »  qui 
si  souvent,  lors  des  troubles  et  des  guerres  passés, 
avaient  pris  les  armes  pour  défendre  leurs  droits  et 
les  institutions  de  leur  commune,  ces  princes  crurent 
éteindre  ainsi  le  foyer  même  des  émeutes  populaires... 
ils  empêchèrent  notre  antique  industrie  de  se  raviver, 
même  momentanément;  privés  de  leurs  demeures 
séculaires,  ne  pouvant  se  giter  à  Tintérieur  de  la  cité, 
close  bientôt  de  hautes  murailles,  nos  travailleurs  émi- 
grèrent  plus  rapidement  encore  qu'auparavant  et  dé- 
veloppèrent sans  cesse  dans  leurs  nouvelles  patries,  la 
puissante  industrie  qui  faisait  jadis  la  grandeur  et 
l'opulence  de  leur  patrie  d'origine. 

Sous  les  règnes  des  grands  ducs  de  Bourgogne,  puis 
plus  tard,  rien  ne  put  arrêter  la  décadence  de  notre 
ville;  toutefois  cette  décadence  ne  fut  pas  instantanée, 
après  le  siège  de  1383.  Alors,  Ypres  avait  cessé  d'être 
la  métropole  industrielle  de  la  Flandre  et  sa  popula- 
tion ne  s'élevait  plus  à  deux  cent  mille  âmes,  comme 
vers  le  milieu  du  XUP  siècle;  mais,  si  l'on  peut  ajouter 
foi  à  des  rapports  officiels  produits  par  nos  échevins 
en  1485  (i),  «en  l'an  mil  quatre  cens  et  huit  la  ville 
d'Ypres  estoit  encore  à  ce  temps  l'une  des  meilleures 
bonnes  villes,  riche  et  fort  i3euplée  et  là  où  marchan- 
dise avoit  cours  en  grande  affluence  et  habondance 
qui  fut  au  pays  de  Flandre,  selon  sa  qualité...   il  y 


(1    Arch,   Vp,  Inv,   1162. 
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souloit  (i)  avoir  de  trois  à  quatre  mil  hostieux  (s),  ser- 
vans  à  la  grant  draperie.,  et  avoir  iiii"  à  cent  mille 
personnes...  »  mais  depuis  i408»  la  ville  était  grande- 
ment c(  diminuée  et  amoindrie  d;  le  tableau  que  nos 
échevins  tracent  de  sa  situation»  en  1485,  est  navrant. 
<c  La  draperie  »,  écrivaient  ces  magistrats,  a  la  draperie 
sur  laquelle  icelle  ville  est  principalement  fondée,  y 
est  tellement  diminuée  et  admendrie  que  peu  ou  néant 
s  en  fault  qu'elle  n*y  soit  du  tout  faillie...  il  n'y  a 
de  présent  plus  haut  de  XXV  à  XXX  hostieux..;  la 
tierce  partie  ou  à  peu  près  des  personnes  qui  sont 
demourrans  (à  Ypres)  sont  pauvres  gens  mendians  leur 
pain  et  vivans  sur  les  aulmosnes  des  bonnes  gens  ». 
Nos  échevins  donnent  une  foule  d'autres  détails  sur  le 
triste  état  de  la  ville  et  de  sa  draperie  en  4485;  il 
est  impossible  de  les  reproduire  ici;  bornons-nous  à 
constater  que  la  prospérité  de  notre  ville,  déjà  gran- 
dement com|)romise  sous  le  règne  de  Louis  de  Maie, 
décrut,  après  le  siège  de  1383,  lentement  d'abord,  puis 
avec  une  rapidité  déplorable,  jusqu'au  jour  où  Ypres 
cessa  d'être  un  centre  industriel  et  commercial. 

La  paix  de  Dixmude  avait,  dès  1380,  mis  a  néant 
la  puissance  politique  et  l'autonomie  de  notre  com- 
mune; le  siège  glorieux,  mais  désastreux  de  1383,  sans 
en  être  la  cause,  marque  la  date  de  la  décadence,  dès 
lors  constante,  de  la  prospérité  matérielle  de  notre 
ville. 


(1)  Soulcit:  de  souloir,  solere,  avoir  coutume. 

(2)  Uoslievxx  métiers. 
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FIN  DE  L'ERE  COMMUNALE. 

Louis  de  Maie  mourut  peu  de  mois  après  le  siège 
d'Ypres  (30  janvier  1384  n.  s.)  Des  guerres  intérieures, 
puis  rinvasion  française  avaient  ruiné  le  comté,  et  une 
politique  antinationale  et  dissolvante  avait  peu  à  peu 
réussi  à  saper  dans  leurs  bases,  les  libres  institutions 
des  communes  et  du  pays  de  Flandre. 

Marguerite  de  Maie  succéda  à  son  père;  elle  avait 
apporté  en  dot  à  Philippe  de  Bourgogne  le  comté  de 
**Flandre.  Le  24  avril  1384,  Philippe,  duc  de  Bour- 
gogne, dit  le  Hardi,  et  Marguerite  de  Maie  tirent  leur 
joyeuse  entrée  à  Ypres.  —  Nous  avons  décrit  les  fêtes 
qui  furent  données  à  cette  occasion  (i).  —  Les  nouveaux 
seigneurs  du  pays  jurèrent  «  d'être  pour  la  ville  d'Ypres 
et  ses  bourgeois  bon,  loyal  seigneur  et  dame  et  de  les 
garder,  défendre  et  maintenir  en  leurs  loix,  privi- 
lèges, franchises,  libertés,  bonnes  costumes  et  usaiges 
par  eux  maintenues  (i).  »  Mais  ce  serment  ne  fut  qu'une 
vaine  formalité,  peut-être  un  hommage  rendu  à  de 
séculaires  traditions. 

Fils,  frère,  oncle  de  rois  de  France,  élevé  dans 
une  cour  où  dominait  sans  obstacles  le  régime  au- 
toritaire et  absolutiste,  le  duc  de  Bourgogne  et  comte 
de  Flandre  chercha  constamment  à  substituer  aux 
antiques  institutions  de  la  Flandre,  le  système  de 
centralisation  imposé  aux  villes  françaises  (h);  ses  suc- 

(1)  Ypriana,  II.  925. 

(2)  Voyez  la  formule  de  ce  serment,  Ypriana,  H.  330. 
,3)  Voyez  note  Conseil  de  Flandre  à  Ypres,  p.  81. 
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cesseurs  suivirent  la  voie  tracée  par  le  fondateur  de 
de  la  dynastie  bourguignonne  dans  notre  pays.  Puis 
sous  leurs  règnes,  se  modifièrent  non  seulement  les 
institutions  de  nos  communes,  mais  aussi  les  mœurs 
traditionnelles  de  nos  populations.  La  puissance  de 
ces  «  grands  ducs  de  Bourgogne  »  fut  bientôt  immense; 
réclat  de  leur  cour  ne  tarda  pas  à  éclipser  les  splen- 
deurs des  cours  royales;  leur  faste  n'eut  plus  de  bornes 
—  Texemple  venant  d'en  haut  est  toujours  conta- 
gieux; —  les  communes  imitèrent  leurs  princes  et 
les  bourgeois,  les  seigneurs  de  la  cour.  Alors  le  luxe 
d'une  part,  des  guerres  constantes  de  Tautre,  achevèrent 
la  ruine  de  nos  villes  et  celles-ci,  pendant  cette  période 
de  (c  misère  dorée  »,  perdirent  complètement,  avec  leur 
autonomie  et  leur  indépendance,  les  quelques  libertés 
et  franchises  que  Louis  de  Maie  n*avait  pu  leur  enle- 
ver. Enfm  aux  libres  institutions  d'origine  germanique, 
qui  avaient  fait  la  puissance  et  la  splendeur  de  nos 
antiques  communes  flamandes,  fut  substitué  peu  à  peu 
un  régime  municipal  emprunté  en  grande  partie  aux 
traditions  de  la  centralisation  latine. 

Nos  opulentes,  redoutables  et  libres  communes  fla- 
mandes du   moyen   âge  avaient  vécu! 
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ANN 


Pierre,  prévôt  de  Saint-Martin  à  Ypres,  s'engage  &  rendre 
le  corps  de  Robert,  comte  de  Flandre  —  provisoirement 
déposé  dans  son  église  —  dès  que  les  circonstances  qui 
ont  empêché  de  Vinhumer  &  Flines  viendront  &  cesser. 
(1<^  octobre   1322). 

Univei'sis  présentes  litteras  inspecturis,  Petrus  divina 
perinissione  prepositus  ecelesie  Sancti  Martini  Yprensis, 
ordinis  Snnoti  Augustin!,  Morinensis  dyocesis,  salutcm  in 
omnium  Salvatorc.  Vobis  omnibus  et  singulis  uotum  fad- 
mus  per  présentes  quod  cum  bone  memorie  Robertus, 
dudum  iliustrissimus  cornes  Fiandrie,  honorifice,  ut  ejus 
magnificentie  decuit,  in  choro  nostro  tradîtus  sit  ecclesias- 
tice  sépulture,  sub  hac  tamen  conditione  quod  si  contin- 
geret  in  postcrum  Duacum  et  Insubni  terre  Fiandrensi 
re^duuari  et  Flandriaro  reintegrari,  et  similiter  a  comité 
Klandrie  paclficc  posséder!,  nos  tune  ejusdem  illustrissîmi 
priucipis  corpus,  ad  voluntaten  et  beneplacitum  comitis 
qui  Flandrie  presideret  traderemus  et  pacifice  deliberaremus 
ad  ecclesiam  de   Flines,  juxta  Duacum  transferendum,  ubi 
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nobilissiini  principis  Guidonis  patris  6ui  corpus  venerabililer 
est  sepultum.  Et  nos  Petrus  prepositus  predictus,  illud, 
ut  promissum  est,  promissimus,  et  adbuc  tenore  presen- 
tinm  bona  fide  promittimus  fideliter  adimplere.  In  cujus 
rei  tcstimonium  sigillum  nostrum  presentibus  est  appensuoi. 
Datuni  anno  Donoiui  miilcsimo  trecentesîmo  vigesiino  se- 
cundo, in  die  Sancti  Reiuîgii. 

(Original  sur  parchemin,  sceau  perdu.) 

Putilié  flans  le  «  Carlulaire  de  Cabbajfe  de  Fîmes,  par  Tabbe  E. 
Hautcœur,  3  vol.  in  8».  —  Lille,  Quarré,  libraire,  1874.  —  Voyei  tome 
II,  page  534,  N»  CCCCXX. 


Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  ac^uge  le  comté  de  Flandre 
à  liOoia  de  Nevers,  petit  fils  de  Robert  de  Béthune;  29 
Janvier  1382  (1388  n.  8.;(') 

Carolus   Dci  gracia   Franciae   et  Navairae  rex,    univcrsis 
praesenles  litteras  lnsi>ecluris,  salulcin.  Notuni  faciinus  quod 


(I)  Ce  document  a  été  publié  par  extraits,  dans  V'redius  et  dans 
MiRABUs,  in  extenso^  dans  le  Codex  diplomaticus  de  Lbibnitz  (Page 
106)  et  dans  le  Corps  diplomatique  de  Dumont  (Tome  l«s  2*  partie, 
page  58)  ;  mais  ces  textes  sont  en  général  fautifs  dans  la  forme  et  même 
quant  au  fond  :  c^est  ainsi  que,  dans  Dumont,  sans  parler  de  nombreuses 
incorrections  de  style,  une  fille  de  Robert  de  Béthune,  Jeanne,  dame  de 
Saint  Oobain  [de  S.  Go'ano)  —  nommée  dame  de  Couchy  par  d'OuDBOHBRsr 
(II.  p.  364)  —  est  qualifiée  dame  de  Saint  Urbain  (de  8.  Urtano)  et 
que  la  terre  de  Waes,  lerra  de  Waise,  est  désignée  sous  le  nom  de: 
terra  de  Voix  ou  de  Vojfse. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  reproduire  ici  le  texte  exact  de  cet  arrêt, 
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cum  Roberlus  de  Flandria,  miles,  filius  quondam  Robei'ti, 
quondam  comitis  Flandrîae,  tanquam  proximus  et  iiaicus 
superstes  ejus  filius  ut  dicebat,  diceret  se  esse  saesilum 
per  consuetudinem  patriae  notoriam,  qua  dicitur,  quod 
mortuus  saisit  vivum,  de  comitatu  et  paria  Flandriae,  et 
aliîs  quae  dictus  deffunctus  tempore,  quo  îpse  vivebat,  te- 
nebat  in  regno  Franciae,  et  de  quibus  ipse  desaîsit  saisitus, 
peteret  se  ad  fidem  et  homagium  nostrum  recipi  de  prae- 
dîctis,  offerens  os  et  manus,  servitium  et  deveria  alia,  quae 
dictuiQ  feudum  requirit  ex  una  parte  :  Et  Mathaeus  de 
Lotharingia,  miles,  nomine  et  inteotione  Mathildis  uxoris 
suae  dominae  de  Florimis,  filiae  dicti  defuncti  comitis,  et 
ipsa  domiua;  prose  dicentes  dictam  dominam  esse  proxi- 
miorem  in  successione  dicti  comitis  ;  et  quia  dictus  Robertus 
frater  et  Joanna  domina  de  Sancto  Gobano,  soror  ipsius, 
renunciaverant  per  juramenta  sua  omni  juri  successionis 
dicti  deffuncti  comitis,  arresto,  confirmatione  et  decreto 
regiis  intervenientibus,  prout  in  lilteris  rcgiis  super  his 
confcctis  plenius  continere  dicebant,  de  quibus  constare 
dîcebant  per  rcgistra  curiae,  quae  ipsi  super  hoc  videri 
petebant  ;  propter  quae  ipsi  dicebant  dictam  dominam  esse 
proximiorem  in  dicta  successione,  et  sic  ipsam  esse  sai- 
sitam  ipsa  successione  per  consuetudinem  praedictam,  qua 
dicitur,  quod  mortuus  saisit  vivum,  et  ex  hoc  peterent 
ipsam    dominam    per    nos    admitti    ad    fidem    et    homa- 


revu  et  corrigé  d'après  une  copie  sur  parchemin,  écriture  de  Pépoque, 
qui  est  conservée  dans  les  archives  d'Ypres.  (Voyei  ^Inventaire,  N»  366), 
Ce  document  est  très  intéressant;  il  nous  apprend  dans  quelle  forme 
étaient  rédigés  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  vers  1923  et  montre 
dans  leur  vrai  jour  divers  événements,  faits,  usages  et  lois  du  temps, 
en  résumant  les  moyens  produits  par  les  trois  prétendants  au  comté 
de  Flandre,  pour  établir  la  légitimité  et  le  fondement  de  leur  demande. 
Toutes  les  questions  de  fait  et  de  droit  relatives  à  la  clause  du  tesU- 
ment  de  Robert  de  Béthune  concernant  la  transmission  de  sa  couronne 
comtale  sont  ainsi  clairement  exposées  dans  cet  acte  authentique  de 
l'époque. 
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giuoi  de  praedictis,  oSerentes  os  et  manus    et  alia  deveria, 
quae  feudam  requirit,  ex  alia  parte;  nec  non  et  Ludovicus 
cornes  Niverneosis  fiiius  quondam  Ludovic!  comitis  Niver- 
nensis  primogeniti  dicti  domîni  deffuncti  comitis  Flandriae, 
dicens  se  jus  habere  in  praemissis,  et  se  esse  in  posses- 
sione  de  eisdem,    et  proxîmiorem  in  successione  praedicta  ; 
virtute  cujusdam  provisionis  et  ordinationis  factae  per  dic- 
tum   defunctum    Kobertum»    tune    comitem    Plandriae,   de 
assensu  et  voluntate  Ludovici  tune  comitis  Nivernensis  pri- 
mogeniti filii  sui  et  dicti  Roberti  fratris,  et  Joanuae  dominae 
de  Sancto  Gobano  sororis  dicti   Ludovici  primogeniti;   per 
quas    ordinationes    et  provisiones    actum    extitit,    quod    si 
dictum  Ludovicum  priniogenitum  praedecedere  patri  suo  prc- 
dicto  contingeret  quod   dictus  Ludovicus  fiiius  suus,  nunc 
comes  Nivernensis,  in  comitatu  et  paria  praedictis  dicto  avo 
suo  succederet,  et  quod   in  eum  ciisuni  dictus  Robertus  et 
Joanna  oroni  juri  successionis  dictoruro  comitatus  et  pariae, 
et  aliorum,   quae  habebet  in  regno  Franciae,  ad  opus  Lu- 
dovici praedicti   per   sua  jurameuta  renunciavcrant,   totum 
jus  quod  in  dicta  successione  habebant  et  habere  poteraut 
in  ipsum   Ludovicum  transportantes;  quae  omnia  et  singula 
charissimus  dominus  et  germanus  noster  Philippus,  quondam 
rex    Franciae  et   Navarrae,   ad   requisitiouem   dicti  comitis 
Flandriae  deffuncti   et  dictarum  parlium  auctoritate  regia  et 
certa  scientia  approbaverat  etcoufirmaverat,  cum  interpositione 
decreti  sui  et  pronunciatione  fucla,  praemissa  sic  posse  fieri,  et 
valida  esse  ;  tollendo  consueludines  contrarias,  si  quae  essent, 
et  supplendo  de  plenitudine  potestatis  oninem  defectum  si 
quis  fbrsitan  esset;   pro  ut  de  iis  omnibus  constare  dicebat 
per  litteras  regias  super    iis  confectas,    per    quas    litteras 
easdem  in  praesenti  exhibendo  et  tradendo  curiae  nostrae, 
dicebat  se  facere  de  praemissis   promtam  fidem,  requirerent 
se  per  nos  admitti  aa  fidem  et  homagium  de  praemissis; 
offerens  os  et  manus,  servitium  et  alia  deveria,   quae  dic- 
tum feudum  requirit,   ex  alia  parte.  Piures  rationes  super 
hoc  aliegantes,  videlicet  quaelibet  dictarum  partium  ad  finem, 


439 

quod  dicta  requaesta  sua  fieret,  et  quod  aliarum  praedic- 
tarum  partium  requaestae  non  deberent  admitti.  Domina 
vero  de  Sancto  Gobano,  Glia  primogeuita  dicti  defuncti  do- 
mini  comitis  Fiandriae  praesens  ad  hoc  in  nostra  curia 
dicens,  non  \elle  se  in  aliquo  opponere  requaestae  dicti 
Roberti,  nec  requaestae  dicti  Ludovici,  quantum  ad  comitatum 
et  pariam  Fiandriae,  protestata  tamen  fuit,  in  casu  in  quo 
requestae  ipsorum  Roberti  et  Ludovici  non  admittereniur, 
nec  alicujus  eorum,  de  prosequendo  jure  suo  contra  dictos 
conjuges;  petens  et  requirens  in  illum  casum  se  recipi  ad 
fidem  et  homagium  de  praemissis.  Cum  ipsa  sit,  ut  dice- 
bat,  primogeuita  dicti  comitis  Fiandriae  deffuucti,  et  in 
dicta  successione  proximior  quam  sit  dicta  domina  de 
Florimis,  et  eidem  in  praemissis  praeferri  debeat  per  con- 
suetudinem  praedictam,  per  quam  dicitur  quod  mortuus 
saisit  vivum  :  dictis  conjugibus  contra  ipsam  plures  rationes 
proponentibus  ex  adverso.  Petens  insuper  jam  dicta  domina 
de  Sancto  Gobano  quod  in  casu  in  quo  requesta  dicti 
Ludovici  fieret  pro  comitatu  et  paria  Fiandriae  se  admitti 
tanqnam  filiam  et  haèredem  dicti  deffuncti  comitis  ad  fidem 
et  homagium  de  terra  de  Waise  (>),  cum  sit  feudum  sepa- 
ratum  et  divisum  a  comitatu  et  paria  Fiandriae,  cujus  ter» 
rae  successioni  ipsa  numquam  renunciaverat,  ut  dicebat. 
Âuditis  igitur  super  his  diligenter  praedictis  partibus  et 
visis  iitteris  antedictis,  cum  matura  deliberalione  nostri 
consilii,  per  arrestum  nostrae  curiae  dictum  fuit,  quod  re- 
questa dictorum  Roberti  et  Mathaei  de  Lotharingia  et  Ma« 
thildis  ejus  uxoris,  non  fient;  et  quod  oppositiones  et  re- 
questae eorum  nullatenus  impedient  nec  impedire  debent, 
quo  minus  requesta  dicti  Ludovici  fiât.  Et  quia  procurator 
noster  pro  nobis  protcstatus  fuerat  de  jure  nostro,  quod 
habere  poteramus  ex  quacumque  causa  in  comitatu  praedicto, 
curia  nostra  jus  nostrum  super  hoc  nobis  rcscrvavit  om- 
nimo.  Dîxit  etiam  curia  nostra  praedicta  quod  assignnmonlnm 


(1]  Pays  de  Waes  (?) 
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et  provisio  dicto  Roberto  facta,  de  quibiis  fit  inenlîo  in 
litteris  praedictis,  salva  erunt  dicto  Roberto,  et  si  rompletum 
non  fuerii  cooiplebitur  eidem  proat  in  litteris  continelar 
eîsdem.  Re»ervavit  însuper  praedicta  ciiria  nostra  prae- 
dictae  dominae  de  Florimis  jus,  quod  ipsa  habet  et  babere 
potest  per  sao  partagio  seti  appanameoto  in  succe^îono 
dicti  comîlis  Flandriae.  Et  quantum  ad  ea,  quae  pelebat 
dicta  domina  de  Sanclo  Gobano,  ratioue  terrae  de  Waise, 
partes  super  boc  audientur,  et  fiet  eis  justitiae  complementum. 
In  cujus  rei  testtmonium  praesentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisiîs  in  Parlamento  uostro 
vigesiroa  nona  die  Januarii  anno  Domini  \Zii. 

Copie  sur  parchemin,  écritare  de  IVpoqae. 
{Arrh,  Yp.  Inr.  N«  366). 


o, 


I^ettre  de  Marcel,  prévôt  des  marchanda  de  Paris  (1358?) 

Très  chiers  et  grans  amis.  Nous  savons  certainement  que 
monsg'  de  Navarre  a  eu  requeste  des  nobles  du  Royaume, 
comme  il  soit  noble  et  de  I  estât  des  nobles  quil  se  veulle 
trahe  par  devers  eulx  pour  les  conseiller  et  aidier  à  mettre  et 
à  mener  afin  la  guerre  qu'il  ont  emprise.  Lequel  monsg' 
de  Navarre  leur  requist  que  il  lui  deissent  quelle  guerre 
il  avoient  emprise.  Et  sur  ce  lui  respondirent  que  cestoit 
contre  les  non  nobles  du  roiaume,  de  laquelle  emprise 
monsg'  le  duc  estoit  chîefet  une  meisme  chose  avec  eulx  et  eulx 
aveuc  lui.  A  lequelle  requeste  led*  raonsg'  de  Navarre 
respondist  quil  n*estoit  ne  nentendoit  estre  ennemy  des  trois 
estats  du  Royaume,  ne  daucun  diceux,  fors  seulement  des 
malvais  de  quelque  estât  qu'ilz  fussent,  lesquiex  il  en- 
tendoit  à  aidier  à  pugnir  de  toute  sa  puissance  selon  leurs 
démérites,   et  aveuc  les  bons  vivre  et  exposer  son  corps, 
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à  lonneur  du  Royaume  et  de  la  couronne  de  France  et  à 
la  salvation  du  peuple.  Pour  laquelle  entreprise  il  se  sont 
assamblez  en  très  grant  nombre  de  genz  et  pillent,  robent 
les  gens  et  les  églises,  ardent  et  raonchonnent  les  villes  et 
tuent  toutes  manières  de  genz  qui  ne  se  poent  racater. 
Si  poez  par  ce  veoir  quil  esconvient  que  le  Royaume  soit 
du  tout  essilié,  ou  quil  vive  en  perpétuel  servage  si  par 
vous  et  par  lautre  boin  peuple,  contre  qui  il  ont  em- 
pris,  ny  est  pourveu.  Pour  quoy  nous  vous  supplions 
tant  acertes  et  de  coer  comme  plus  poons,  que  ce  veulliez 
monstrer  et  exposer  à  votre  bon  commun  et  à  tout  le 
commun  et  autre  bonnes  villes  et  plat  pays  de  votre 
dyocese  et  chastellenie  et  sur  ce  requérir  et  prier  de  par 
vous  et  de  par  nous  que  il  se  veuUent  assambler  au  plus 
grand  nombre  de  gens  darmes  comme  il  poiront,  tant  de 
pie  que  de  cheval,  et  tout  droit  venir  par  devers  nous 
à  Paris;  et  vous  prions  aussi  que  sans  delay  vous  plaise 
à  envoler  à  nous,  car  les  nobles  sieut  devant  nous  contre 
les  quelz  nous  nous  pensons  à  exposer  jusques  à  mort  en 
le  compaignie  dudit  mousg'  de  Navarre,  adfin  que  a  laide 
de  Dieu  et  de  vous  nous  puissions  obvier  à  toutes  leurs 
roalvaises  et  foies  entreprises  par  telle  manière  que  nous 
tous  puissions  vivre  en  France  liberté  selon  ce  que  ordené 
fu  du  temps  ancien  au  royaume  de  France. 

Très  chiers  et  grans  amis,  si  il  vous  plaist  chose  que  nous 
puissions,  mandez  le  nous  teablement  et  nous  le  ferons 
très  volentiers  à  nostre  pooir,  et  nous  veulliez  avoir  pour 
recommandez.  Le  sains  espris  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Escript  à   Paris  le  xxviij  jour  de  juing. 

Les  tous  vostres  Estienne  Marcel, 
prévost  des  marchans  et  les  esche- 
vins  de  la  ville  de  Paris  ('). 

[Archives  d'Ypres). 
(1}  Cette  lettre  est,  croyoQS-noaS|  inédite. 
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I>. 

Révolte  des  Yprois  (1369-1381.} 

Réquisitoire  de  Martin  Hoedins  contre  les  meneurs  de  cette 

révolte. 

Cbe  sont  li  faits  et  les  causes  que  Martins  Hoedius  a 
proposées  alencontre  de  Piètre  le  Vroede,  Clays  de  Ketelare, 
Alard  Lodebuc  et  Jehan  Pinc,  et  sur  lesquels  le  dis  Mar- 
tins est  à  proeve  par  devant  les  prevos  et  jurés  de  Toumay, 
lui  concluant  par  yceuls  afin  que  li  iiij  nommés  soient  jus- 
ticbiet  à  mort,  de  tel  mort  quil  se  poet  et  doit  ensuire 
comme  de  conspireurs  et  esmonveurs  de  commun  contre 
leur  droit  signeur,  et  mauvais  murdriers,  com  il  sont  et 
seront  trouvé,  si  com  il  poet  et  pora  plainement  apparoir 
par  che  qui  cbi  apries  sensuiera. 

Premiers  dist  le  dis  Martins  que  sur  le  cause  de  che 
que  pluisieurs  anemi  et  malvoellant  à  la  couronne  de  Franche, 
et  aiyet  de  la  conté  de  Flandres  avoech  Jaque  de  Harte» 
▼elle  pour  le  temps  de  lors,  au  roy  de  Eugletre,  vérités 
est  que  depuis  en  lan  mil  ccc  xlviij  par  le  poissancbe 
de  Dieu,  li  contes  de  Flandres,  et  par  layde  de  ses  bienvoel- 
lans  Tu  ens  au  pays  de  Flandres,  et  suhmict  à  lui  et  à  se  boine 
volente,   le  dit  pays  et  les  boines  villes  de  la  dite  conté. 

Item  que  sur  cbe  le  dis  contes  en  fu  regnans  et  pos- 
sessans  paisuilement  jusques  a  lan  mil  ccc  lix,  com  drois 
sires,  dont  en  celi  an  environ  la  fieste  S^  CristoOe,  lui  vint 
à  sa  cognissanche  que  pluseurs  malvoellant  ù  lui  rebei* 
loient  ou  vouloient  rebeller  et  faire  constitutions  contre  lui 
et  ses  boines  villes,  et  par  especial  en  la  ville  de  Ypre; 
pour  rhe  fu  il  que  en  yceli  ville  de  Ypre  lendemain  don 
dit  jour  de  S*  Cristolle,  le  dit  conte  lui  estant,  li  doy  roes- 
tier,  assavoir  est  tisserant  et  foulon  par  voie  et  manière  de 
meute  et  de  conspiration,  et  sans  licence  ne  gré   des  si- 
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gneur  de  la  loy  dicele  ville,  et  en  la  quele  assemblée 
estoient  le  iiij  dessus  nommée  se  traisent  par  devîers  le 
dit  conte,  par  deviens  le  quel  prince  il  fisenl  plusieurs 
requestes  miervilleuses. 

Item  que  à  avoir  abrègement  des  requestes  que  il  fissent 
non  obstant  que  li  princes  leur  acordast  à  abalre  les  huis 
des  portes  de  devens  la  ville,  et  que  il  feissent  vingres, 
decrés  et  capitaines  de  leurs  mestiers  ensi  come  cil  de 
Gand  avoient,  la  ou  il  nen  y  a  que  iij,  il  disent  au  dit 
prince  et  crièrent  à  une  voix  que  il  aroient  toutes  teles 
constitutions  et  ordenanches  cum  il  avoient  eu  dou  temps 
le  dit  Jaque  de  Harlevelle  et  convenoit  que  ensi  fnist  fis^t; 
et  à  che  dire  et  faire  furent  les  iiij  denomé  présent  et  ad 
ce  conseillant. 

Item  que  en  persévérant  leur  mauvaise  oppinion  et  er- 
reurs de  yceulx  ij  mestiers,  et  des  iiij  denomés,  en  yceli 
propre  jour  il  eslisirent  et  firent  de  leur  propre  volenté 
vingres,  decrés  et  capitaines  pluiseurs  et  en  alerent  par 
parodies  faire  eslire  à  leurs  plaisirs,  et  yceli  meismes  jour 
alerent  prendre  le  maison  don  bes:int  on  laquele  li  capi- 
tains  des  sergans  de  par  le  advoet  et  esrhevins  et  li  ser- 
gant  sont  résidant,  et  li  quel  wardent  le  pais  de  le  ville, 
yceux  capitain  et  sergans  il  osterent  et  boutèrent  hors,  et 
)  misent  et  députèrent  i  de  leurs  tisseraus  com  capitain  et 
corn  sergans  et  foulons  et  tisserans  tels  com  il  leur  pleut; 
et  as  quels  capitain  et  sergans  eslire  et  keuser  furent  les 
iiij  dessus  nommé. 

Item  que  pour  le  cause  de  la  dite  rébellion  et  mauvais 
consentement  devant  dit,  il  convint  le  dit  Monseigneur  le 
conte  de  Flandres  pour  péril  et  double  de  sa  vie,  en  yceli 
nuitié  partir  et  en  aler  hors  de  la  ville  de  Ypre,  et  en< 
voyer  hors  de  celi  ville  secrètement  Madame  la  ducesse  de 
Bourgogne  sa  fille. 

Item  que  lendemain  qui  fu  tierch  jour  apries  le  dit  jour 
S*  Cristofle,  les  signeurs  de  la  loy  et  eschevins,  eulx  extans 
en   la  balle   de  la  ville   de  Ypre,   H   doy  meslier  davant 
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dit,  ens  les  quels  estoient  le  iiij  devant  nommet,  vinrent  en 
la  dite  Halle  au  cambre  de  conseil  et  demandèrent  à  avoir  les 
clés  dou  beffroit  à  leur  plaisir  et  volonté,  pour  faire  sonner, 
quand  ils  voiroient,  les  clokes  diceli  bieflroit,  et  les  queles 
clés  il  convint  que  elles  leur  fuissent  bailliés  et  délivrées. 

Item  que  avoech  che  en  le  dite  maison  dou  besant,  il 
misent  ou  firent  maitre  en  j  escring,  j  cor  dont  il  estoient 
maistres  pour  faire  corner  à  leur  volenté,  par  qnoy  quand 
chuis  cornes  corneroit,  que  les  wardes  quil  avoient  mis  au 
bieffroil  sonnassent  les  clokes  pour  aller  en  armes,  el 
avoech  firent  faire  banieres  et  parures,  des  queles  parures 
l#disClais  en  eut  une,  et  firent  et  establirent  cherlain  crit 
à  leur  plaisir. 

Item  que  apries  ces  choses  faites  lendemain  de  la  nostre 
dame  en  my  aoust  en  suivant,  les  eschevins  de  la  dicte 
ville  de  Ypre  extans  en  haie,  li  iiij  dessus  nommé  avœcb 
leurs  complices,  excepté  le  dit  Piètre  le  Vroede  qui  pour 
lors  estoit  à  Courtray,  eulx  estans  en  armes  à  banieres  des- 
ployés,  et  à  clokes  sonnans,  vinrent  en  la  dicte  balle  à  main 
armées  et  à  espées  sakés,  pour  tuer  et  mourdrir  leurs 
signeurs  de  le  loy,  et  toutes  fois  en  prisent  et  en  em- 
prisonnèrent jusques  a  xvi  ou  plus  dont  ils  en  retinrent 
viij  et  maistre  Jehan  de  Douway  leur  clerck. 

Item  que  quand  le  dis  Piètre  de  Vroede  qui  à  Courtray 
estoit  seut  la  dite  prise  diceuls  signeurs  et  eschevins,  il 
avoech  pluisieurs  siens  complices  se  parti  de  Courtray  et 
en  ala  ou  chevaucha  à  Ypre  et  toutesfois  lui  venu  à  Ypre 
avoech  les  iij  dessus  nommés  et  leurs  autres  complices  fisent 
deifendre  et  faire  deflendre  que  nuls  ne  ouvrast  ne  feist 
aucune  œuvre,  mais  demorerent  en  armes  et  à  banieres  par 
lespasse  de  xvi  jours  ou  environ. 

Item  que  celi  temps  durant  environ  iiij  jours  ou  v  apries 
la  dite  prise  faite,  sur  che  que  le  signeur  qui  demoret  es- 
toient eu  prison  requeroient  à  savoir  pour  quoy  on  les 
detenoit  prisons,  yceulx  malfaiteur  et  complice  disans  pour 
avoir  compte  des  receptes  et  mises   de  la   ville»  comment 
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quil  leuissent  bien  fait  et  en  euissent  quittancbe,  li  quel 
compte  leur  furent  accordé  à  faire,  et  quand  ycil  malfai- 
teur virent  che,  il  disent  que  des  dis  comptes  ils  se  de- 
portoient,  mais  il  voloient  avoir  compte  et  avoir  par  deviers 
euls  jusques  ù  le  some  de  vii  mil  ^.  monoie  de  Flandre 
que  il  disoient  avoir  payes  dou  temps  passé,  ou  aultrement  il 
ne  isteroient  mie,  ne  seroient  hors  de  prison  se  nestoit 
par  tel  manière  que  al  issir  hors  on  les  depecheroit  tous 
par  pieches. 

Item  que  comment  que  ycil  prisonnier  ny  fuissent  de  riens 
tenu  il  convint  par  forche  et  pour  doubte  de  leurs  vies  à 
sauver  que  il  feissent  fin  de  la  some  dessus  dite,  et  les 
payassent,  et  des  quels  deniers  ensi  reubés  et  tensés,  le 
iiij  denomé  en  eurent  chascuns  leur  part,  mais  pour  che 
ne  firent  mie  le  dit  prisonnier  délivrer,  mais  les  détin- 
rent  le  dit  malfaiteur  en  prison. 

Item  que  ces  deniers  ensi  payes  et  départis  le  dis  Piètre 
sen  râla  de  rekief  à  Courtray  la  ou  li  saudoyer  dou  pays 
de  Flandres  estoient,  et  pour  cause  de  faire  et  accomplir 
sa  volonté  diceuls  saudoyers  et  tant  fis!  par  lui  et  par 
ses  complices  que  nonobstant  deffence  qui  euist  esté  faite 
de  cheaux  de  Gand  et  de  Bruges  non  aler  ù  Ypre,  que 
il  les  y  mena,  et  yceuls  amenés  à  forche  darmes  le  jour  S* 
Augustin  en  suivant,  il  ochirent  et  murdrirent  et  par  nuit 
signeur  Jorge  Belle  qui  lors  estoit  advoe  de  la  ville  de 
Ypre,  et  aussi  firent  sakier  hors  de  prison  Watier  Piètre,  et 
le  decoperent  par  pieches,  et  as  quels  choses  faire  furent 
avoech  le  dit  Piètre  li  iij  autres  dessus  nommé,  cum  fai- 
seur ou  compliche. 

Item  que  sur  che  que  le  dit  prisonnier  eurent  payer  la 
some  dite,  il  convint  avoech  che  que  il  payassent  encore 
par  forche  et  par  constrainte  et  sans  cause  raisonnable  par 
deviers  les  tisserans  la  some  de  v  mil  S  et  tous  ces  paye- 
mens  fais,  ù  la  saint  Franchois  en  suivant  et  par  nuit  à 
main  armée  et  ù  son  de  cloke  et  ù  banieres  desployés,  il 
prisent    le  potier  qu'il  avoient   lonctemps  tenu   en   prison 
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et  par  celoi  potier  sans  ioy  et  sans  jugeaient  et  sans  ad- 
veu  de  signeur  ni  de  bailliu  fisent  coper  les  kes  à  signeur 
Jehan  de  Dicquemue  et  signeur  Jehan  Stassin,  eschevins  de 
Ypre,  et  à  maistre  Jehan  de  Douway,  clerck  de  celi  ville. 
Et  as  quels  choses  faire,  li  iiij  dénommé  furent  faiseur 
ou  compliche,  et  meismement  le  dis  Clais  y  taint  et  porta 
une  baniere,  si  cum  il  meisme  a  cognut  et  confessé. 

Item  que  environ  la  S^  Martin  divier  en  suivant,  li  iiij 
dessus  nommé  avoech  leurs  complices,  fisent  tant  à  forche 
darmes,  et  à  banieres  desployés  et  à  clokes  sonnaus  que 
au  bailliu  de  Monseigneur  le  conte  de  Flandres  qui  pour 
lors  estoit  asses  nouviellement  venus  en  le  ville  dYpre  de 
le  licence  dou  conte,  et  auquel  bailliu  estoit  delivret  corne 
forain  pour  délivrer  à  Monseigneur  de  Flandres,  pour  faire 
justeche  ù  son  plaisir,  Jaques  Craben,  Jehan  Wille  et  plui* 
seurs  autre,  come  mauvais  conspireurs,  et  les  quels  ycils 
baillius  avoit  en  prison  par  deviers  lui,  que  yceuU  prisoniers 
malfaiteurs  il  oultre  le  gré  et  volenté  dou  dit  bailliu  qui 
representoit  le  signeur,  ravirent  de  forche  hors  de  la  prison, 
et  les  misent  au  délivré,  et  enkachierent  à  forche  hors  de 
la  ville  le  dit  bailliu  et  tous  ses  bienvoellans. 

Item  que  en  lan  mil  ccc  Ixi  en  es  fiestes  de  le  pente* 
coustes  li  dessus  nommé  tisserant  et  foulon  entre  les  quels  li 
dessus  nommé  Clais,  Alard  et  Jehan  Pinc  furent  faiseur  ou 
complice  prisent  et  emprisonnèrent  Jehan  le  Prisenare 
bailliu  Monseigneur  le  conte,  et  ycelui  de  leur  mau* 
vaise  volonté  questionnèrent,  et  misent  à  gehine  et  puis 
le  Dimanche  après  le  S^  Sacrement  en  suivant  non  obstant 
deffence  ou  mandement  de  Monseigneur  de  Flandre  ne  des 
bonnes  villes  dou  pays,  ycelui  bailliu,  eulx  extant  en 
armes,  ù  banieres  desployés  et  à  son  de  clokes,  fisent 
gietter  hors  de  le  tour  et  la  endroit  le  depechierent  par 
pieches,  et  avoech  ochirent  et  depechiei-ent  Piètre  le  Jouene, 
et  depuis  appries  fisent  de  nuit  traire  hors  de  prison  Pote 
frère  dou  dit  bailliu  et  lui  fisent  sans  Ioy  et  sans  juge- 
ment coper  le  kef,  ^ 
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Ilem  que  environ  le  S^  Bietrcmieu  darrenicr  passé,  qui 
fa  lan  mil  cec  l\i,  li  îij  darrenier  nommé  Clais,  Alard 
et  Jehans  avoech  pluiseurs  leur  complices,  ù  lenconlre  de 
le  baniere  de  Monseigneur  de  Flandres  et  Monseigneur  de 
Dicquemue  com  capitain  pour  Monseigneur  de  Flandres  et 
pluiseurs  ses  bienvocllans  venans  à  Ypre  pour  ycelle  rechevoir 
et  prendre  en  grâce,  ycil  malfaiteur  au  dit  Monseigneur 
de  Dicquemue  et  as  bionveillans  dou  dit  Monseigneur  le 
conte,  ù  forclic  darmes  résistèrent  et  défendirent  lentrée, 
el  adonc  à-clokes  sonnans  et  à  banieres  desployes,  ochirent 
devans  la  ville,  qui  estoient  de  la  partie  dou  dit  seigneur, 
Jean  Van  den  Hiekoute,  Jehan  van  Vous,  Jehan  Besan  et 
Pîere  le  Peiscboutre,  et  en  navrèrent  pluiseurs  autres,  et  se 
portèrent  comme  contraire  à  lencontre  dou  signeur,  tant 
que  li  gent  Monsigncur  de  Flandres  y  entrèrent  par  forche. 

Copie.  —  LoDg  rouleau  de  papier,  très  fort,  écriture 
de  l'époque,  portant  plusieurs  surcharges  du  temps; 
c'est  probablement  la  minute  du  réquisitoire.  —  Sans 
date  mais,  on  n'en  peut  douter,  de  1361.  {Arch,  Yp, 
Inv.  588). 
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Acte  de  soumission  des  Yprois,   après  la  révolte  de 

1359-1361. 

Nous  advoës,  eschevins,  consaux  et  toute  la  communalté 
de  la  ville  d'Yppre,  faisons  savoir  à  touz,  que,  comme 
pour  les  très  grans,  orriblez  et  énormes  malefachons  et 
durtés  fais  et  perpétrés  par  pluscurs  fois  en  pluseurs 
manières  et  par  diverses  personnes  de  nostre  ville  d'Yppre 
contre  le  seignouiie,  nobliche  et  hautèche  de  nostre  très 
redoublé  et  naturel  seigneur  et  prinche  sans  moyen  mon- 
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seigneur  le  conte  de  Flandrez,  nous  fussieus  par  uostre 
notable  désierte  escheu  en  sa  indignacion  et  roalvoellance 
dont  il  a  convenu  que  par  sa  très  grande  poissance  et  par 
forrhe  d'armes  il  soit  entivs  en  sa  dicte  ville  d*Yppre, 
|)our  ycelle  mettre  on  bon  estât  et  obéissance  en  nous 
calaignant  pour  les  très  grands,  horriblez  et  énormes 
malefachons  el  durtés  dessus  dis,  et  les  désobéissances 
qui  avoient  esté  en  uouz  de  toutes  nos  franchisez  et  pri- 
vilèges, tenant  ycelles  estre  fourfaites  ù  lui  |K>ur  les  causes 
dessus  dictes;  et  ù  Tliumble  supplicaciou  que  no  seigneur 
de  son  saiic  et  de  son  conseil,  et  les  bonnes  villez  de 
(•and  et  de  Bruges  ont  faite  à  nostrc  dit  très  redoublé 
siMgneur  et  princlie,  à  nostre  instant  et  diligente  requesle, 
il  ait  esté  meus  de  pité  et  de  miséricorde  sur  sa  dicte 
ville  d'Yppre,  et  sur  nous,  comme  sur  ses  huniblez  sub- 
gés  repentans  de  leurs  dis  meifais,  et  nous  ait  de  sa 
bénigne  grâce  quitté  de  la  dicte  calaigne,  en  nous  nieltaot 
et  restituant  ù  nos  dis  privilèges  et  franchises  que  ooas 
avons  de  lui  et  de  ses  prédécesseui*s  contes  de  Flandrez, 
sauve  che  que  toutes  singulères  personnes  qui  pèvenl 
avoir  mespris  contre  lui  ou  contre  la  pais  de  la  ville  et 
contre  leurs  voisins,  en  quelconquez  manière  que  ce  soit, 
qu'il  en  seront  corrigée  et  puny  par  loy  et  par  jugemeut 
eu  sa  dicte  ville  d'Yppre,  si  avant  que  li  cas  appartieoent 
a  loy,  sauve  sa  seignourie,  dont  humblement  et  de  cuer 
lui  regracions  comme  drois  est,  en  promettant  loyaumeal 
et  en  bonne  foy  pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  et 
le  corps  de  la  ville,  a  nostre  dit  très  redoublé  seigneur 
et  prinche,  ses  hoirs  et  successeurs  perpétuelment  parfaite 
obéissance  et  tout  service  que  bon  et  loyal  subget  doivent 
faire  à  leur  droiturier  et  naturel  seigneur  et  prinche.  Et 
nous  aions  considéré  que  par  la  désierte,  delfaute  et  dés- 
obéissance de  nous,  comme  dit  est,  il  lui  a  convenu  très 
grandement  frayer  et  despendre  pour  nous  mettre  en  sa 
dicte  obéissance  et  en  bon  estât  de  pais  et  transquillité  ; 
eu  regard  aussi  à  la  très  grande  grâce  qu^il  nous  a  faicte 
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es  choses  dessus  dictez,  Nous,  par  bonne  et  meure  déli- 
béracion,  et  de  certaine  science,  eu  sur  ce  conseil  et  bon 
avis,  avons,  de  nostre  franche  et  libérale  volonté,  donné  et 
octroyé,  donnons  et  octroions  par  le  commun  accord,  con- 
sent et  volonté  de  nous  tous  ù  nostre  dit  très  redonbté 
seigneur  et  princlie  monseigneur  le  conte  de  Flandres  en 
pur  don,  la  somme  de  deux  mille  livres  de  gros  de  sa 
monnoye  Flandres,  pour  lui  aidier  ù  relever  en  partie  des 
frais  et  missions  dessus  dictez,  à  payer  ù  lui  ou  à  son 
receveur  de  Flandres,  en  la  manière  qui  s'ensuit:  Assavoir 
est  les  trois  cens  livres  de  gros  tantosl  présentement  et 
sans  delay,  et  les  deux  cens  livres  de  gros  an  jour  de  la 
Toussains  prochain  venant,  et  les  autres  quinze  cens  livres 
de  gros  appayer  à  trois  ans  chascun  an  au  jour  de  la 
Toussains  cinq  cens  livres  de  gros,  jusques  h  tant  que  la 
dicte  somme  de  quinse  cens  livres  de  gros  lui  sera  plai- 
nement  et  entirement  parpayé,  sans  fraude  et  malengien, 
dont  le  premier  payement  des  dis  trois  ans  sera  au  jour 
de  la  Toussains  qui  sera  en  Tan  de  grâce  mil  trois  cens 
soissante  et  deux.  Et  ad  ce  avons  obligié  et  obligons  par 
ces  présentes  lettres  nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  la 
ville  d'Yppre  et  tous  les  bourgois  et  manans  d'icelle,  en 
submettant  nous,  et  tous  noz  biens  moebles  et  non  moebles, 
et  les  biens  de  nos  hoii*s  et  successeurs  et  de  la  dicte 
ville  d'Yppre  présens  et  advenir,  à  tous  seigneurs,  juges 
et  justiches  pour  les  arrester,  prendre,  vendre  et  exploitier 
par  toutes  manières,  pour  nous  constraindre  ù  payer  la 
dicte  somme  as  payemens  dessus  nommés,  se  nous  en 
estièmes  défaillans  (que  jà  n'aviègne).  Et  encores,  pour  la 
grande  seurté  de  bien  et  fermement  tenir  et  accomplir 
les  choses  dessus  dictez,  et  pour  monstrer  de  fait  et  de 
bonne  volonté  que  ycelli  don  et  octroy  avons  fait  ù  notre 
dit  très  redonbté  seigneur  et  prinche  de  bon  cuer  entir, 
nous,  de  commun  accort  et  consentement  de  nous  tous, 
pour  ce  appeliez  et  assamblez,  avons  ottroyé,  consenti  et 
volu,  ottroions,  consentons  et    volons,    par    ces    présentes 
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ietIreSy  et  ad  che  obligons  nous,  nos  hoirs  et  successeurs 
et  la  dicte  ville  dTppre  par  devers  nostre  dit  très  redoubté 
seignr^ur  et  prinche,  ses  hoirs  et  successeurs,  ou  cas  que 
aucune  deflaute  fuist  d'aucun  des  dits  payemens  as  termes 
dessus  nommos  (que  jà  n'aviègne),  que  tantost  après  les 
quinse  jours  passés  après  le  payement  escheu  dont  la  def- 
faule  seroit,  nous  cognoissons,  tesrooiguous  et  à  che  nous 
obligons  que,  dou  dit  jour  en  avant,  uous  ne  ladiile  ville 
ne  porrous  faire  courre,  lever  ne  avoir  aucune  maletote 
ne  assise  en  la  dicte  ville  d'Yppre,  jusques  à  dont  que 
dou  dit  |>ayenieut  escheu,  nostre  dit  très  redoublé  seigneur 
scroit  plainement  et  entirement  parpayés,  et  quant  ad  ce 
nous  nous  osions  de  toute  poissance  de  lever  ou  faire  courre 
ycelle  assise  par  le  temps  dessus  dit,  s1l  ne  estoit  par  Texprès 
consentement  et  ottroy  de  nostre  dit  très  redoubté  seigueur 
et  prinche,  non  contrestans  toutez  privilèges  et  franchises 
qui  en  ce  ras  nous  porroient  valoir  ou  aidier  en  aucune 
manière.  En  tesmoing  desquellez  choses,  et  pour  ce  que 
nous  volons  qu'elles  demeurent  fermes,  estables  et  bien 
tenues,  nous  avons  à  nostre  dit  très  redoublé  seigneur  et 
prinche  bailliet  ces  présentes  lettres  scellées  dou  grant  séel 
de  la  dicte  ville  d'Yppres,  qui  furent  faites  et  données  le 
derrain  jour  d'aoust  Tan  de  gràce  mil  ccc  soissante  et  un. 

Grand  sceau  et  oontre-scel  de  la  YÎlle  dTpres, 
pendant  à  une  bande  de  parchemin.  —  Copie 
de  la  pièce  originale  reposant  aux  archives 
géDérales  du  Royaume  à  Bruxelles.  —  Tré- 
sorerie des  chartes  de  la  Chambre  des  com- 
ptes —  Carton  intitulé:  Y  près  * 
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Paix  imposée  aux  Tprois,  après  la  révolte  de  1359-1361. 

Nous  Loys  contes  de  Flandres  duc  de  Brabant,  contes 
de  Nevers,  de  Rhétel  et  sires  de  Malines  faisons  savoir 
à  tous  que  comme  pour  les  très  grans,  horribles  et  énor- 
mes malefachons  et  désobéissanches  que  par  plusieurs  fois 
et  en  plusieurs  manières  nostre  ville  d'Yppre  avoit  fais  et 
perpétrées  contre  nostre  hauteche  et  seignorie  et  par  leur 
notable  dessierte,  ycelle  nostre  ville  d'Yppre  fuist  escheue 
en  nostre  indignation  et  maelvoellance  et  enssiens  calengié 
et  tenu  comme  fourfaites  toutes  les  franchises  et  privilèges 
d'ycelle,  Nous  meus  de  pifié  et  de  miséricorde  envers 
nostre  dite  ville  dTppre  al  humble  supplication  des  nobles 
de  nostre  sanc  et  de  nostre  conseil  et  de  nos  bonnes  geus 
de  Gand  et  de  Bruges  et  de  grâce  especiale  avons  quité 
et  quitons  à  nostre  dite  ville  dTppre  la  dite  calaigne»  et 
à  ycelle  avons  rendu  et  restitué,  rendons  et  restituons  tous 
leur  dis  privilèges  et  franchises  quil  ont  de  nous  et  de  nos 
prédécesseurs  contes  de  Flandres  et  quil  avoient  avant  la 
dite  calaigne  faite.  Sauve  che  que  toutes  singuleres  persones 
qui  peuent  avoir  mespris  contre  nous  ou  contre  la  pais 
dele  ville  et  contre  leur  voisins  en  quelconques  manières 
que  ce  soit,  quil  en  seront  corrigié  et  puni  par  loy  et  par 
jugement  en  nostre  dile  ville  si  avant  que  li  cas  appar- 
tiennent à  loy  sauve  notre  seignorie;  et  en  ceste  manière 
avons  pris  et  prendons  ycelle  nostre  ville  d'Yppre  en  nostre 
grâce  et  bienvoellance  meesmement  comme  nos  gens  d'ycelle 
nous  ont  promis  et  offert  loyalement  et  en  boine  foy  pour 
yauXy  leurs  hoirs  et  successeurs  et  pour  tout  le  corps  de  le 
ville  que  à  tous  jours  mais  il  demorront  et  seront  vray 
obéissant  et  loyal  subiect  ù  nous  comme  à  leur  droiturier 
et  naturel  seigneur  et  prinche,  et  à  nos  hoirs  et  successeurs 
contes  de   Flandres  et  nous   suiront    comme  bon  et  loyal 


subget  doivent  faire*.  En  U'Sinoiug  desqueles  choses  et  pour 
ce  que  nous  volons  que  elles  demeurent  fermes  et  estables 
et  bien  tenues,  nous  avons  ù  noslre  dite  ville  d'Yppre 
bailliet  ces  présentes  lettres  scellées  de  nostre  grant  scel. 
Donné  à  Yppi*e  le  darrain  jour  d'Aonst  lan  de  grâce  mil 
(*cc  soissante  et  un. 

{Sur  le  pli.) 

Par  Monseigneur,  presens  monseigneur  Henry  de  Flandres, 
le  cliastellain  de  Uiquemue,  le  seigueur  de  le  Wostine,  le 
seigneur  de  Reninghscure,  le  seigneur  de  Maldeghem,  le 
seigneur  de  Coiscamp,  messire  Guillaume  de  Reninghscure, 
messire  Gherard  de  Rasseghem,  messire  Roger  Battelin,  vous 
le  trésorier  de  Cambrai,  messire  Jehan  Blank,  le  receveur 
de  Flandres,  et  plusieurs  autres.  (Signé)   Lamb. 

Origioal,  mani  du  graD<l  sceau  du  comte,  avec  contre-sccl 
en  cire  bruDe,  pendaut  à  des  lacs  en  soie  Yerte.  Arch. 
Yp,  Inc.  587. 


Engagement  pris  par  Ifargaerite  de  Maie  de  ne  jamais  se 
dessaisir  des  villes  de  Ulle,  Douai  et  Orchies  (1369). 

Donné  par  copie  soubs  le  scel  de  le  ville  de  Bruges  le 
vj''  jour  dou  mois  doctobre  lan  de  grâce  mil  trois  cent/, 
soissante  et  douze.  Nous  Margriete  de  Flandres,  ducesse 
de  Bourgoingne  et  dame  de  Lens  en  Artois,  faisons  savoir 
à  tous  que  par  bon  et  meur  advis  et  conseil  considération  eue 
comment  les  villes,  chasteaux  et  chastelleniez  de  Lille,  de  Douay 
et  d'Orchies,  et  leurs  appartenances  et  appendances  quel- 
conques ont  esté  par  long  temps  hors  des  mains  de  mon- 
seigneur de  Flandres,  nostre  très  chier  seigneur  et  père, 
et  de    ses  prédécesseurs  comtes  de   Flandres,  et  que  par 
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certain  tretié  les  dictes  villes,  chasteaux  et  chatelleniez 
doivent  estre  adjoins  et  rerais  a  la  comté  de  Flandres  per- 
pétuellement, nous  avons  promis,  juré  et  créance  en  la 
main  de  nostre  dit  très  chier  seigneur  et  père,  par  le  foy 
de  nostre  corps  et  par  nostre  serment,  en  présence  de 
messire  Loys  de  Namur,  raessire  Englebert  d'Ainghien,  nos 
cousins,  dou  seigneur  de  Ghistelle,  dou  chastellin  de  Dic- 
quemue,  dou  seigneur  d'Escornay,  dou  seigneur  de  Poukes, 
dou  seigneur  de  Maldighem,  dou  seigneur  de  Cooiscamp, 
de  messire  Wulfart  de  Ghistelle,  de  messire  Guillaume  de 
Reinghersviiete,  de  messire  Roegier  Boelelin  et  de  messire 
Goosin  le  Wilde,  recheveur,  chevaliers,  dou  prévost  de 
Herlebeque,  dou  doyen  de  Saint  Donas  de  Bruges,  chance- 
lier, dou  prévost  de  S^  Pharahaut  de  Gand,  et  maistre 
Testard  dele  Wastine,  clercs  et  conseillers  de  nostre  très 
chier  seigneur  et  père  dessus  dit,  et  dou  tabellion  publique 
chi  desoubs  nommé  ad  ce  appelle,  que  les  dictes  villes, 
chasteaux  et  chastelleniez  de  Lille,  de  Douay  et  d'Orchies  et 
leurs  appartenances  et  appendances  quelconques,  nous  ten- 
rons  adjoins  à  la  dicte  conté  de  Flandres  selle  nous  par* 
vient  et  que  pour  constrainte  ne  pour  doubte  de  mari  que 
nous  puissons  avoir,  ne  pour  homme  qui  vive,  nous  ne  les 
deseverons  ne  lairons,  ne  ferons  desevror  de  la  comté  de 
Flandres;  et  que  jamais  nous  ne  ferons  renonciation,  qui- 
tance  ne  transport  au  roy  ne  à  autrui,  et  ne  porterons 
en  aucune  manière  consent  ad  ce  secrètement  ne  en  apparent  ; 
et  se  nous  euissiens  mari  qui  le  volsist  faire,  que  nous  le 
destourberons  et  destournerons  de  tout  nostre  pooir,  et 
sainsi  advenoit  que  par  aucune  condicion  contentie  ou  dit 
traitié,  ii  roys  ou  ses  successeurs  les  rachattassent,  nous 
les  terres  et  rentes,  qui  pour  ce  doivent  estre  assises  et 
délivrés  en  franc  demaine  au  conte  ou  à  la  contesse  de 
Flandres  qui  seroit  pour  le  temps,  ne  quitterons,  renun- 
cierons  ne  transporterons,  ne  soufferons  estre  quitté,  t*e- 
nuncié  ne  transporté  en  aucune  manière  et  jamais  ny 
metterons  ne  ferons  assent,  ains  est  nostre  entente  et  pro- 


mettons  par  la  manière  dessus  dicte,  quil  demouront  per- 
péluelment  as  contes  et  contesses  de  Flandre,  especialmanl 
les  cinq  mille  livres  de  terre  qui  en  doivent  estre  assises 
ou  royaume  entre  le  rivière  de  Somme  et  Flandres 
descendant  jusques  à  la  mer;  et  toutes  ces  choses  ferons 
ausssi  promettre  et  jurer  nos  enfans  se  par  le  grâce  de 
Dieu  nous  en  avons  anruns.  Et  pour  ce  que  nous  désirons 
de  lion  cuer,  que  (outos  les  choses  dessus  dictes  soient 
cogneutes  ot  bien  tenues  et  gardées.  Nous  avons  en  |)er- 
pétueile  mémoire  ches  lettres  sur  ce  fait  sceller  de  nostre 
seel,  et  avons  re(|uis  le  Uibellion  publique  chi  après 
nommé,  que  pour  la  plus  grant  seurté  et  cognoissance 
des  choses  dessus  dictes,  il  voelle  ces  présentes  lettres 
roborer  par  son  signe  et  sa  subscription  et  mettre  en 
fourme  publique.  Ce  fu  fait  à  Gand  le  xxvij*^  jour  du  mois 
de  March  lan  de  grâce  mil  trois  ceut7.  soissante  et  wyt. 
—  Et  ego  Lambertus  Vrouioud  presbvlcr  Tornacensis  dio- 
cesis  publicus  a|)OStolica  et  im|)eriali  anctoritate  notarius, 
quia  promissis  promissi  juramcnti  ac  aliis  omnibus  et  sin- 
gulis  superscriplis  vocatus  ad  hoc  et  rogatus  pei'sonaliter 
inteifui,  eaque  fieri  vidi  et  audivi  anno  die  predictis  indictionc 
septima  pontiGcatus  sanctissimi  in  Christo  patris  ac  domini 
Urbani  divinn  providente  clementia  pape  qninti  anno  septimo. 
Ideo  ad  requestam  nietuendissime  domine  mee,  domine 
ducisse  de  Bourgundia  présentes  litteras  suo  sigillo  sigillatas  in 
formam  publicam  redegi,  et  eas  per  alium  scriptas  signe 
meo  solito  signavi  et  subscripsi  eidem  preseutibus  una  cum 
aliis  dominis  in  dictis  litteris  nominatis,  discretis  viris  Johanne 
Brune,  et  l^mberto  Waghenare,  secretariis  domini  comitis 
Flandrie  testibus  ad  premissa  vocatis  specialiter  et  rogatis. 

Vidimus  ori^wed,  muni  du  sceau  des  échevins  de  Bruges, 
avec  cootre-scdl  en  cire  verte,  pendant  à  double 
queue  de  parchemin  [Arch,   Yp>  Inv,  617). 

Voir  aussi,  mêmes  archives.  Inventaire  N»  618.  —  Vi- 
dimuSf  donné  sous  le  sceau  des  échevins  d^Ypres, 
avec  contre-scel  en  cire  brune,  le  jour  de  S*  Luc, 
18  octobre,  137S. 
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Engagement  pris  par  le  roi  de  France  de  restituer  les  villes 
de  Lille,  Dooai  et  Orchies  au  comte  de  Flandre  (13B9). 

Charles»  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France.  Comme 
nostre  très  chier  et  féal  cousyn,  Loys,  conte  de  Flandres, 
nous  ait  fait  requérir  par  noz  amez  et  feaulz  conseilliers 
Pierre,  evesque  Dauceurre,  Gauthier  seigneur  de  Chastillon 
et  maistre  Arnault  de  Corbie,  les  quelx  nous  avions  envoies 
par  devers  lui  pour  traittier  du  mariage  de  nostre  très 
chier  et  amé  frère,  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  et  de  nostre 
très  chier  cousine  Marguerite,  duchesse  de  Bourgoingne, 
fille  de  nostre  dit  cousin  de  Flandres,  que  nous  li  vousissions 
satisfier  de  dix  mille  livres  de  terre  à  héritaige  qu'il  nous 
demandoit  par  lettres  de  nostre  très  chier  seigneur  et  père, 
que  Dieux  absoille,  et  de  nous  sur  ce  faictes  en  telle  manière 
qu'il  s'en  deust  tenir  pour  contens  et  neust  cause  de  en 
faire  plus  poursuite  devers  nous  et  nostre  court,  savoir 
faisons  à  touz  présens  et  avenir  que  de  certaine  science  et 
par  grant  délibéracion  de  conseil  sur  ce  eu  avec  plusieurs 
de  nostre  sanc  et  autres,  nous  veuillans  faire  raison  à  nostre 
dit  cousin  de  sa  dite  demande  et  nous  acquitter  en  ce,  avons 
baillié  et  donné,  baillons  et  donnons  pour  les  dites  dix  mille 
livres  de  terre  par  la  teneur  de  ces  lettres  en  héritage  per- 
pétuel à  nostre  dit  cousin  et  à  ses  hers  et  successeurs,  contes 
et  contesses  de  Flandres,  les  villes,  chastelleries  de  Lille,  de 
Douay,  et  Dorchies  avec  les  baillies,  patronnaiges,  hommages, 
seignories,  noblesses,  toute  justice,  rentes  et  revenues,  yssues, 
profBs,  émolumens,  droittures,  explois  et  toutes  leurs  appar- 
tenences  et  appendances  queizconques,  ainsin  comme  ses  pré- 
déttesseurs  contes  de  Flandres  les  tenoient  ou  temps  quelles 
furent  transportées  es  mains  de  noz  prédécesseurs  roys  de  France 
par  la  manière  et  condicioDS  qui  ensuivent:  Cest  assavoir  que 
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ou  ras  que  nostre  dit  cousin  de  Flandres  n'anroit  her  maalo  de 
son  corps  en  loyal  mariage,  les  dites  villes,  chasteaux,  chas- 
telleries,  appartenances  et  appendences  queizconques  seront 
héritaige  de  nostre  dite  cousine,  sa  fille,  de  ses  hers  masies 
procréés  du  corps  de  nostre  dit  frère,  et  des  hers  maasles  pro- 
créés en  descendant  en  droitle  ligne  et  en  loyal  mariage  de 
leurs  dits  hers  maasles.  El  ou  cas  que  nostre  dit  cousin  de 
Flandres  en   loyal  mariaige  nauroit  hers  maasles,  ne  notre 
cousine  sa  fille  aussi  nauroit  hoir  maasie  procréé  du  corps 
de  nostre  dit  frère,  comme  dessus  est  dit,  et  que  la  droitte 
ligne  en  descendant  de  hers  maasles  de  nostre  dit  cousin 
de  Flandres,  et  de  nostre  dite  cousine,  sa   fille,    procréé 
du  corps  de  nostre  dit  frère,  comme  dit  est,  faudroit,  par 
quoy  en  aucun  temps  avenir  la  conté  de  Flandres  escheist 
à  fille  ou  à  autres  hers  masies  ou  femelles  que  dessus  est 
dit,  nous  et  nos  successeurs  rois  de  France  pourrions  en 
ce  cas  rachater  et  ravoir  les  dites  villes,  chasteaux,  chas* 
telleries,  appartenences  et  appendences,  en  baillant  à  héri- 
taige dix  mille  livres  de  terre  parisis,  monnoie  de  Flandres 
qui  estoit  courant  le  sisiesme  jonr  du  mois  de  Novembre 
Tan  mil  trois  cenz  cinquante  et  cinq,  le  marc  d'argent  au 
marc  de  Troies  pesant  huit  onces  pour  cent  dix  et  huit 
solz  parisis,  aux  hoirs  de  nostre  dit  cousin  de  Flandres, 
contes  ou  contesses  de  Flandres,  assises  en  franc  demainne 
bien  et  sufiisant.  C'est  assavoir  les  cinq  mille  livres  de  terre 
dedans  nostre  reausme  entre  la  rivière  de  Somme  et  Flandres 
en  descendant  jusques  à  la  mer,  et  les  autres  cinq  mille 
livres  de  terres  près  des  contés  de  Nevers  et  de  Réthel. 
Et  ou  cas  qu'il   plaira  au  conte  ou  contesse  de  Flandres 
qui  sera  ou  temps  du  rachat,  il  aura  pour  les  cinq  mille 
livres  de  terre  dessus  dites  qui  se  devront  asseoir  près  des 
dites  contés  de  Nevers  ou  de  Réthel,  comme  dit  est,  argent, 
assavoir  est,   pour  le  denier  de  rente  quinze  deniers  paiez 
à  une   fois,  monnoie  de  France,  ou  vint  deniers  paiez  à 
une  fois  de  ladite  monnoie  de  Flandres  lequel  qu'il  plaira 
mielx  au  conte  ou  contesse  de  Flandres  qui  sera  au  temps 


447 

dudit  rachat,  lequel  rachat,  se  raedit  frère  de  Bourgoîngne 
alast  de  vie  à  trespasseoient,  cenz  laissier  hoir  maasle  procréé 
de  son  corps  et  du  corps  de  nostre  dite  cousine,  que  Dieux 
ne  veuille,  nous  ne  nos  successeurs  ne  pourrons  fere  durant 
la  vie  de  nostre  dite  cousine  de  Bourgoîngne  tant  qu'elle 
se  tenra  de  remarier  ou  se  elle  se  marie  de  la  volenté  et 
assentement  de  nouz  ou  de  noz  ditz  sucesseurs  roys  de 
France.  Et  tenront  les  successeurs  de  nostre  dit  cousin  de 
Flandres,  contes  ou  contesses  de  Flandres,  les  dites  cinq 
mille  livres  de  terre  qui  seront  assises  entre  la  rivière  de 
Somme,  la  conté  de  Flandres  et  la  mer  comme  dessus  est 
dit,  en  un  hommaige  avec  la  conté  de  Flandres  et  en  parrie 
aussi  noblement  comme  la  dite  conté  de  Flandres  est  et 
doit  estre  tenue  de  la  coronne  de  France  et  avec  il  tenront 
les  autres  cinq  mille  livres  de  terre  qui  seront  assises,  comme 
dit  est,  près  des  dites  contés  de  Nevers  ou  de  Réthel,  à 
une  foy  et  à  un  hommaige  i^  par  luy,  aussi  noblement  comme 
celle  des  dites  contés  dont  elles  seront  plus  près  assises 
et  tenue  de  la  coronne  de  France,  et  les  dites  villes,  chastaux, 
chastelleries  de  Lille,  de  Douay  et  Dorchies  et  toutes  les 
appartenences  et  appendences  dicelle  tenront  nostre  dit  cousin, 
ses  hers  et  successeurs,  contes  et  contesses  de  Flandres,  en 
un  hommaige  et  en  parrie  avec  la  conté  de  Flandres,  et 
aussi  noblement  que  nostre  dit  cousin  tient  et  doit  tenir 
ladite  conté  de  Flandres.  Réservé  avons  et  nos  diz  succès^ 
seurs,  roys  de  France,  le  fief,  ressort  et  souveraineté  des 
dictes  villes,  chasteaux,  chastelleries  de  Lille,  de  Douay,  et 
Dorchies  et  des  appertenences  et  appendences  dicelles  et  les 
droitz  reaulz  que  noz  prédécesseurs,  roys  de  France,  y 
avoient  ou  temps  quelles  estoient  es  mains  des  contes  de 
Flandres,  prédécesseurs  de  nostre  dit  cousin  et  aussi  réservé 
à  nous  et  à  nos  diz  successeurs,  roys  de  France,  le  rachat 
des  dites  villes,  chasteaux,  chastelleries,  appertenences  et 
appendences  ou  cas  et  par  la  manière  et  condicions  dessusdiz, 
et  ne  seront  tenuz  les  hers  de  nostre  dit  cousin  de  Flan- 
dres, contes  ou  contesses  de  Flandres,  de  bailler  et  rendre 
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yceuk  cliasleaax,  villes,  chastelleries,  appertenences  etappen- 
deiices  es  mains  de  nous  ou  de  noz  successeurs,  roys  de 
France,  jusques  ad  ce  que  les  dites  x"*  livres  de  terre  au 
parisis,  monnoîe  de  Flandres  dessusdite,  leur  seront  assises 
plainement  en  franc  demaine  et  délivrées  par  la  manière 
dessus  déclaii'ée,  et  qu*il  en  aient  la  paisible  possession 
réaniment  et  de  fait,  lesquelles  villes,  cliasteaux  et  chastel- 
leries,  appertenences  et  appendences  quelconques  de  Lille, 
de  Douay  et  Dorcliies,  nous  et  nos  tiers  et  successeurs, 
roys  de  France,  sommes  tenuz  et  avons  promis  et  promet- 
tons ieaument  et  eu  bonne  foy  de  deschargier  de  toutes 
charges  et  assignacions  faictes  sur  ycelles  à  héritaige,  à  vie, 
à  termes  ou  autrement  depuis  quelles  furent  bailliées  à  noz 
diz  prédécesseurs,  roys  de  France,  et  en  prenons  dès  main- 
tenant la  charge  sur  nous  et  en  acquittons  et  acquitterons 
plainement  et  en  sommes  garent  à  nostre  dit  cousin  de 
Flandres,  ses  hers  et  succcsseui*s  vers  touz  ceulz  qui  aucune 
chose  Feu  pourroient  ou  voudroient  demander,  sauf  que 
saucunes  rentes  en  sont  aliénées  ù  héritaige  à  églises  depuis 
le  dit  4emps,  nous  sommes  tenuz  et  promettons  en  bonne 
foy  de  en  faire  reeompensacion  ù  nostre  dit  cousin  de  Flandres 
en  autre  terre  assise  bien  et  suffisamment  entre  la  dite  rivière 
de  Somme  et  la  dite  conté  de  Flandres  en  franc  demaine  près 
des  dites  villes,  chasieaux,  chastelleries,  à  tenir  avec  ycelles 
villes,  chasteaux,  chastelleries,  apperteueuces  et  appendences 
quelconques  tout  en  un  hommage  avec  la  dite  conté  de 
Flandres,  ou  nous  paierons  à  notre  dit  cousin  pour  mille 
livres  de  terre  au  parisis,  se  tant  y  a,  vint  mille  fninz 
d'or  de  France  pour  une  foiz  et  se  plus  ou  moins  y  a  ù 
Tavenant.  Laquelle  assiette  ou  paiement  nous  li  devons  par- 
faire et  accomplir  comme  dit  est,  dedans  le  jour  de  la  Saint 
Rémi,  premier  jour  d'Octobre  prochainement  venant  au  plus 
tari,  et  de  ce  bien  avons  asseuré  par  bons  et  suOisaus  pleiges 
qui  seu  ont  fait  principal  dcbteur  pour  nous  et  pour  ce 
que  depuis  que  les  dites  villes,  chasteaux,  chastelleries,  apper- 
tcnances  et  appcndances  vindrcnt  es  mains  de  noz  prédé- 
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cesseurs,  roys  de  Franrc,  ycculz  noz  prédécesseurs  oui  acquis 
le  cliastel  et  la  terre  de  Lescluse  eraprès  Douay  qui  meuvent 
et  sont  d'ancienneté  du  fief  et  ressort  du  cliastel  de  Douay, 
nous  volons,  consentons  expressément  que  nostre  dit  cousin 
de  Flandres  et  ses  hers  par  la  manière  dessusdite  en  aient 
Tommaige  et  li  en  promettons  à  donner  un  homme  héri- 
tier pour  y  avoir  tout  ou  tel  droit,  ressort  et  souveraineté 
sur  les  diz  chaste!  et  terre  de  Lescluse,  comme  ses  pré- 
décesseurs, contes  de  Flandres,  y  avoient  quant  les  dites 
villes,  chasteaux,  chaslellenies  et  appendances  de  Lille,  de 
Douay  et  Dorchies  estoient  en  leurs  mains,  non  obstant 
que  noz  diz  prédécesseurs  aient  acquis  le  demaine.  Et  nous 
fera  de  rescbief  nostre  dit  cousin  de  Flandres  hommage 
de  la  conté  de  Flandres  à  dites  villes,  chastaux,  chastei- 
leries  de  Lille,  de  Douay  et  Dorchies  et  des  appertenences 
et  appendances  d'icelle  adjoutés  à  ycelle  conté,  a  tenir  en 
un  hommage  et  en  parrie  comme  dit  est,  en  la  manière 
que  darrenierement  il  nous  Gst  hommaige  de  la  dite  conté 
de  Flandres  et  nostre  dit  cousin  de  Flandre  nous  a  asseuré 
et  obligié  lui,  ses  hers  et  successeurs  et  tous  les  biens, 
terres  et  possesions  prcsens  et  avenir  de  lui  et  de  ses  diz 
hers  et  successeurs  quelque  part  quil  soient  dedans  nostre 
reauroe,  de  rendre  et  bailler  ù  nous  et  à  noz  diz  succes- 
seurs, roys  de  France,  les  diz  chasteaux,  villes,  chastelleries, 
appertenences  et  appendences  de  Lille,  de  Douay,  et  Dorchies, 
ou  cas  que  les  condicions  dessus  dites  avenroient,  que  Dieux 
ne  veuille,  et  qu'on  les  rachateroit  par  la  manière  dessus 
dite.  Et  quant  ù  ce  a  soubmis  soy,  ses  diz  hers  et  succes- 
seurs et  les  diz  biens  et  terres  de  lui  et  deux  à  la  juridiction 
et  contrainte  de  nous  et  de  noz  hers  et  successeurs,  roys 
de  France,  et  de  nostre  court  par  lesquelx  ses  dix  hers  et 
successeurs  seront  à  ce  contrains  et  non  autrement,  le  dit 
rachat  premièrement  fait  par  la  manière  que  dessus  est  dit, 
et  les  hers  et  successeurs  de  nostre  dit  cousin  de  Flandres 
aiens  premièrement  réaniment  et  de  fait  la  possession  pasible 
de  la  dite  recompensation  deument  faite  et  senz    fraude  ; 
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et  par  espéciai  se  les  hers  de  nostre  dit  cousin  de  Flandres 
estoient  défailians  de  rendre  et  baillier  les  dites  villes,  chas- 
teaux,  chastellerios  et  appertenences  de  Lille,  de  Donay, 
et  Dorchies  et  des  appendences  quelconques  que  adonc  nous 
ou  noz  successeurs,  roys  de  France,  pourrions,  s'il  noas 
plaisoit,  saisir  et  arrester  toutes  leurs  terres,  biens  et  posses- 
sions dessus  dites  et  contraindre  les  diz  hers  de  nostre 
dit  cousin  de  Flandres  par  toutes  voies  raisonnables  par 
nostre  juridiction  temporelle  et  non  autrement  afin  que  les 
dites  villes,  chasteaux,  chastelleries,  appertenences  et  appen- 
dences dessusdites,  nous  fussent  rendues,  et  ycelles  rendues, 
nous  et  noz  diz  successeurs,  roys  de  France,  serons  tennz 
en  bonne  fov  de  tantost  oster  et  mettre  au   niant  les  diz 
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arrez  et  saisines  et  touz  autres  empeschemens  mis  aux  terres, 
biens  et  possessions  dessus  diz  senz  nul  contredit  et  par 
la  manière  et  sur  les  condicions,  réservacions,  dessus  dé- 
clairées,  nous  avons  transporté  et  transportons  en  la  main 
de  nostre  dit  cousin  de  Flandre,  et  de  ses  hers  et  succes- 
seurs, contes  et  contesses  de  Flandres,  pour  les  dessusdites 
dix  mille  livres  de  terre,  les  villes,  chasteaux,  chastelleries 
de  Lille,  de  Douay  et  Dorchies  et  toutes  leurs  appertenences 
et  appendences  quelxconques,  ainsin  que  ses  prédécesseurs, 
contes  de  Flandres,  les  tenoient  ou  temps  quelles  furent 
transportées  es  mains  de  noz  prédécesseurs,  roysr  de  France, 
et  ii  en  baillons  la  possession  par  la  condicion  de  ces  présentes 
et  avec  ce  volons  et  consentons  expressément  pour  nous, 
nos  hers  et  successeurs,  roys  de  France,  que  toutes  lettres 
et  munimens  que  nous  avons  ou  povons  avoir  en  autres 
par  nous  de  nostre  dit  cousin  de  Flandres,  ou  de  ses  prédé- 
cesseurs ou  dit  pais  de  Flandres  touchans  en  quelconque 
manière  que  se  puist  estre  le  transport  fait  à  noz  diz  prédéces- 
seurs, roys  de  France,  par  ses  diz  prédécesseurs,  contes 
de  Flandres,  des  diz  chasteaux,  villes,  chastelleries  de  Lille, 
de  Douay,  et  Dorchies,  et  des  appertenences  et  appendences 
diceulx  quelxconques,  soient  nulles  et  de  nulle  value,  et 
dès  maintenant  les  anuUous  et  cassons  et  volons  estre  de 
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nul  effet,  force  el  vertu  sur  quelconque  teneur  qu'elles  soient 
faites,  en  tant  comme  elles  peuent  ou  pourroient  estre  ou 
temps  avenire,  contraires  ou  préjudiciables  aux  choses  dessus 
dites  ou  à  aucune  dicelles,  et  que  dicelles  nous  ne  noz 
diz  hers  successeurs  ne  autres  pour  nous  ne  pour  noz  diz 
bers  et  successeurs  ne  nous  en  puissions  aidier  par  quelque 
manière  que  ce  soit  à  rencontre  des  choses  dessusdites  ou 
aucune  d'iceiies.  Et  parmi  le  bail  dou  transport  que  nous 
avons  fait  en  notre  dit  cousin  de  Flandres  des  dites  villes, 
chasieaux,  chastelleries  de  Lille,  de  Douay,  et  Dorchies  et 
des  appertenences  et  appendences  quelconques,  si  comme 
dessus  est  dit,  et  parmi  aussi  la  possession  dicelles  que 
nous  li  en  avons  baillié  et  baillons  par  ces  présentes,  et 
ferons  bailler  réaniment  et  de  fait,  nous  et  noz  dis  succes- 
seurs, roys  de  France,  et  touz  autres  pour  ce  obligiez,  sommes 
et  serons  quittes  et  paisibles  envers  nostre  dit  cousin  de 
Flandres  et  ses  dis  hers  et  successeurs  des  dessus  dites 
dix  mille  livres  de  terre  ù  nous  par  lui  demandées  comme 
dit  est,  et  nen  porront  notre  dit  cousin  de  Flandres,  ses 
hers  et  successeurs  jamais  faire  demande  ne  poursuite,  à 
nous  ne  à  noz  hers  et  successeurs,  roys  de  France.  Toutes 
lesquelz  choses  dessus  dites  et  chascune  d'icelles,  ainsin 
comme  dessus  sont  déclairées  de  point  en  point,  nous  pour 
nous  et  pour  noz  diz  hers  et  successeurs,  roys  de  France, 
avons  promis  et  promettons  en  bonne  foy  et  en  léauté  et 
parole  de  roy,  tenir,  garder  et  accomplir  de  point  en  point 
senz  enfraindre,  et  que  nous,  noz  diz  hers  et  successeurs 
ne  veinrons  par  nous  ne  par  autrui  en  aucun  temps  avenir 
à  iencontre  et  à  ce  obligons  léalment  et  eu  bonne  foy  nous  et 
noz  diz  hers  et  successeurs  roys  de  France,  senz  fraude 
non  obstant  que  les  diz  chasteaux,  villes,  chastelleries  de 
Lille,  de  Douny  et  Dorchies  et  les  appertenences  et  appen- 
den(*es  quclxconques  dicelles  fussent  appliquées  au  demaine 
de  la  coronne  de  France,  et  en  et  dicellui  demaine  aient 
esié  et  dcmouré  par  long  temps  quelconques  privilèges, 
grâces,  revocations  generaix  ou  especials  que  nous  ou  noz 
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prédécesseurs  avons  donné  ou  fait,  et  que  nous  ou  noz  dit 
hers  et  successeurs  faisons  ou  puissons  faire  au  temps  avenir 
par  droit  real  ou  autrement,  des  dons  ou  nliénacions  fait 
ou  ù  faire  du  demaine  de  nostre  dite  coronne,  quelxconques 
autres  grâces  ou  dons  faiz  à  nostre  dit  cousin  de  Flandre 
ou  à  ses  diz  prédécesseurs  par  uous  ou  noz  diz  prédé- 
cesseurs, roys  de  France,  comme  yceulz  autres  dons  on  grâces 
ne  soient  spécifiez  et  esclarcitz  en  ces  présentes  et  queix- 
conques  constitucions,  ediz,  ordennences,  cousiuroes,  stiles 
ou  usages  de  nostre  court  de  France,  ou  autres  choses  queli* 
conques  à  ce  contraires,  lesquelx  révocacions,  constitutions, 
édiz,  ordennance,  coustumes,  stiles,  grâces  et  toutes  autres 
choses  en  tant  comme  elles  sont  ou  pourroient  estre  con- 
traires ou  préjudiciables  aux  choses  dessus  dites  ou  à  aucune 
d'icelles,  nous  de  nostre  autorité  et  puissance  rayai,  cassons, 
rapellons  et  mettons  du  tout  au  niant  pour  noz  diz  hers 
et  successeurs,  et  affin  que  ce  soit  ferme  et  estable  à  toujours, 
nous  avons  en  tesmoing  de  ce,  fait  mettre  nostre  seel  à 
ces  lettres.  Donné  à  Paris  le  xtv*  jour  du  mois  davril  lan 
de  gtace  mil  CGC  soixante  et  nuef  et  de  nostre  règne  le 
sisiesme. 

Original,  sceau  do  roi  de  France,  avec  contre- 
scel,  en  cire  verte,  pendant  à  des  lacs  de 
soie  rouge  et  verte.  {Arch.  Y  p.  Inr.  n»  619.) 
F2t  vidimuSy  muni  du  sceau  des  échevins  dT. 
près,  le  jour  de  S^  Luc  au  mois  d'octobre 
1372.  [Arch,   Yp.  Inv.  N»  620.1 
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Ordre  donné  par  le  roi  de  France  à,  ses  officiers  de  remettre 
les  villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies  au  comte  de  Flandre 
(1369J. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France.  A  tous 
abbés,  prévos,  doiens,  prieus  et  personnes  déglises  et  barons, 
lionimes  de  fief,  chevaliers,  capitaines,  chastellains,  gouver- 
neurs et  autres  noblez,  lez  bailliz,  maires,  prevoz,  justiciers, 
officiers,  eschevins,  bourgois,  communez  et  habitans,  et  tous 
noz  autres  vassaux  et  subgés,  clers  et  lays,  des  villes, 
chasteaux,  chastelleries,  baillies,  appertenences  et  appen- 
dences  quelconques  de  Lille,  de  Douay  et  Dorchies,  et  touz 
lez  autres  qui  noz  présentez  lettres  verront,  salut.  Comme 
pour  satisfier  nostre  très  chier  et  féal  cousin,  Loys,  conte 
de  Flandres,  de  dix  milles  livrées  de  terre  à  héritaige 
quil  nous  demandoit  par  lettrez  de  nostre  très  chier  seigneur 
et  père,  que  Dieux  absoille,  de  nous,  Nous,  pour  faire 
raison  à  nostre  dit  cousin  de  sa  dite  demande  et  nous  ac- 
quitter en  ce,  avons  donné  et  baillié  à  nostre  dit  très 
chier  cousin  le  conte  de  Flandres  et  a  ses  iiers  et  suc- 
cesseurs, contes  et  contesses  de  Flandres,  pour  les  ditez 
dix  mille  livrées  de  terre  en  héritaige  perpétuel  lez  villes, 
chasteaux  et  chastelleries  de  Lille,  de  Douay  et  Dorchies 
avec  les  baillies,  patronaiges,  hommaiges,  seignouries,  no- 
blesses, toute  justice,  rentes,  revenues,  yssues,  proOSs,  érao-' 
menz,  droictures,  explois,  et  toutes  autres  appertenences 
et  appendences  quelconques  que  ses  prédécesseurs,  contes 
de  Flandres,  y  avoient  ou  temps  quellez  furent  transpor- 
tées, es  mains  de  noz  prédécesseurs,  roys  de  France;  à 
tenir  en  un  hommaige  avec  la  conté  de  Flandres  sur  cer- 
taines  condtcions  et  forme  de  rachat,  et  réservé  à  nous  et 
à    noz  successeurs,   roys  de   France,    les  tiefz,    ressort  et 
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souveraineté  des  dites  villes,  chastenux,  chastelieries  de 
Lille,  de  Douay  et  Dorchies  et  de  appertenances  et  appen- 
dences  quelconques  dicelles,  et  les  drois  royaulx  que  noz 
prédécesseurs,  roys  de  France,  y  avoient  ou  temps  quellez 
estoient  es  mains  des  contes  de  Flandres,  prédécesseurs 
de  nostre  dit  cousin,  si  comme  en  noz  autres  lettres  sur 
ce  faictes  est  plus  plainement  contenu.  Nous,  par  ces  pré- 
sentes lettrez  vous  mandons,  commandons  et  estroittement 
enjoingnons  et  à  chascun  de  vous  que  tantost  et  senz  delay 
à  nostre  dit  cousin  Loys,  conte  de  Flandres,  ou  ù  ses 
commis  et  députes,  vous  faites  et  bailliez  doresenavant  lez 
hommaiges,  foiz,  sermens,  services,  révérences,  obéissances 
et  tous  autres  devoirs  quelconques  que  vous  nous  avez 
faiz,  ou  devez  faire  jusques  à  ores,  à  cause  des  dites  villes, 
chasteaux,  chastelieries  et  appertenances  quelconques  dicellez, 
et  li  paiez  toutes  lez  rentes,  revenues,  droittures  et  émo- 
lumens  quelconques  qui  y  appartiennent  et  doivent  appar- 
tenir, et  que  à  nostre  dit  cousin,  à  ses  hers  et  successeurs, 
contes  et  contesses  de  Flandres,  et  à  ses  commis,  vous 
obéissiés  doresenavant  en  tous  cas  comme  à  vostre  droit 
seigneur  sens  moien.  Mandons  aussi  par  espécial  à  vous 
capitaines,  chastellains,  gouverneurs,  bailliz,  prévoz,  rece- 
veur, et  à  tous  autres  officiers  des  diz  lieux  et  des  ap- 
pertenances et  appeadences  de  quelconque  office,  estât  ou 
auctoritc  que  vous  soiez,  que  tantost  et  senz  delay  vous 
vuidiez  et  faites  vuidier  voz  gens  de  tous  lez  chasteaux, 
villes  et  forteresses  dez  dis  lieux,  et  lez  ovrez  et  délivrez 
ù  nostre  dit  cousin  ou  ù  ses  commis,  comme  à  droit  seigneur 
senx  moien  comme  dit  est;  et  dès  ores  eu  avant  ne  vous 
meslez  de  par  nous  de  exploit  de  recepte  ne  d'office  nul 
appertenant  à  voz  diz  offices,  mais  en  laissiés  nostre  dit 
cousin  ou  ses  commis  ordener  et  faire  tout  en  la  manière 
(|ue  bon  et  expédient  li  sambiera,  comme  seigneur  des 
villez,  chasteaux,  chastelieries,  appertenances  et  appendences 
quelconques  dessus  dites  senz  y  mettre  excusance  ou  em- 
peschemcnt   aucun  ou  autre  mandement  attendre  de  nous 
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ou  (l^autre,  car  parmi  ce  nous  vous  quittons  ci  mettons 
hors  des  hommaî^es,  foiz,  sermens  et  services,  ostons  et 
délaissons  de  voz  offices  et  cascun  de  vous  et  vous  quittons 
et  absolvons  de  tous  sermens,  foiz,  hommaiges  et  promesses 
que  faites  nous  avez,  et  es  quelx  vous  nous  povez  estre 
tenu  pour  cause  dicellez  villes,  chasteaux,  chastelleries, 
appertenances  et  appendances,  non  obstant  mandemens  que 
de  bouche,  par  lettres  ou  autrement  vous  aions  fait  ou  fait 
faire  au  contraire.  Donné  à  Paris  le  xxv«  jour  dayril  lan 
de  grâce  mil  ccc.  soixante  nuef,  et  de  nostre  règne  le  sizieme. 

DoDoé  sous  le  vidimus  des  échevins  d'Ypres, 
le  jour  de  St.  Luc,  18  octobre  1372.  {Àrch. 
Vp.  ln*>.  22(J8;. Original  sur  parchemin, sceau 
du  roi  de  Frauce  avec  contre-scel  en  pâte 
blanche,  pendant  à  double  queue  de  parche- 
min.   Voir   aussi  N"  621,  même  inventaire. 


Engagement  pris  par  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne, 
de  ne  Jamais  disjoindre  du  comté  de  Flandre  les  villes 
de  Lille,  Douai  et  Orchies  (1369). 

Nous  Phelippes,  filz  de  roy  de  France,  duc  de  Bour- 
gogne, faisons  savoir  à  tous,  comme  pour  cert;iiaes  demandes 
que  nostre  très  cliier  cousin  le  conte  de  Flandrez  fist  à 
monseigneur  le  roy  de  dys  mille  livres  de  terre  à  lui  piocha 
deues  et  d'autres  choses,  le  dit  monseigneur  le  roy  pour 
luy  acquîter  en  ce,  par  devers  nostre  dit  cousin  et  li  faire 
raison  at  donné  à  lui,  ses  hoirs  et  successeurs,  contes  et 
contesses  de  Flandres,  en  hiretaige  perpétuel  lez  villes, 
cbasteaux  et  chastelleniez  quelconques  de  Lille,  de  Douay 
et  Dorchies    adjoustés  a  le  conte  de  Flandrez,  à  tenir  en 


parrie  hirelablemeiit  et  en  une  foy  et  hommaîge  de  la 
roronne  de  France  par  certaines  condicions  et  fourme  de 
rachat,  si  comme  par  lettres  du  dit  monseigneur  le  roy 
sur  ce  faites,  peut  pins  plainement  apparoir.  Nous  ad  fin 
que  le  dit  pays  de  Flandrez  ne  aucun  membre  appartenant 
»(l  ce  ne  soit  deseuré  pur  nous  ne  nostre  très  chière  cousine 
la  ducesse  de  Bourgoigne,  611e  de  nostre  dit  coosio  de 
Flandres,  de  la  quelle  mariaige  est  traitiés  avec  nous,  avons 

.  dit,  juré  et  créance  es  mains  de  nostre  dit  cousin  de 
Flandres  en  la  présence  de  plusieurs  de  sou  conseil  que 
nous  n'avons  fait  ne  ferons  aucunes  promesses  ù  nionseigueur 
le  roy  ne  à  antre  de  par  lui  de  quitter  on  faire  quitter 
a  nostre  dite  cousine  ne  as  enfans  de  nous  et  de  elle,  ou 
cas  que  nous  Taions  par  mariage,  présentement  ne  en  aucun 
temps  avenir,    les    ditez   villes,   chasteaux,   chastelleries  e( 

*  appertenauce%  de  Lille,  de  Douay  et  Dorchies,  ne  aucune 
partie  dycelles,  ne  aussi  le  rachat  et  la  reconipensacion 
des  dys  mille  livres  de  terre,  se  la  condition  contenue  es 
lettrez  monseigneur  le  roy  avenist,  et  aussy  que  nous  ne 
les  quitterons,  ne  ferons,  ne  tairons  quiler  ne  faire  à  noslre 
dite  cousine,  ne  as  enfans  de  nous  et  de  elle  tant  que 
nous  viverons,  promesse,  obligacion  ou  quittance  aucnue 
par  lesquels  les  dites  villes,  c:hasteaux,  chastelleries,  ap- 
|)ertenances  et  appendences  de  Lille,  de  Douay  et  Dorchies 
porroient  estre  estraigniés  ou  deseurés  de  Indite  conté  de 
Flandres,  se  nest  par  le  condicion  contenue  es  lettres  de 
monseigneur  le  roy,  selle  uveuist,  que  Dieux  ne  veuille, 
et  parmi  le  recompensncion  deuement  faite  avant  tout  oevre 
selon  le  contenue  dez  dites  letti*ez  monseigneur  le  roy. 
Et  avec  ce  avons  promis,  juré  et  cré«incé  par  le  mauière 
dessus  dite  que  nous  ne  mettrons  ne  souffrons  estre  mis 
par  nostre  dite  cousine,  ne  noz  enfans,  ou  cas  que  la  conté 
de  Flandres  parviegne  à  nous  ou  ù  elle  ou  à  noz  enfans, 
aucun  chastellain  ou  cliastel  de  Lille,  sil  nest  flamens 
flamengans  nés  de  Flandres  et  aiaut  la  gregueure  partie  de 
sa  chevauché  en  ycelli,  habile  et  souffissant  ad  ce.  Et  ainsi 


437 

le  promettons  à  tenir  et  faire  tenir  en  bonne  foy  tant 
comme  nous  vivrons  comme  dit  est.  En  tesmoin  de  ce 
nous  avons  fait'  mettre  nostre  seel  à  ces  présentez.  Donné 
à  Gand  ie  xviii®  jour  de  juing  lan  de  grâce  mil  trois  centz 
soixante  et  noef. 

Donné  sous  le  vidimus  des  échevins  d*Ypre«, 
le  jour  de  St.  Luc,  18  octobre  1372.  — 
{Arch.  Yp.  Inv.  N"  622).  Voir,  aux  mêmes 
archive»,  un  autre  vidimus  (7  octobre  1372), 
muni  du  sceau  des  échevins  de  Bruges. 


Ejctraits  des  registres  aux  sentences  criminelles  de  la  ville 

dTpres  (1370-1371;. 

1**  Cil  sont  poiirtreyt,  jugié  en  amende  et  bannit  sour  le 
halle  d'Ypre  le  merkedy,  jour  de  ie  XX"^  jour  du  moy  de 
Novembre  lan  de  grâce  m.   ccc.   \\\  à  xi  échevins. 

Jehans  de  le  Beerst. 

Nisin   de  Oom. 

Coppin   Adaem. 

Canin   Vander  Vuulrestrate. 

Jehans  le  Vylre,  le  jouene. 

Hanin   le  Zelopere»  tisserand. 

Coppin  Foike. 

Hannin  de  le  DoHele. 

Hannia  de  Hcule. 

Hannin  Lamnierchen   le  jouene. 

Thomas  Scotaert. 

Hachis  de  Cassele. 

Martin  de  Cassele. 

Lambert  Seroot. 


458 

Hanniii  le  Visch. 

Hannin  de  Meniiine. 

Casin   LoUn. 

Pierre  de  Rosebeike. 

Cil  sont  bannit  à  tous  jours  hors  ie  pays  de  Flandres 
sour  le  liart  de  faire  et  quere  promeches  et  alloianches  de 
meule  et  conspiracion  contre  le  seigneur  et  le  loy.  Dont  il 
forent  adjourné  ens  à  loy  selon  le  presunipcion  que  eschevin 
y  avoient  et  fu  convaincu  à  loy  par  contumace  selon  le 
lov  et  costume  de  la  ville. 

xviii   Décembre   1370. 

â**  Jehan  le  Meulenare  Sconeliard. 

Hannin  de  Rosebeike,  f*  Willem. 

Jehan  le  Prouvera. 

Nisin  Lotin,  f^  Braeni. 

Pierre  de  le  Borne. 

Coppin  de  Bruges. 

Cil  sont  bannît  a  tous  jours  hors  le  pays  de  Flandres 
sonr  le  hart  de  faire  et  quere  promeches  et  alleanches  de 
meute  et  conspiracion  contre  le  segneur  et  le  loy. 

XXV  Juin  1371. 

Z**  Chrtstians  Tremereel. 

Henri   le  Smit. 

Leurekin  Lam. 

Cil  furent  jnsticiet  de  le  gybet  pour  ce  quil  avoient  avorc 
plusieurs  aultres  fait  ordenanches  et  proposé  et  aultres  requis 
de  faire  meute  et  conspiracion  pour  venir  au  point  de 
jour  à  le  marchiet  et  waigner  le  bcsant  et  emprisonner  le  loy. 

XIX  Novembre  1371. 

4*'  Lamins  de  Scacbterweighe. 
Michiels  de  le  Couve. 
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Son!  josticîet  du  gybet,  de  reqiierre  meute  et  coospiracion 
et  promeches  faire  à  le  contraire  du  seigneur  et  de  le  loy. 

III  Décembre  1371. 

!^  Willames  Waute. 

Franebois  de  Scachterweigfae. 

Clays  Daens. 

Coppîn  Daens. 

Pîeres  Montin  dit  de  Rosebeke. 

Winoocs  Willays. 

Jehans  le  Ingheische. 

Jebans  Obiin. 

Moenins  de  Sainct  Aumer. 

France  le  Meulnare. 

Clays  Passin. 

Michiels  li  Smit,  tisserand. 

Bauduinus  Maes. 

Fierin,  frère  Jehan  Harinc,  ou  eussy  quil  soit  appelez 
de  nom  et  surnom. 

Hannin  li  Kersseghietere. 

Cil  sont  bannit  à  tous  jours  hors  le  pays  de  Flandres 
sur  le  bart  de  faire  et  queire  promeches  et  alleancbes  de 
meute  et  conspiracion  contre  le  seigneur  et  le  loy,  dont  il 
furent  adjoumé  ens  à  loy  selonc  le  présumpcion  que  eschevïns 
y  avoient  et  furent  convaincu  à  loy  par  contumace  selonc 
le  loy  et  coustume  de  la  ville. 

Archives    d'Ypre^,    registre   de  benteaces  cri- 
minelles, 1370-1371. 
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Lettres  |iar  lesquelles  Louis  de  Maie  approuve  et  ratifie 
le  traité  de  Tournai,  conclu  par  Philippe  le  Hardi  avec 
la  commune  de  Gtand    1  décembre  1879). 

Wy  LodewYc  jçrave  vao  Vlaendren,  lieiiogbe  vao  Bi-a- 
baiil,  grave  van  Nevers,  van  Rethcl  cnde  hère  van  Marbe- 
line  doen  te  weilene  tallen  lieden  dnt  als  vanden  ghesi^lle 
(*nde  discoorde  dat  gheweist  heift  tiisschen  ons  of  rené  zîde 
ende  onsen  drien  steiden  Ghend,  Brugghe  ende  Ypre  eode 
den  commune  van  onsen  lande  ^-an  Vlaendren  of  ander 
zide  bt  Iraytiete  van  onsen  lieven  zone  den  hertoghe  van 
Borghoingen  pais  aroni  ghemaecl  ende  gheordinerd  es  in 
der  manieren  hier  naer  voigheode.  Teerste  dat  heralîeden 
vergheven  werde  al  tghond  dat  ghevallen  es  tote  den  daghe 
van  heideu  van  dies  wy  of  yemene  diere  an  cleîfl  onl« 
pait  weisen  moghen  of  zyn  op  tcommuoe  up  hare  be- 
leed  of  haren  beleide  toe  behooreade  metten  commune 
ghealyerd.  item  dat  de  gœde  lieden  voorseid  zullen  l>e- 
houdeu  ende  ghebruken  hai*e  privelegc,  costumen,  usage 
ende  vryheiden,  ghelyc  dat  wise  an  hemlieden  vondeu 
ende  ghezworeu  hebben.  Item  dat  aile  verbinde  eode  be- 
zeghelten  die  ghemaect  zyn  in  coutrarien  de  prevelegen 
ende  vryheiden  eist  van  steiden,  casteirien  o(  neringhe  zyt 
bi  willen,  constrainte  of  andersins  van  al  tal  zyn  quite  ende 
te  nieuten  ende  van  ghene  werde  ende  de  bezeghelte  over 
ghegheven  danen  sy  quamen  ende  te  nieuten  ghedaen  eode 
specialike  tverbind  ende  bezeghelte  dat  de  goede  lieden  van 
der  weverieu  van  Ghend  up  hem  zelven  ghemaect  hebbeu  in 
coutrarye  hare  ouder  kuereu  ende  vryheiden  te  nieuten 
ghedaen  zynde  ende  l)ehouden  hare  oude  prevelegeo  ende 
vryheiden  staende  ende  zynde  vrye  lieden  also  wise  vonden  ende 
diêrghelike  al  tcommunc  van  Vlaendren  cnde  dat  wy  zyn  een 


vry  beer  eude  onse  liedeu  vrye  lieden.  Item  dat  aile  de  ghone 
die  gheruumt  ende  ghevioen  zyu  van  liare  ieghenode  ute  stedeii, 
casteirien,  of  waer  dat  sy  binnen  oosen  lande  van  Vlaendren 
in  coniraryen  van  de  commune  ende  die  glienieten  willen  wet 
ende  vonnesse  ende  denquesie  also  soe  gheordineerd  es,  dat 
die  in  comen  suUen  moghen  elc  in  sine  ieghenode  omme  de 
redene  dat  niemen  zegghen  moghe  dat  men  bi  wiilen  voort- 
gaen  wille  maer  bi  wetten  ende  vonnesse.  Item  dat  aile  de 
liaillis  ende  cnapen   vanghers  zynde  ter  tyd  van  nu  verla* 
ten  znllen  zyn  ende  die  ghenieten  durven  ende  wiilen  wet 
ende  vonnesse  bi  der  enqueste  ende  niet   mesdadicli   be- 
vonden  werden,  sullen  moghen  slaen  ghelic  haren  ghebueren 
ende  die  mesdadich  bevonden  werden,  sullen  bliven  verlaten 
ende  nemmermeer  in  oOScen    ghestelt    up  dat  den  ghonen 
die  over   denqueste  zil&en  sullen  redenlic   dunct  ende  zyt 
wisen  omme  dat  niemen  sal  moghen    zegghen  dat  men  bi 
wiilen  voorgaen  wille,   maer  bi  wette  ende  vonnesse.  Item 
dat  de  proost  van  sinte  Donaes  zal  buten  lande  van  Vlaen- 
dren   bliven    zonder    enich    middel    ende    verlatene    van 
onsen  rade  ende    nemmermeer  tonsen  rade   te  zine.    Item 
dat  men  enqueste  doen  zal    al  Vlaendren    dner    van    aile 
den    ghonen    die    hem   misdraghen    hebben   in  contraryen 
den  prevelegen  ende  vryheiden  vanden  commune  ende  die 
men  mesdadich    bevond,    dat  menne  naer  verdienten  cor- 
rengieren  sal  en  dase  enqueste  ghedaen  en  cori^exie  ghe- 
daeu  ende  bezeten  te  sine  bi  den  ghonen  diere    de   driee 
steden  over  gheliefd  te  hebbene,    ende  daer  over   weisen 
zullen  bi  onsen  bailliu  eed  derof  doende  ende  niemen  daer 
iu  te  spaernc  ende  waert  dat  in   ons  of   in   onsen   bailliu 
ghebreck  ware,  dat  de  wet  vanden  drien  steiden  elken  die 
zoo  ghekoren   liadde  haren  eed   sal  moghen  slaven,  omme 
lie    enqueste    ghehoudeu    te    sine  ghelyc  dat  tpoinct    ver- 
claerl.    Ende    omme  ons  ende  onse    gocde  liedeu    te  ver- 
waeriie  voordan,   ende  elken  es  gheordinerd  dat  elcs  jaers 
ewelike  (ghedaen   sal  weisen  eene  enqueste  bi  \\v  personeu 
enimer    de    xiii   eude  niet  min  der    over    zynde  ghekoren 
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ulen  ghemeenen   lande    vao   Vlaendren   bi  der  wet  vanden 
drieen  steiden,  ende  de  voorseide  xxv  personen  ek  jaers 
te    veraiewene   bi    den    weiten    vanden    drien    sleiden   die 
dane  wesen  sullen  vanden  welken   xxv    personen   die   vaD 
Ghend  sullen  kiesen  de  ix  ende  die  van  Brugghe  viii  eode 
die  van  Ypre  de   viii  ende  ghemelt  dat  enich  vanden  xxv 
personen  storve  dat  de  wet  dièse  gbekoren   hadde»  andre 
sullen  àioghen  kiesen  in  hare  steide,  aiso  voorseid  es  omme 
up  de  ghone  die  hem  voordan  mesuseren  zuilen  correxie 
te  gbesciene  v^ie  sy   zyn  naer  verdienten  omme  de  goede 
lieden    gbemeenlike    te    blivene    in    hare    prevelegen  ende 
vryheiden  ende  dat  aile  de  proffiten  diere  of  commen,  ons 
toebehoren    sullen,    behouden    der    steiden    hare   recht  le 
hebbende  der  in  aIso  verre  aist  syt  sculdich  zyn  te  hebbene 
naer  costnmen  ende  usagen  van  ouden  tiden.  Item  dat  al 
Vlaendren  duere  sal  syn  ghesteit  nieuwe  v^et  na  costamen, 
previlegen  ende  rechten  vanden  lande.   Item  dat  men  van 
allen  de  duutschen    ende  aile  andre   die  ons  syn  commeD 
te  dienste  goede  beloften  ende   bezeghelde  brieven  nemen 
zal  dat  sy    nemmermeer  den  vlaminghen  of  haren  goede 
mesdaen  zuilen  of  laten  mesdoen  uit  occoisen  van  hemlieden 
binnen  Vlaenderen  of  der  buten  omme  enich  stic  sprutende 
ute  deisen  ghescille  ende  beroerte.  Wy  ter  eeren  van  Gode 
ende  van  onsen  lieven  zone  voorseid  ende  omme  te  scu- 
v^ene  de  destruxie  van  onsen    lande    ende    mids   ooc  dat 
onse  goede  lieden  ghemeenlike   beloofd  hebben  tonswaerd 
te    wesene   ende   tonsen   nacommers    goed   ende  getrauwe 
ende  al  le  doene  dat  goede  lieden  syn  sculdich  te  doene 
te    haren    gherechte  vryen    heere,    hebben   vergheven  aile 
mesdaden  aisoost  voorseid  os,  ende  aile  pointen  voorscre- 
V(Mi  gliolooftl  (Ml  gheloven  te  houdonn  in  (1er  manioren  voor- 
seid ovor  ons  eude  onze  nacommers  gravon  vnn  Vlaendren  ;  hi 
der    orcoiidscepe    van    deise  letlreii    ghesoghell   met  odspii 
zeghele.   Glieghcven    to    Maclielinc    den    eerslen    dach    vnn 
DeoenilxM'  int  jaor  m.  ccc.  Iseventich  ende   neghene. 

Copie  sur  parchemio,  écriture  du  temps.  {Arck. 
rp,  Int.  N«  633).  —  Voir  Kbrvtn,  III.  439. 
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Extraits  des  comptes  de  la  ville  d*Ypres  (1380  et  1381). 

Voyage. 

Ce  sont  les  cous  faits  en  chevauchier  mess,  (messagers) 
et  en  ce  quy  affiert  pour  le  temps  Mich.  de  Dickemue  et 
Jeh.  Belle  furent  trésoriers  de  le  ville  dTpres  depuys  le 
premier  jour  davril  en  l'an  m.  ccc.  Ixxx, 


{Commencement  du  compte:  la  date  est  effacée  par  rhumi- 
dite;  avant  le  15  juin,  4fmc  du  i'  avril  au  i'  juin  ou  2* 
trimestre  de  1380). 

A  Pier.  de  Loo  de  ij  jours  ù  Cortray,  de  i  jour  à  War- 
neston,  de  ii  jours  ù  Wervicq,  de  iij  jours  à  Deunzen  (Deynze 
sur  la  Lys)  et  de  ix  jours  et  ij  nuits  en  lost.     .    xix  (?. 

Denys  del  Ackere  de  ij  jours  à  Cortray,  item  à  luy  de 
j  jour  et  j  nuyt  à  Cortray,  item  a  luy  de  ij  jours  à  Cortray, 
item  à  luy  de  j  jour  à  Cortray,  item  à  luy  de  j  jour  à 
Cortray,  à  luy  de  ij  jours  en  lost,  à  luy  de  ij  jours  à  Deunzen» 
item  à  luy  de  iiij  jours  en  lost,  item  à  luy  de  j  jour  à 
Cortrai.  xvtj  fi^. 

A {nom  illisible  par  Vhumidilé  ainsi  que  les  trois  pre- 
mières lignes  de  Varticle).,,.  de  ij  jours  et  iiij  nuyts  à  Rollers, 
de  j  jour  et  j  nuit  ù  Rollers,  de  iiij  jours  à  Cortray,  item 
de  j  jour  et  j  nuyt  à  Cortray,  de  j  jour  pour  kars,  de  v 
jours  en  lost,  item  de  iiij  jours  et  j  nuyt  en  lost,  de  ij  jours 
à  Bruges,  item  de  j  jour  et  j  nuyt  ù  Bruges,  xl  ff. 
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Le  Samedi  xv  jour  de  juin  de  vi  semaines  {jusguau  W 

juillet  mif>ant). 

A  Fr.  Belle  à  iij  kevaux,  H.  Riigghinvoet,  Jehan  de 
Detinzen,  Jeh.  le  Pelseboutere,  Jeh.  Bouervoet,  Jake  le  Vroede, 
Pier.  de  Geneven,  Mich.  Hazebard,  Hich.  de  Calone,  Jeh. 
Yeaynote,  et  Jeh.  Woonuond  à  cascun  de  iîj  jours  à  Bruges 
et  Nicole  le  Backere  de  ij  jours  à  Bruges.  v\  Qt.  xviij  s. 

A  Jak.  Belle  à  iij  kavals  et  Jeh.  de  Scotes  .à  ij  kavals 
pour  leurs  despens  de  xiij  jours  en  Brabant  iiij"  iiij  iji  ^. 
Item  pour  liwage  de  leur  kavals  xix  1/2  flS.  monte  à 
c    Illj   ff. 

A  Pierre  de  Loo  de  iiij  jours  en  lost  i^  Artevelde,  de 
j  jour  à  Bruges,  item  de  ij  jours  à  Bruges,  ilem  de  j  jour 
et  j  nuyt  à  Hoedelem.  de  ij  jours  à  Novteil  Dam,  de  iij 
jour  ù  Calays  hors  Flandre  et  xij  sols  de  convoier,  de  j 
jour  et  j  nuyt  à  Cortray,  de  j  jour  à  Stadeu,  pour  j  kar, 
de  V  jours  et  j  auyt  à  Gheraordsberghe  en  lost,  de  ix  jours 
à  Termonde  et  en  lost,  de  ij  jours  à  Bruges  xxxv  ft.  iiij  s. 

A  Denys  del   Ackere  de  vj  jours  en  lost.  vi  ff. 

A  H.  Hoornekin  de  v  jours  ù  Cortray,  item  à  hiy  de 
xvij  jours  et  iiij  nuyts  à  Cortray,  pour  ix  Toys  de  ij  jours 
à  Menyn,  de  vj  jours  à  Arras  pour  ij  fois,  de  vj  jours  en 
lost  à  Artevelde,  de  ij  jours  à  Bruges,  de  j  jour  et  j  nuyt 
à.  Cortray,  de  v  jours  en  Franche  pour  cause  de  la  rente 
a  vie  lequelie  on  a  vendu  (*)  et  de  v  jours  en  lost  a  Ghe- 
raudtsberghe  Ixxv  ft.  iiij  .s. 

A  Jeh.  Palge  de  j  jour  à  Rollers,  de  j  jour  et  j  nuyt 
à  Stavele,  de  vj  jours  à  Artevelde  en  lost,  de  iiij  jours  et 
j  nuyt  à  Deunzen,  de  iij  joui's  et  j  nuyt  à  Courtray,  de  iiij 
jours  a  Bruges  et  de   iij  jours  à  Gheroudtsberghe  xxv  (g. 

A  Jeh.  Belle  et  Jeh.  le  Huertere  de  vj  jours  en  los!  à 
le  Nnnnebussrhe  enlour  Garni  xxwj  CT. 


(I)  Cet  article  prouve  qu'on  a  vendu  des    rentes  à   vie  sur    la    ville 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 
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Item  le  semmedi  xx«  jour  de  julie  de  v  semaines. 

Au  clerc  de  H.  de  Spire  rowart  de  le  ville  de  v  jours 
qu'il  fut  envoyé  en  Tost  à  Gheroutsberghe,  donné  par  com- 
mand  d'eschevîns  x  9« 

A  Denis  del  Ackere  de  iiij  jours  à  Bruges  et  vj  jours 
en  lost,  par  ij  fois  de  j  jour  à  Roedsbrugghe,  de  vij  jours 
ù  Bruges,  par  ij  fois,  de  iij  jours  à  Duenzen  etc.  xxviij  ft. 

A  Jeh.  Palge  de  viij  jours  en  losl  par  ij  fois,  de  vj  jours 
et  j  nuyt  à  Poucken  par  iiij  foys  etc.  xxx  ft.  viij  s. 

A  Jeh.  de  Loo  advoé,  de  iiij  jours  à  Bruges,  à  iiij  kevaulx 
xxiiij  ft.  viij  s.,  à . j  messager  du  roi  de  Franche  en  cour- 
toisie viij  t£.  xvj  s.    et  pour  les   despens  en  son  hosteil 

IIJ  ff .  VJ  s. 

It,  le  semmedi  xx«  jour  de  septembre  de  ix  semaines. 

Pour  les  despens  de  Mich.  de  Dickeniude  à  iiij  kevaulx, 
Lam.  de  Sconevelde  à  iij  kevaulx  et  Jeh.  de  le  Mote  à  ij 
kevaulx  de  ix  jours  qu'ils  furent  par  devers  Abbeville,  Doulens 
et  Arras,  avec  le  conseil  de  Mons»''  de  Flandre  iiij"  vj  ». 
viij  s.  Item  pour  lowage  de  leurs  kevauls  xxiiij  S,  vj  s.  Item  il 
donnèrent  au  clerc  dee  commissaires  del  roy  de  Franche 
ij  fr.  iij  fi?.  XV  s.  monte  cxiiij   8.   ix  s. 

It.  à  Jeh.  de  le  Mote  en  courtoysie  pour  son  travail  par 
command  del  advoe  et  eschevins  xviij   £?. 

De  despens  fait  par  Jehan  de  Loo  advoe  à  iiij  kevauls, 
H.  Rugghinvoet  à  iij  kev.  Nicole  le  Backere,  Gill.  de  Loo, 
Jehan  le  Huertere,  Jehan  le  Stier,  Jack,  le  Vroede,  Eloy 
de  Dickemue,  Andrieu  le  Medem,  Jack  le  Scot,  Jehan  Bod- 
daert  et  Fr.  de  Thoroud  sergent,  cascun  à  ij  kevaux,  Jeh.  de 
Ypre  et  Lem.  Berclau  cascun  à  j  keval  et  Franc.  Bootsard 
et  Lams.  de  Sconevelde  de  v  jours  à  Bruges,  ij<»  viij  ft. 
XV  s.  De  bilechiere  cortoysie  à  le  mesine  en  les  hosteils 
et  autres  petys  cous  xx  {^.  xiij  s.  de  lowage  de  xxx  kevauls 
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de  vj  jours  et  les  ij  kev.  Lams  de  Sconevelde  de  v  jours 
vi  (T.  îij  s.,  pour  iorroerie  et  cbe  quy  affiert  vj  ff.  îij  s., 
à  Fr.  de  Thoroud  en  cortoysie  xlviij  s.,  à  Fran.  Boolsard 
en  cortoysie  xxiiij  s.  Somme  iij<^  j  Ë^.  iiij  i/â  s. 

A  Fr.  Belle  à  iij  kev.  Andrieu  Paidînc,  Jacob  Fagheel, 
Jehan  de  Srotes,  Jehan  le  Huertere,  Jeh.  le  Stîer,  Alard  Struevin, 
Ph.  Rev6n.  Mich.  Damman,  Jeh.  le  Gavelare,  Mich.  Ha- 
zebut,  Jeh.  Binnervoet  et  Piètre  de  Geneven  de  vj  jours  à 
Bruges  ij  ^.  xxxv  ffi.  xvj  s. 

A  Jeh.  de  Loo  advoé  à  luy  iiij  ft.  le  jour  par  command 
d*eschevins,  Fr.  Belle  à  iiij  kev.  Jacob  Belle  h  iij  kev.  et 
Jeh.  le  Hurtere  de  vj  jours  à  Bruges  iiij'^  iij  8.  viij  s. 

It.  de  ij  scavotz  lowet  les  ij  jours  pour  les  joustes  xiij  ff. 
v  s.  It.  de  mener  malade  Willekin  le  Barbier  ou  mesme 
voiage  et  moruyt  xlviij  s. 

It  à  Jeh.  de  Loo  advoé  pour  j  laye  despiches  quant  il 
fu  en  j  voiage  à  Bruges  xxxvj  s. 

h,  h  Semedi  darrain  jour  de  novembre  de  x  semaines. 

Des  despens  fais  par  Mich.  de  Dickemue  à  iiij  kev.  el 
Lams.  de  Sconevelde  à  iij  kev.  de  xxxij  jours  quil  furent 
par  deviers  Paris  \y^  Ixv  9.  x  1/â  s.  Item  despens  fait  en 
le  vile  de  S^  Denys  pour  cause  que  les  gentz  du  roy  dî- 
nèrent avec  eaux  par  plusieurs  foys  xxij  i/i  tP,  Item  pour 
les  cotts  ardies  (?)  pour  le  commun  pays  dont  il  en  avoyent 
vij  pour  eaux  xlviij  ft.  Item  pour  les  lettres  empctreysdu 
roy  au  scel  xv  fr.  valent  xxviij  pr.  ij  1/2  s.,  de  iij  vidimns 
du  Chastelet  i  fr.  vaut  xxvij  1/2  s.  Item  as  messagers  du 
roi  en  courtoysie  1  fr.  vaut  xxxvij  1/2  s.  It.  à  un  messager 
envoyet  de  Paris  à  Ypres  1  fr.  vaut  xxxvij  1/2  s.  Item  à 
j  keu.  en  courtoysie  xliij  s.  It.  donné  as  Ghiselen  et  pau- 
perames  en  amone  iij  fr.  valent  v  ft.  Item  pour  lowage  de 
leurs  vij  kavalz  de  xxxij  jours  Ixvij  r  .  iiij  s.  monte  iiij  ^. 
xliiij  8.  xvj  s. 
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It.  le  Semmedi  le  premier  jour  de  février  de  ix  semaines, 

It.  de  despens  fait  par  Andr.  Palding  advoé  à  iiij  kev. 
Jeli.  de  Loo  à  Hj  kev,  Henr.  Foikier  à  ij  kev.  André  le 
Medem  à  ij  kev.  Jakem.  de  Dickemue  à  iij  kev.  Jeh.  le 
Huertere  à  ij  kev.  Fr.  de  Thoroud  sergent  à  ij  kev.  et 
Denys  del  Ackere  à  i  kev.  de  v  jours  à  Bruges  clxxv  |?. 
XV  s.  It.  de  lowage  de  xx  leurs  kevaux  de  v  jours  xxx  ff . 
It.  à  Jehan  le  Huertere  de  j  kev.  lowet  à  Bruges  pour  cause 
que  j  son  kev.  fu  mésange  (blessé)  xij  s.  —  As  buisier 
Monsg'  de  Flandre  en  cortoysie  vi  fr.  xi  ft.  v  s.  —  As  fau- 
conlers  Honsg'  de  Flandre  en  cortoysie  Iij  s.  It.  as  vall. 
de  séjour  Mons.  de  Flandre  en  cortoysie  xlviij  s.  It.  au 
page  Mons.  de  Flandre  en  cortoysie  xx  s.  It.  au  portier 
Mons.  de  Flandre  en  cortoysie  xxiiijs.  It.  au  roy  des  ri- 
bautz  en  la  court,  en  cortoysie  xx  s.  It.  donné  pour  le 
conduit  de  le  foire  d'Ypre  vj  9.  —  It.  as  vallets  de  lécurie 
de  Mons.  de  Flandre  xij  s.  somme  ij  ^.  xxxij  ft.  viij  s. 

Item  de  j  livre  de  tragie  (dragées)  al  advoe  en  le  voiage 
cxvj  s. 
liem  le  dainrain  jour  de  Mariz  de  viij  semaines  et  ij  jours. 

A  Jakem.  Belle  et  Jackem.  de  Dickemude  cascun  à  iij 
kev.  pour  les  despens  deaux  de  xviij  jours  en  Brabant 
cxxxvj  K,  It.  pour  lowage  de  leur  kev.  xxxiv  ft.  viij  s.  It. 
de  conduchiet  xl  s.  It.  donné  as  messagiers  Mons.  le  duc 
de  Brabant  xl  s.  —  It.  à  Jack,  de  Dickemude  damendement 
de  i  son  keval  raesangiet  au  mesme  voiage  et  de  tenir  i 
moys  et  pour  estouffe  pour  vrarir  xviij  W>  —  ciiij  ^^  x  W- 
viij  s. 

It.  de  i  vallet  envoyet  del  Escluze  pour  cause  de  dunre- 
bussen  (canons)  iij  ff. 

Diversche  perchelen. 

Dit  es  tghoond  dat  Franchoys  van  Jongy  ende  Mich.  De 
de  Wulf  als  trésoriers  van  der  stede  van  Ypre  ebben  betaeld 
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teu  verscbeiden  stODden  ende  diversche  sedert  aller  S^  daghe 
int  jaer  m.  ccc.  ende  tachtentich  tote  den  cerste  daghe  van 
aprille  naest  volgbende. 

Alvoren  xl  serganten  ten  poorten  als  theere  cam  van  voor 
Gend,  van  den  porters,  iiij  neringhen  ende  ghemeene  ne- 
ringhen,  van  den  welcken  iiij  cons.  de  ij  cons.  viij  s^  sdaeghs 
ende  elc   van  de    serganten  vj  s'  sdaeghs  van  iiij  daghen 

xlix  ft.  xij  s. 

Messagers  te  parde  int  hoof  van  minen  beere  van  Viaen- 
deren  over  hare  medewyntere  {chiffre  effacé^ 

Item  den  valkeniers  int  hoof  van  den  selven  (         »  ) 

Item  den  cnapen  van  den  sejoure  van  den  selven  (        »  ) 

Item  den  messagiers  te  voet  int  hof  van  den  selven.  xlviij  s. 

Den  dnerewarders  van  minen  heere  van  den  selven. 

xiij  ^,  iiij  s. 

Den  rode  caproenen  volgbende  den  roward  iiij^^  xiij 
daghen  elcken  ij  s^  sdaeghs  bi  bevel  van  voocbt  ende  soe- 
penen  Iv  0.  xvj  s. 

Omme  de  costen  in  de  herberghe  van  H.  Joos  van 
Halewine,  minen  heere  de  borchgrave  van  Yper,  h'  Jban 
van  Moorseleide  ende  b'  Van  Spieren  commissarisen  als 
omme  de  wet  te  vermaken  cxxxvj  0.  v  s. 

Item  verterd  op  scepene  camere  als  die  wet  vermact  was, 
omme  wyn,  brood,  spiseende  ij  pond  tragie    xiij  W^  xix  i/2  s. 

Van  j  stope  wyns  ghedronken  omme  assay  omme  te  pre- 
sentere  de  heeren.  vij  s. 

Guill.  Baeyer  (?)  ygheiven  bi  bevelen  van....  (parlie  déchi- 
rée) ende  gbedeputeirde  ten  rade  van  sceipene  omme  dier 
reidene  dat  hie  vriend  soude  zyn  der  steide  int  bebouden 
van  haren  privilegien  xij^  6(. 

Jban  van  Dixmude  van  dat  bi  leinde  ten  ydelvene  van 
den  niewen  veslen,  binnen  der  voogbdie  van  Jban  de  Stier, 
int  jaer  verleiden;  ghegheven  bi  den  beveilne  van  vooghd 
ende  scepenen  xxxvj  ff. 
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De  trompers  die  (eipçhen  ghinghen  there  dat  van  Brugge 
cam,  ygheven  \xiiij  s. 

Verteerd  int  huus  van  Lauwers  den  Bruil  bi  den  vooghd, 
sceipenen  ende  andere  in  vij  maeltiden  ende  avond  niael- 
tiden  als  there  incooimen  wus  van  Brugge,  te  brode  iiij  K, 
iij  s.,  te  wine  xl  6^.,  xj  s.  iiij  d.,  te  garnache  ende  malvoseye 
xvîij  s.,  te  aringhe  iiij  ^.  i\  s.,  te  zeevische  xxiiij  W»  iij  s., 
te  sooucke  ende  paeldinghen  x  fi^.  viij  s.,  te  walspecken, 
willoes  ende  spieringhen  iij  K,  ix  s.,  te  frute  iiij  ft.  ij  s.,  te 
kerfe,  peitersine,  potten,  pannen  xxiij  s.,  te  meide  xv  s.,  j 
keucht  (?)  xij  s.,  van  meiké,  sukre,  sanse,  soffraen,  specie 
viij  0^.  xviij  Sm  ter  kueken,  potage,  sont,  mesnieden,  bout 
etc.  viij  fi^.  X  s.  somme  cxij  f^.  iij  s.  iiij  d. 

On  paie  aux  roode  caproenen: 

i*  Au  chef  hoofdman  40  f?.  16  s.  en  à  compte  sur  sa  solde. 

i°  Au!^constables  et  rouges  chaperons      88  ff*.    2  1/2  s. 

5<'  Aux  mêmes  103  fi?.  16  s. 

4^  Aux  mêmes  9i  ffi.    3  s. 

S®  Aux  mêmes  87  ff .    9  s. 

6"  Aux  mêmes  75  9«  15  s. 

7^  Aux  mêmes  91  ft.  11  s. 

8"*  Aux  mêmes.  95  f?.  19  s. 

9*  Aux  mêmes  62  tt.  17  s. 

Vient  enfin  à  la  suite: 

Van  iij™  c  xlj  yseren  omme  voelboghe  yscot  te  v  ff ,  viij  s. 
de  duusl,  xvj  1t.  xix  s.  ij  d.  —  Van  iij  "  vj <=  xliij  yseren,  omme 
handboghe  yscot  te  iij  ft.  xij  s.  de  duust,  xiij  ^.  ij  s.  — Van 
iiijc  Ix  caudetrapen  xlviij  s.;  monte  xxxij  ffi.  ix  s.  ij  d. 

Van  v  hellen  lynwaets  omme  pingoenen  ten  scolers  xx  s., 
van  xxxij  hellen  iyuv^aets  omme  pingoenen  ende  aandeele- 
deren  ten  besante,  de  xix  ellen  te  iiij  s.  d'elne  ende  de  xiij 
hellen  te  iiij  1/2  s.,  vj  œ.  xiiij  s.  vj  d.  —  Somme  vij  |g. 
xiiij  1/2  s. 

Jos.  van  Jongeville  van  iiij^*  iij  ponden  donderbus 
poeder  xxij  s.  tpond  iiij^*  xj  (j^.  vj  s.  van  clenen  costen 
oinc  zaken  xxxij  s. 
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Van  ooen  peerde  schmit  omme  tangen,  vao  iij  zaken  colen 
len  dunderbussen  xxvij  s.,  van  yserinnen  plaelcn  xiiij  s.,  van 
xviij  dousinnen  peisen  iij  fg,  xij  s.,  van  xij  loketten  xlviij  s., 
xij  blazcbalghen  xlij  s.,  iij  hamers  xj  s.,  van  xviij  diervelart  (?) 
xl  s.,  van  xij  paletten  xJiij  s.,  van  xiiij  scbachten  te  vij  s.  tstic 
iiij  ff .  xviiij  s.,  van  pannepertchen  xlv  i/i  s.,  van  fringhe  ende 
baniereu  te  navne  xxv  s.,  van  makene  bezadsen  ende  and- 
cleederen  xl  s.  somme:  xxv  n  .  v  i/'i  s. 

Ygheven  Nicolas  den  Bere,  Hich.  de  Smid,  Jacob  de  Vos, 
ende  Bartelmeus  Diman  in  de  uame  van  de  gboneu  die  leen- 
den  int  jaer  verleiden  (1379)  omme  cause  van  de  Bellevaerd 
de  welcke  waeren  beset  op  de  ij  d.  up  elken  stoop  wps 
de  welcke  gliegbement  waren  der  gliemeener  poort,  ende 
mids  diesen  zyn  zy  vul  betaeld  dien  leenden  omme  cause 
der  Bellevaerd  voorseid,  vîj<^  iiij»*  j  ffi.  viij  s.  xj  d. 

(Suit  un  article  dans  le  m<}me  genre  pour  une  expédition 
à  Audenarde,  montant:  v^  iiij"  xiiij  ff.  xvs.  i  d.  —  Un  autre 
de  m4me  espèce  pour  une  ex()édilion  &  Cassel,  montant: 
xiijc  xliiij  ^  .  ix  s.  iiij  d.  —  Enfin  un  dernier  article  paye  à 
divers  une  somme  de  949  ,i .  t4  s.8  d.  en  acompte  d^uue  somme 
de  3360  livres  prêtée  au  profit  de  la  ville  et  garantie  sur 
le  m(^me  impôt  de  ij  d.  par  stoop  de  vin). 

Arch,   Yp.  —  Compte.^,  1380-1381.) 


]>r. 


Conditions  imposées  par  Louis  de  Maie  aux  Tprois,  après 

la  prise  de  leur  ville  en  1380. 

Wy  Lodewyc,  grave  van  Vlaendreu,  hertoghe  van  Brabant, 
grave  vun  Nevers,  van  Rethel  ende  heer  van  Machline  doen 
te  wetene  allen  lieden  dat  dit  is  onsc  zegglien  ende  ordeoance 
up  tovergheven  ende  bliven,  dat  die  van  Ypre  tonswaert  daden 
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in  presentien  van  onsen  goeden  lieden  van  Brugghe,  vanden 
Vryen  ende  van  onsen  ghemeenen  lande  die  bi  ons  waren 
doe  wy  quamen  van  Dixmude  voor  Ypre,  ende  onse  stede 
van  Ypre  te  ghenaden  ontBnghen  alsoot  claerliker  blyct  bi 
den  lettren  van  onser  stede  van  Ypre,  daerof  de  teneur  hier- 
naer  volcht  van  woorde  te  woorde  :  ■  Wy  vooghd,  scepenen, 
raed  ende  al  tghemeene  vandcr  stede  van  Ypre,  doen  te  wetene 
aiien  lieden  dat  als  de  goede  lieden  ghemeenlike  van  der  stede 
van  Ypre,  metomoedicheil  te  ghenaden  quamen  onsen  gheduch- 
ten  hère  ende  prinche  myn  heere  van  Vlaenderen  ende  ons  ende 
de  stede  van  Ypre  hein  overghaven  doe  hi  quam  van  Dixmude 
voor  Ypre  ende  hem  doe  gheliefde  de  stede  ende  de  goede  lieden 
van  Ypre  te  ghenaden  tontfane  voor  oghen  wesende  de  goede 
lieden  vander  stede  van  Brugghe,  van  den  lande  vanden  Vryen 
ende  andre  van  zinen  ghemeenen  lande  doe  bi  hem  wesende 
mids  den  welken  de  stede  van  Ypre  ende  de  goede  lieden 
ghemeenlike  besceremt  waren  ende  vorhoed  bi  hem  van  met 
aile  ghedestrueert  te  wesene  dies  hem  God  loven  moete,  Wy 
begherende  te  ziere  vrienscepe  te  commene  also  goede  lieden 
ende  onderzaten  die  hem  mesdadich  kennen  sculdich  zyn  te 
doene  raed  ende  avys  derup  ghehad  metten  goeden  lieden 
ghemeenlike  van  der  stede  van  Ypre  derup  vergadert,  hebben 
over  ons,  onse  hoir  ende  naercommers  ghelooft  ende  gheloven 
bi  desen  lettren  te  houdene  ende  te  vulcommene  voordane 
teeweliken  daghen  al  tgoend  dat  onsen  gheduchten  hère  voor- 
seid  ghelieft  heift  derof  tordeneerne  up  onse  overgheven  ende 
bliven  vorseid  ende  daerin  verbinden  wy  ons,  onse  hoir  ende 
naercommers  ofghaende  van  allen  bescudde  dat  wy  derieghen 
zouken  zouden  moghen,  ende  om  dat  wy  begheren  ende  onse 
meenen  es  dat  aile  de  vorseide  dinghen  bliven  goed  vast 
ende  gestade  teeweliken  daghen,  so  hebben  wy  dese  lettren 
beseghelt  metten  grooten  zeghele  van  der  stede.  Ghegheven 
den  achtiensten  dach  van  laumaend  int  jaer  ons  heren  m. 
ccc.  ende  tachtentich.  »  Teerst  om  dat  die  van  Ypre  ons  over 
brochten  up  tiden  verleden  zeker  previlegen  als  van  onse 
wct  van  Ypre  te  vermakene,  ende  die  in  presentien  van  onsen 
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aiidren  steden,  Ghend  ende  Brugghc  ende  van  onsen  laade 
vaa  den  Vryen  ghecasseert  ende  te  nieuten.  ghedaen  waren, 
bi  groten  avy$<>  ende  deliberaliea  derup  ghehad  om  de  groote 
onruste  die  dickent  deromme  geschiede  binder  stede,  so 
zegghen  wy  ende  ordeneren  dat  wy  onse  hoir  ende  naercom- 
mers,  graven  ende  gravinnen  van  Vlaendren  voordane  teewe- 
Uken  daghen  de  wct  van  Ypre  veroaaken  zullen.  Ueio  om 
dat  bi  ghemeenen  rechte  niemene  assyse  noch  zettinghe  mach 
doen  gbaen  bin  onsen  lande  van  Vlaendren,  ten  zy  bi  onsen 
consente  alser  onsen  rechte  ende  berlicheyt  toebelioort,  so 
wysen  wy  dat  die  van  Ypre  voordane  gheene  assise  zullen 
moglien  doen  ghaen,  zonder  consent  van  ons,  of  van  onsen 
naercommers  vorseid.  Item  dat  aile  mordadighe  Faite  die  scul- 
dich  zyn  berecbt  te  wesene  bi  scepene  van  Ypre,  berecht 
zullen  wesen  naer  costuraen  ende  usaigen  van  ouden  tiden 
ende  naer  rechte  zonder  enighe  nieuwe  te  zoukene  die  wesen 
moghen  in  frauden  van  ons  of  van  partien.  Item  dat  wy 
aile  bailinglie  van  morden  zullen  moghen  wedergheven  onse 
land  ende  stede  van  Ypre  als  zy  pais  hebben  iegben  partien 
bebouden  dien  dat  zulke  ballinghe  wetteloos  bliven  zullen, 
ende  aldus  waest  gheordeneerl  ende  gheaccordeert  up  tiden 
verleden  tusschen  ons  ende  onse  stede  van  Ypre.  Item  dat 
wy  trait  van  Willem  Bellekine  met  datter  ancleift,  dwelk  ons 
ontleet  was  up  tiden  verleden  bi  den  nieuwen  costumen  ende 
eneghen  cautelen  die  derup  vondeu  waren,  zo  dat  ons  noch 
partien  noyt  betringhe  derof  gheschîen  niochte,  tonswaert 
nemen,  om  derof  te  ordeneeme  in  tiden  ende  in  wilen  als 
ons  goed  zul  dinken.  Item  dat  onse  stede  van  Ypre  ons  gheven 
zal  over  onse  costen  ende  in  recbter  betringhen  van  haren 
mcsdaden,  daerof  wy  se  te  ghenadon  ontfaen  hebljen,  aiso 
voorseyd  os,  do  somme  van  vîchtich  duust  pouden  parisis 
vlnemsche  munto,  ende  mits  doson  gheven  wy  weder  onser 
stode  van  Ypre  previlogen  ende  vrylieden  onde  bare  goede 
oude  costumen  ende  usagen,  niet  contrarie  wesende  onsen 
presenten  zegghenc  ende  ordenanco;  want  onse  meenen  es 
dat  ghebouden  ende  vulcommen  zal  zyn  aIso  vorscreven  es. 
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eiide  zo  wannecr  die  van  Ypre  onse  présente  letleren  ootTaen 
zullen  bebben  ende  bdooft  met  haren  beseghelte  ons  over-» 
ghevende  die  te  houdene  ende  te  vulcommene  alser  behoort, 
so  zulien  wy  de  ghisele  van  Ypre  doen  ontsiaen  ende  teiivreren 
elken  staende  aiso  he  sculdich  es  te  stane.  Ende  ware  hierin 
enegbe  donkerbeit,  daerof  behouden  wy  de  verclaersinghe 
ende  kennesse  tonswaert,  tonsen  boire  ende  naercommers  vor- 
seid;  hierover  waren  van  onsen  rade  Wouter  van  Edinghe, 
onse  neve,  de  proost  van  Brugghe,  M''  Roeger  van  Ghisteie, 
de  bere  van  Poake,  de  borebgraeve  van  Yppre,  de  deken 
van  Zinte  Donaes  van  Bruggbe,  M''  Gossin  de  Wilde,  onse 
souverain  baillia  van  Vlaendren,  meester  Pieter  van  der  Zipen, 
Heinric  Lippin,  on$e  ontfangbere  van  Vlaenderen  ende  van 
onsen  lieden  van  Bruggbe,  ende  van  den  Vryen.  Dit  was 
ghedaen  te  Bruggbe  den  negbene  ende  twinticbsten  dach  van 
December  int  jaer  ons  beren  dusenticb  drie  bondert  ende 
tacbteuticb. 
{Sur  le  pli:)  Bi  minen  bere  in  sinen  raed  boven  gbenoemt. 

(Signé:)  Josse. 

Original,  muni  du  petit  sceau  du  comte  en  cire 
jaune  pendant  à  double  queue  de  parchemin. 
{Arch.  Tp.  Inv.  N«  636.)  ' 


o. 


Acte  de  souminlon  des  foulons  d*Tpre8  (Mars  1381  n.  s). 

Wy  Jan  Bunrevoet,  Jan  Boddaerd,  Jacob  de  Vroede,  Pauwels 
de  Vaore  ende  Micbiel  de  Clerc  gbeszworne  ende  beleeders 
vanden  vulambocbte  binder  stede  van  Ypre  te  dien  tideu, 
Jan  de  Vettere,  Willem  Moenio,  Jan  van  Caestre,  Jan  Clene- 
werc,  Jan  de  Maecb,  Jan  de  Vilain,  Jacob  Caicboven,  Willem 
de  Langhe,  Jacob  Valke,  Jan  Cucht,  Pieter  de  Dorpre,  Symoen 
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de  Temmerman,  Heinin  Brochaerd  ende  Pieter  Folkaerd  doude 
aile  vrve  ambochtsHeden  in  tvorseide  ambocht  ten  zelven 
tiden  over  ons  ende  over  aile  de  gone  die  naer  ons  gbesworne 
beieeders  ende  vrye  ambochtsHeden  in  tvorscreven  ambocht 
binder  vorscreven  stede  commen  ende  wesen  zullen  ende 
over  altgemeene  ambocht,  doen  le  wetene  allen  den  ghuenen 
die  dese  letteren  sullen  zien  iof  horen  iesen  ute  dien  dat 
enighe  personen  vanden  vorscreven  ambochten  in  beroerten 
vorleden  binden  lande  van  Vlaendren  hem  mesdreghen  ende 
meshusend  moghen  bebhen  midsgaders  andren  personen  spe- 
cialike  die  vander  weverye  vander  vorscreven  stede  ende 
met  hemlieden  aliance,  coppelinghe  ende  eninghe  ghehad 
moghen  hebben  in  contrarien  Gode,  onsen  nateurliken  ghe- 
nadighen  heere  ende  ghedncten  prince,  den  grave  van  Vlaen- 
dren, ende  sinen  ghemcenen  lande  van  Vlaendren,  twelke  zy 
niet  gbedaen  en  hebben  bi  toedoene  of  rade  of  assentemente 
van  ons  noch  van  den  gbemeenen  personen  vander  vorscreven 
vulambochte  ende  wanof  wy  ende  al  tghemeene  vanden  voir- 
screven  vulambochte  ons  excuseren  begheren  dice  mesdaed 
olle  gane  van  ons  te  doene  ende  onslieden  ende  al  tghe- 
meene daerof  te  zuverne  hebben  ghemeenlike  te  gadre  met 
mallicandren  ghesp  de  ganste  ende  gheheelste  paertye  vanden 
voirscreven  vulambochte  raed  ende  avys  ghehad  ende  vreighe 
ghesocht  omme  vander  mesdaed  ons  ende  al  tghemeene  vander 
voirscreven  vulambochte  te  ontsculdighene  de  edele  gracie 
ende  ghenadtcheid  van  onsen  gheduchten  prince  te  ghe- 
crighene  ende  te  doene  al  dat  goede  ghetrauwe  lieden  sculdich 
zyn  te  doene  te  haren  naturliken  prince  ende  voord  om  tgrief 
ende  quetsinghe  dat  onsen  naturliken  hère  sinen  naercommers 
graven  van  Vlaendren  ende  sinen  ghemenen  lande  van  Vlaen- 
dren toe  commen  soude  moghen  bi  gheliken  aliancen^  cop* 
pelinghen  ende  eninghen  met  dien  vander  weverye  vomomd 
te  hebben  dat  vordan  tewighen  daghen  te  belettene  ende 
den  pays  ende  de  ruste  van  hem  ende  van  sinen  ghemenen 
lande  te  voedene,  die  aliancen,  coppelinghen  ende  eninghen 
gheheellik  ende  al  of  te  gane  ende  met  dien  vander  vreverye 
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vornorod  neromer  meenscip  te  hebbeoe  in  contrarien  aiso 
vorscreveii  es  cnde  hebbeo  ghepresenteird,  ghesiipplijerd,  ver- 
socht  ende  bigheerd  over  ons  ende  over  onse  naercooimers 
ende  over  al  tghemeene  vanden  voirscreven  vulambochte,  ousen 
edclen  eiide  wçrden  heren  van  ons  gheduchts  heren  rade 
aldaer  présent  wesende,  mer  Willem  me  van  Stavele  borch- 
grave  van  Vueme,  mer  Josse  van  Alewinc,  mer  Jan  de  Visch, 
hère  vander  Capelle,  den  hère  van  Heikelsbecke  ende  andren 
heren,  mer  Kiquaerde  vander  Berst,  her  Philipse  van  Buekemare 
midsgaders  den  goeden  lieden  vander  wet  van  Brucgen  ende 
vanden  lande  vanden  Vryen  aile  te  gader  ende  elc  bisonder 
van  onslieden  eed  te  doene  onsen  ghednchten  prince  ende 
sinen  naercommers  graven  van  Vlacndren  ende  sinen  ghe- 
meenen  lande  goed  ende  ghetrauwe  te  sine  ende  te  wesene 
hem  ende  sinen  lande  nemmermeer  contrarie,  te  sine  stille 
of  Inde  ende  voord  ofte  zweerne  ende  of  te  gane  gheheel- 
like  ende  aile  alliancen,  eninghen  ende  coppelinghen  te 
hebbene  métier  vorscreven  weverye  hemleider  nemmermeer 
te  goede  te  werdene  in  ghene  sticken  gaende  contrarie  onsen 
gheduchten  hère,  sinen  naercommers  of  sinen  ghemeenen  lande 
ende  daer  toe  willen  wy  verbonden  staen  op  lyf  ende  goed 
ter  condicie  dat  ons  de  vornomde  heren  wîlden  mids  den 
pointen  vorscreven  in  de  ghenadicheid  ons  gheduchts  heren 
ontfanghen  dwelke  de  vornomde  heren  in  de  name  van  onsen 
gheduchten  hère  ter  eere  van  Gode  minlike  ghedaen  hebben, 
up  welke  vorseide  pointen  wy  ghemeeplike  de  gansce  partye 
vanden  vorscreven  vulambochte  aldaer  wesende  niet  bedwon- 
ghen  noch  daer  toe  verleed  ne  maer  bi  goeder,  rip'ër  deliberacie, 
eed  deden  aile  de  vorscreven  pointen  te  houdene  ende  te 
vulcommene  tewighen  daghen  ende  zwoeren  daer  gheheellike 
ende  al  of  ende  los  der  Weverye  van  allen  eninghen,  aliancen 
ende  coppelinghen  emmermeer  met  hemleider  le  hebbene 
ter  contrarie  van  onsen  voirscreven  prince  of  sinen  gheroenen 
lande;  ende  omrae  dies  dat  wy  willen  ende  begheren  aile  de 
vorscreven  pointen  te  houdene  ende  te  vulcommene  so  hebben 
wy  in  kennessen  van  onsen  waerden  heren»  her  Janne  van 
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Ijoo,  vooght  vander  vorscreven  stede  van  Ypre,  her  Jorîs  Bello, 
her  Andrîes  Paeldiac,  her  Lamsine  vanSconeveld,  her  Franchoise 
vanden  Coornere  ende  her  Jan  Melgewaerde,  scepeuen  vaoder 
\orscreven  stede,  ten  zelven  lideo  aile  daer  présent  wesende, 
OQS  verbonden  ende  gheobligierd  over  ons  ende  over  onse 
naecommers  ende  over  al  tghenieene  vanden  vorscreven  vul- 
ambochte  ende  verbinden  met  desen  jeghenwordighen  leltren 
in  live  ende  in  goede  dat  wie  de  contrarie  dade  vanden 
pointen  vorscreven  dat  God  verden  moele  ende  daer  inede 
bevonden  worde  dat  nien  over  dien  rechten  sal  moghen 
aïs  van  sinen  hoofde  ofte  slane  ghelyc  ende  inder  manieren 
oft  onslieden  wettelike  in  ghebanre  vierscai*e  bi  maninghen 
van  den  hère  ende  bi  wysdomme  van  scepenen  ontwyst  ware 
ende  gaen  al  nn  of  ende  renuncyeren  hier  toe  aile  previle- 
gien,  vryheden,  lettren  ende  gracien  die  ons  gbegheven  zyn 
in  tiden  vorleden  of  namaels  ghegheven  mocbte  werden  van 
onsèn  gheduchten  prince  of  sinen  naercommei*s,  graven  van 
Vlaendren,  daer  mede  dat  wy  doen  of  gaen  souden  moghen 
teighen  den  tenuer  van  desen  lettren  ende  word  so  welken 
tiden  dat  onsen  gheduchte  hère  staerker  ende  meerre  verband 
up  ons  sal  ghelieven  te  makene  ende  te  ordiueirne  so  syn 
wy  scuidich  ende  gheloven  die  verbande  te  vulcommene  sonder 
wederzeeghen  ende  omme  dat  wy  willen  ende  begheren  dat 
aile  dese  dinghen  bliven  sullen  goed,  vast,  zeker  ghestade 
ende  wel  ghehoudën,  so  hebben  wy  dese  letteren  doen  be- 
seghelen,  over  ons  ende  over  aile  de  gone  die  naer  ons 
gbesworne  beleeders  ende  vrye  ambocbts  lieden  commen 
ende  wesen  sullen  in  tvorscreven  vulambochte  binder  vorscre- 
ven stede,  metten  zeghele  vanden  vorscreven  ambochte  in  dien 
tyd  ende  omme  de  meerre  versekerdbeide  so  hebben  wij 
ghebeiden  ende  bidden  onsen  werden  vornomden  heren  vooght 
ende  scepenen  dat  zy  dit  up  ons  kennen  willen  als  wethoudcrs 
ende  ter  kennessen  van  dien  dese  présente  conGrmeren  met 
haren  openen  leltren  hier  duere  ghesteken  ende  metten  zeghele 
vander  stede  vorscreven  hare  tewigher  confirmacien  be« 
seghelen.  Die  was  ghedaen  sanderdaghes  naer  onser  Vroawen 
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dach  in  maerle  int  jaer  ons  heren  als  men  screef  duseotich 
drie  bonderd  ende  tachtentich. 

Original.  Archives  du  Royaume,  à  Bruxelles. 
—  Chartes  de  Flandre,  n*  285. 


Homologation  de  Tacte  de  aonmissioa  des  foulons  d*Tpre8 
par  les  échevlns  de  cette  ville  (1381.) 

Wy  vooghd  ende  scepenen  vander  siede  van  Ypre  doen 
te  weitene  alien  den  gonen  die  deise  présente  lettren  zullen 
zien  of  horen  leisen  dat  wy  waren  ten  predicaren  Tan  Yppre 
int  capille  sanderdaeghs  naer  onser  Vrauwen  dach  in  marte 
int  jaer  dusentich  drie  hondert  ende  tachtentich  daer  al 
tgheniene  vanden  vulambochte  doe  weisende  binder  voors- 
creven  steide  van  Yppre  vergadert  was  inde  presencie  van 
eneghen  van  onsen  heren  vanden  eidelen  rade  ons  gheduchts 
heren  van  Vlaendreu,  de  welke  an  ons  verzochten  met  groter 
neerrensticheit  dat  wy  aile  de  zaken  ende  elke  zonderlinghe 
begreipen  ende  ghehouden  inde  lettren  deur  de  welke  onse 
présent  lettren  ghesteiken  zyn  up  hemleiden  zouden  willen 
oorconden  ende  kennen  ende  ten  versoake  van  hemleiden 
wy  kennen  ende  oorconden  dat  de  voorscreven  verbinden, 
eeden  ende  beloften  waren  ghedaen  van  al  den  voorscreven 
personen  vanden  vulambochte  inder  zelver  vorme  ende  manière 
aiso  de  lettren  daer  deure  onse  présente  ghesteiken  zyn, 
inhotiden  ende  verclaerzen  ende  ten  relace  van  onsen  ghe- 
zellen  inde  wet,  dats  te  weitene,  Jhan  Van  Loo  als  vooghd 
vander  voorscreven  steide  van  Yppre,  Joris  Belle,  Andries 
Paeldinc,  Lamsin  Van  Scoonevelt,  Franchois  Vanden  Coornere 
ende  Jhan  Helgeward  scepenen  vander  voorscreiven  steide, 
hebben  wy  in  kennissen  ende  in  oorconsceipen  der  warheid 


478 

detse  lettre  gheseigelt  metten  groteii  zeigbele  vander  voors- 
creven  steide  van  Yppre.  Ghegheven  int  jaer  ende  up  dea 
dacb  voorscreveD. 

Archives  générales    da  royaaoïe  à  Bruxelles. 
—  Chartes  de   Flandre,  annexe  au  N*  285. 


Q. 


Bnltopar  laquelle  le  pape  Urltaln  VI  remerele  les  mafistrata 
d*Tprea  d'être  restée  fidèles  ao  S*  Siège  de  Rome  (1386J. 

Urbanus  episcopus  servus  servorum  Dei.  DilecCis  filiis  tutori, 
scabinis  et  consulibus  opidi  Yprensis  MorineosU  diocesis 
salotem  et  apostolicam  benedictionem.  Quanta,  dilecti  filii, 
vestre  constancie  puritas  qua  in  devocione  sacrosancte  romane 
ecclesie  matris  vestre  lempore  hujas  damnati  scismatis 
inconcusse  perseverastis,  laudum  recepit  preconia  digna 
memoria  futuris  temporibus,  vobis  et  vestris  posteris  in  honoris 
titulum  ascribetur,  quod  vos  utpote  devoti  filii  matris  vestre 
dicte  ecclesie  ymo  ipsius  salvatores  propulsantes  injuriam, 
ecclesiam  ipsam  el  personas  ecclesiasticas  a  scismaticorum 
incursibus  defensastis  et  incessanter  defensatis  ipsorum  vira- 
ienta  contagtosaque  vitando  commercia  et  spemendo  per- 
suasiones  super  quo  devocionem  vestram  ultra  divine  retri* 
bucionis  premium  plurimum  commendamus  eam  in  Domino 
exhortando  quatinus  in  devocione  hujusmodi  ut  speramus 
inconcassa  fidei  constancia  persistendo  venerabili  fratri  nostro 
Syrooni  episcopo  Morinensi  de  cujus  persona  in  favorem 
vestre  integritatis  et  pro  statu  mcliori  patrie  ecclesie  Mori- 
nensi providimuSy  assistatis  consiliis,  auxiliis  et  favoribus 
oportunis  non  permittentes  cum  per  quosvis  in  ipsius  juris- 
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dictione  molestari  ita  quod  ipse  vestro  presidio  circa  admi- 
nistratîone  dicto  ecclesie  valeat  prosperari  pro  quo  vobis 
a  domino  eterne  retributionis  premium  et  a  nobis  condigna, 
provenîet  actio  graciarom.  Datum  Janue  idibus  Maii,  pon- 
tificatus  nostri  anno  nono. 

(Signé):  W.  Ghbnt. 

Original,  bulle  en  plomb,  pendant  à  ane  corde 
de  chanvre.  (Arch,  Tp.  In**.  N©  660.) 
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AUTERONE,  118. 

AuxERRE,  199,  445. 
Avignon,  102, 184,  185,  413. 
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Baendt  (Prancken)»  168,  172. 
Baeyer  (Oai)laQme],  328«  468. 
Bailleul,  30.  81,  308,  386,  399, 

406,  418. 
Bar,  23. 
BardoDC  (Jeao),  8. 
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Barnage  (Jean),  seigneur  de  Bleu« 

doD,98,  I00àl07, 121. 
Barreau  (Jeaa),  212. 
BatteUn  (Roger),  442. 
Bazyn  (Gilles),  340. 
BiLoiQUB,  127,  129. 
Belle,  121,  292. 
Belle  (Françoia),  cooseilier,  291, 

328,  464, 466. 
Belle  (Georges),  avoué,   141,  150, 

177,  187,  291,  4»,  476,  477. 
Belle  (Jacob),  échevio,  291,  328, 

464,466,467. 
Belle  (Jean),  255,  291,  299  à  302, 

307,  468, 464. 
Belle  (Lambert),  8. 
Belle  (Nicole),  échevin,  178,  199, 

217. 
Bellekine  (Willem),  831,  472. 

BiLLBVAERD,  470. 

Berclaa  (Lem.),  465. 
Beroubs,  13,  30,  73,  75,  76,  243, 
298, 350,372, 386, 390, 399, 417. 
Berri  (duc  de),  378. 
Besau  (Jean),  159, 437. 
Bbthunb,  58,  80. 
Bette  (Simon),  361. 
Bbverboutsvbld,  368,  369,  371. 
Biesebrouck  (Jean),  échevin,  232. 
Binnervoet  (Jehan),  466. 
Blank  (Johan),  442. 
Blankbnbbrghb,  418. 
Blondeel  (Guillaume),  212. 
Boddaert  (Jehan),  465. 
Boetelin  (Rogier),  197,  443. 

BONDUES,  6. 

Bonin  (Nicolas),  26. 
Bootsard  (François),  465,  466. 
BoRnBAUz,  392. 

BORNBBlf,  10. 

Boiidekin,295. 

Boudekin  (Jean),  conseiller,  294. 

Boudens  (Jean),  écheviu,  373. 

TOMB  7. 


Boudery  (Jan),  conseiller,  294. 
Boudin  (Jacquesme),  échevin,  153. 
Bouervoet  (Jehan),  464. 
BOULOONB,  118. 

Bourbon  (dncde),  378. 

BouRBOURQ,  30,  350,  398,  417. 

BouROooNB,  I,  XII,  22,35,  67, 111, 
1 18, 119, 139, 142, 145, 169, 180 
à  182, 195, 198  à  200,  204,  205, 
207  à  211,  222,  243,  262  à  265. 
326,  378,  397,  421,  423,  424, 
433, 442,444,445,  447,455, 456. 

Bourgogne  (duc  de),  378. 

bouvinbs,  tii,  viii. 

Brabant,  1,  51,  52,  62,  69,  119, 
120,  165,  208,  226,  258,  292, 
329,364. 441,460, 464,  467,470. 

Brbtigny,  181,  182. 

Brie,  114. 

Brochaerd  (Heinin),  474. 

Broederlam,  121. 

Bruges.  1, 26,  29,  30,  35,  37,  39, 
40.  44,  45,  48  à  51,  60,  73,  77, 
88, 107, 114, 126, 145, 150, 157, 
161,  163,  174,  184,  188,  201, 
212,  235  à  237.  244,  245,  254, 
255,  257,  261,  264  à  266,  268, 
271  à  273,  281,  287  à  291, 
293,  297,  299,  304,  306,  309, 

316,  319,  320,  323  à  326, 329, 
330,  332  à  334,  344,  345,  349, 
350,  354,  355,  363,  365  à  372, 
374,  375,  386,  387,  390,  393, 
895,  404,  405,  407  à  410,  412, 
435,  438,  441  à  444,  460,  463 
à  467,  469,  471  à  473.  475. 

Bruges  (Jean  de),  clerc,  26. 

Brune  (Jean),  444. 

Bruxelles,  VII,  2,  119,  154,310, 

329,334,  440,477,478. 
Bryde  (Josse),  253,  291.  294,  295, 

317,  328. 

Bunrevoet  (Jean),  échevin,  232. 
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Cabtlliaa  (Jean),  conseiller,  294, 
373. 

Calais.  58,  62,  72,  76,  80, 82, 83, 
85, 88, 183, 212  à  214, 216,  292, 
379, 393, 400, 405, 410, 416, 417, 
464. 

CalchoTen  (Jacques),  473. 

Cambrai,  442. 

Caubiudob,  203,  209,  210. 

CA98BL,  13,  30, 37, 39, 40.  56,  79, 
80,  82,  84,  124,  244,  298,  305, 
308,350,372.  373,376, 3S6,390, 
395, 399,  402, 408,  417,  470. 

Charles  V,  ditle  Sage,roi  de  France, 
194  à  197,  199,  201,  202,  203, 
206,  207,  209  à  212,  244,  378, 
445,  453. 

Charles  Vf,  dit  l'Insensé,  roi  de 
France,  207,  278,  381  à  383, 
388,  389,  391.  397  à  399,  407, 
410,  412,  420. 

Charles,  dit  le  Mauvais,  roi  de  Na- 
varre, 113, 128. 

Charles  le  Bel.  roi  de  France,  21, 
23  à  27,  37, 426. 

Charles  I«  Téméraire,  duc  de  Bour- 
gogne, 72. 

Charles-Quint,  403. 

cuampaonb,  113. 

Chastelet,  466. 

Claerbout(Chri8tiaen),échevin,292. 

Clémence  de  Hongrie,  femme  de 
Louis  le  Hutia,  7, 11. 

Clément  V,  pape,  77. 

Clément  VI,  pape,  77, 102. 

Clément  VII,  pape,  413. 

Cnocke,  183. 

Colscamp  (seigneur  de),  442,  443. 

CoMiNBs,  192,  247, 385, 387,  389  à 
395,  405,  40'.). 

Copin  Butelier  (Jan},252, 284,  285. 


CoppÏD  (Jean),  échevin,  373. 

Couchy  (dame  de/,  426. 

CouRTRAi,  6, 13, 30, 39, 42, 62, 64, 
78, 148, 150.  246,  264,  292, 297, 
299,  302,  307,  308,  321,  3S0, 
352,  354,  363,  374,  376,  385, 

.  388,  393,  400,  402,  407  à  410, 
434, 435, 463,  464. 

Cousin  (Jooris),  échevin,  373. 

Craben  (Jacques),  152,  436. 

Crbct,  1,51,53,  58,  50,  61,69, 
77,  fô,  381. 

Croeselin  (Rogier),  197. 

Croeselin  (Wauiier),  échevin,  178, 
179,  213. 

Cucht  (Jean),  473. 


Daens  (Clays),  4.59. 

Daens  (Coppin),  459. 

Dale  (France),  sous-bailli,  283. 

Damman  (Bartholomeus^,  échevin, 

294,  373. 
Damman  (Michel),  466. 
Dammb,30.344. 
Dammen  (SymonJ,  115. 
Dampierre,  192. 
Daniel,  moermeester  de  Ter  Does 

217. 
Daubentoo  (Jehan),  64. 
D*Audenarde  (Philippe),  120. 
De  Backere  (Clais),  échevin,  291, 

318. 
De  Béer,  121. 
De    Berst    (Jacquemes],  échevin, 

154. 
De  Beveren  (Henri),  seigneur  de 

Dixmude,  243  à  248,  250, 256. 
De  Boom  (Micbiel),  conseiller,  328. 
De  Borggrave  (Lamsin),  échevlD, 

379. 
De  Bruges  (Coppin),  458. 
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De  Barcgrave  (Lambrecht],  éche- 

▼in,  373,  379. 
De  Calone  (Michel],  464. 
De  Cassele  (Machis),  457. 
De  Caesele  (Marti d),  457. 
De  Champs,  2%. 
De  Clisseo  (Olivier),  connétable  de 

.France,  390,  391. 
De  Clerc  (Michiel),  473. 
De  Corbie  (Arnould),  199. 
De  Cortenberghe  (Jean),  120. 
De    CorTere   (François),    échevin, 

229. 
De  Couci,  sire,  208, 
De  Coudeberghe  (Symon),  1 15 
De  Dizmude  (Eloy),  319,  465. 
De  Dizmade  (Jackemes),  467. 
De  Dixmade  [Jehan],  467. 
De  Dizmade  (Michel],  465,  466. 
De  Dorpre  (Pierre),  473. 
De  Deunsen  (Jehan),  464. 
De  Douay  (Jehan),  conseiller,  141, 

151,  434,  436. 
Defeu,  101, 102. 

De  Gavelaere  (Jacob),  échevin,  328. 
De  Qeneyen  (Pierre],  464,  466. 
De  Orisperre  (Jean),  409. 
De  Gruatere  [Gilbert),  361. 
De  Halewyn  (Jean),  409. 
De  Hasselt  [Jacques),  bailli   d'Y- 

près,  9. 
De  Hauterive  (Olivier),  sire,  237, 

239,  240,  274,  275,  277. 
De  Heere  (Henri),  409. 
De   Herseele   (Rasse),  255,    258, 

250,  344,  350,  351,  386. 
De  Heale  (Hannin),  457. 
De  Houtkerke  (Jehan],  63,  64. 
De  Huetere,  292. 
De  Joengt,  ou  Joingy  ou  Joigny, 

121,  243. 
De  Joigny    (François),    trésorier, 

467, 


De  Joingny  (Jean),  échevin,  178, 

179, 217. 
De  Ketelaere  (Claeys),  142,  146» 

151,  155,   158,  172,  432,  434, 

436,437. 
Del  Ackere  (Denys),  463  à  465, 467. 
De  Langhe  (Willem),  473. 
De  Lannoy  (Jean),  344,  350. 
De  le  Beerst  (Jehans),  457. 
De  le  Borne  (Pierre),  458. 
De  le  dite,  292. 
De  le  Clite  (Colard),  chevalier,  218, 

409. 
De  le  Coude  (Christien),  échevin^ 

140. 
De  le  Couve  (Michiels),  458. 
De  le  DoflTele  (Hannin),  457. 
De  le  Fait  [Thomas],  échevin,  154. 
De  le  Hoye  [François),  échevin, 

178. 
De  le  Lande  (Christien),  échevin, 

141, 154. 
De  Leyden  [Jehan],  172. 
De  le  Mote  (Jehan),  465. 
De  le  Zaide  (Jean),  peintre,  63. 
De  le  Wastine  [Testard],  443. 
De  le  Wostine,  seigneur,  442. 
Del  Heecboute  [Charles),  échevin, 

229. 
De  Lille  [Jehan],  154. 
De  Loo,  121. 

De  Loo  (Guillaume],  319,  465. 
De  Loo  (Henry),  179. 
De  Loo  [Jean],  échevin,  178,  179, 

319,  465  à  467. 
De  Loo  (Nicole),  échevin,  154, 178. 
De  Loo  [Pierre),  463,  464. 
De  Loo  (Thomas],  conseiller,  141, 

154. 
De  Maech  (Jeali),  473. 
De  Maréquigoeul,  sire,  13. 
De  Marigny  (Enguerrand),  conseil- 
ler de  Philippe  le  Bel,  4. 
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De  BCaiminet,  29. 

De  Medem,  295. 

De  Medem  (Andries),  conseiller, 

294.328. 
De  Mennine  (Haonio),  458. 
De  Moerkerke  (Thierry),  115. 
De  Monic  (Jacob)»  echevin,  294. 
De  Mooreeleide  (Jean),  327. 
De  Morbeke  (Denys),  119. 
Den  Bere  (Nicolas],  470. 
Den  Brol  (Laurent),  173, 
Den  fimil  (l^uwers),  409. 
Dbndrx,  rivière»  51. 
Den  Stier  (François),  échevin,  232. 
De  Oom  (Ni8iD^'457. 
De  Paskendaele    (Pols^  échevin, 

229. 
De  Passcheadaele  (Lambert),  éch^ 

vin,  153. 
De  Poel  (Willem),  conseiller,  328. 
De  Poacke  (Roland),  75. 
De  Pouckes  (Jean),  115. 
De  Pruysseoaere  (Jean),  187. 
De  Reninghsvliete(QuillaQme)9l97. 
De  Rosebeike  (Hannin),  458. 
De  Rosebeike  (Pierre),  458. 
De  Ruusse  (Olivier),  conseiller,  292. 
De  Sainct  Aumer  (Moenins),  459. 
De  Schachterweighe  (François),459. 
De  Schachterweighe  (Laroein),  458. 
De  Sconevelde  (Lambert),  320. 
De  Sconevelde  (Lamsen),  324, 325, 

465,  466. 
De  Scot  (Jack),  319. 
DeScotes,  121,  292. 
t)*E8coafflans  (Eustache),  avoaé  de 

Téroaanne,  26. 
D'Escoufflans  (Hugues),  chevalier, 

26. 
De  Scotes  (Jehan),  464,  466. 
De  Scotes  (Symon),  échevin,  141. 
Des  Liches  (Pierre),  64. 
De  Smid  (MicheP,  470. 


De  Spire  (H.),  seigneur,  318, 319, 
465. 

De  Stier  (Jean),  échevin,  294,  4G8. 

De  Thorond  (Fr.),  465  à  467. 

De  Temmerman  (Simoo),  474. 

De  Toor  (Denis),  échevin,  328. 

De  Vachtecoopere  (Philippe),  éche- 
vin, 373. 

De   Valkeoaere  (Oillis),  échevin, 
292.  ' 

De  Vanre  (Pauwels),  473. 

De  Varnewyc  (Thomas),  26. 

De  Vettere  (Jean),  échevin,  294, 
473. 

De  Vilain  (Jean),  473. 

De  Visch  (Henri),  340. 

De  Visch  (Jean),  475. 

De  Vos  (Jacob),  470. 

De  Vos  (Pierre),  échevin,  153. 

DeVroede,  121. 

De  Vroede  (Jacques),  319,  473 

De  Vroede  (Jehan),  échevin.  229. 

De  Vroede  (Sohier),  échevin,  140, 
328. 

De  Vroede  (Pierre),  142, 148, 150, 
172,  294,  328. 

De  Waele  (Jean),  échevin,  232. 

De  Warmottd(Jean),  échevin,  154. 

De  Word  (Hannin),  échevin,  230. 

De  Wild  (Qossin),  souverain  bailli 
de  Flandre,  332,  473. 

De  Winghene  (Bauduwyn),  éche- 
vin, 154. 

De  Wintere  (Pierre),  387,  393. 

De  Winter  (Willem),  échevin,  328. 

De  Witte  (Aleaume),  échevin,  140, 
141. 

De  Woestine,  seigneur,  166. 

De  Wdf  (Michiel),  conseiller,  294, 
318,  467. 

Dbymzb,  237,  245,  292,  349,  352  à 
354,463à465. 

De  Ypre  (Jehan),  465. 
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DiCKSBUSCH,  419. 

Diegerick  (I.  L.  A.),  15,  101.  127, 
137, 194, 265. 

Dimao  (Bartelmeas) ,  470. 

DruiUDB,  30, 166,  243  à  248, 250, 
254,  253,  298  à  302,  306,  307, 
316,317, 323, 332, 336,337,340, 
345,  352,  386,  393,  409,  422, 
442,443,471. 

Dizmude  (seigneur  de),  157  à  160, 
163,178,180,186,219,  437, 

DoRDRECHT,  168, 172, 175, 180. 

Douai,  4,  22,  30,  61,  70,  80, 107, 
184,  196,  198,  199.  201,  204, 
206,  207,  285,  323,  344,  350, 
388,425,  442,  443,  445,  447  à 
451,  453  à  456. 

D'Oudegheret,  4,  17,  19,  38,  39, 
53  à  55, 60,  61, 68,  81  à  83,  88, 
97, 117, 118. 181,  200,201, 208, 
224,  260,  343,  344,  349,  351, 
402,412,418,419,426. 

DouLBNs.  320,  465. 

D'Oaltre  (Jean),  vicomte  d'Ypres, 
327. 

DoaMoIiD(Jak],64. 

Dou  Poits  (Jacques),  échevin,  140. 

Dou  Puits  (Jean),  échevin,  140, 141. 

DouYRES,  184,  388. 

Dumont,  28,  426. 

OuNKBRQUE,  30,  86,  93  à  97,  99, 
100,  103,  104,  106,  111,  119, 
398,  417. 

Du  Puist,  121,295. 

Du  Puits  (Alexandre],  échevin,  229. 


à  113,  117  à  119,  181,  182,184, 
185,  194,  195,  201,  203,  209  à 
213, 227,  380,  383,  409. 

Edmond,  duc  de  Cambridge,  183. 

Ebçloo,  237. 

Ebssen,  299. 

EOYPTK,  101. 

Enghien  (sire  d'),  353,  354. 
Englebert  d'Eoghien,443. 
Elvbrdinohb,  23. 
Escaut,  fleuve,  51,  73,  257  à  260, 

313,  349,  376,  390, 410. 
Escornaiz,  443. 
Europe,  ICI. 

Eustache  de  Saint-Pierre,  58. 
Evrbux,  11. 


Edouard  I,  roi  d'Angleterre,  14. 

Edouard  II,   roi  d*Angleterre,  14. 

Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  47  a 
50,  58,  60  à  62,  69  à  74,  76.  80, 
83  à  86,  88,  89,  91,  100, 110 


Fagbeel  (Jacob),  466. 

Fagheel  (Jaqueme),  échevin,  232, 
291,  328. 

Femand  de  Portugal,  comte  de 
Flandre,  VII,  VIII. 

Fieren  (Jean),  échevin,  373. 

Fierin,  dit  Jehan  Harinc,  459. 

Fieules  (seigneur  de),  29. 

Flandre,  passim. 

Flinbs,21,  22,  425,426. 

Florisoone  (Jacob),  échevin,  373. 

Folbaer  (Henrik),  échevin,  294. 

Fo!ckier,  121. 

Follte  (Coppin),  457. 

Foll(ier  (Clais),  64. 

Folkier  (Henrik),  échevin,  328, 
332,  467. 

Francs,  VI  à  XIII,  I,  5,  7  à 9, 11, 
14,  16,  19,  21,23,26,28,  30, 
37,  42,  46,  48,  50,  51,  55  à  57, 
59à61,69à71,75à80,83à85, 
91,  102,  107  à  114,  116  à  120, 
122  à  126,  128  à  130,  132,  174, 

'     181  à  185,  190,  192,  194  à  196, 
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109  à  202,  204,  206  à  209,  212, 

220,  224,  243,  244,  309,  316, 

320.  364,  378  à  382,  384,  387, 

388,  390,  392,  395,  396,  400, 

407,  413,  414,  417,   420,  423, 

426  à  428,  431,  432,  445  à  447, 

449  à  456,  464,  465. 

Froissart,  46  à  49,  53,  59,  68,  69, 

71   à  74,  76,81,  122,  123,185, 

195,  208,  210  à  213.  233,  234, 

238  à  242.  245,  249,  250,  253  à 

262.  264,  269,  270,  273  à  278, 

280,  281,  295,  296,  301  à  304, 

307  à  313,  344,  350,  351,  351  à 

361,  363  à  372,  374,  375,  379  à 

381,  383,  385  à  390.  394  à  402, 

404  à  408,  411,  413  à  415,  419. 

FuRNBS,  23, 30, 188, 243, 286, 287, 

296,  374,  386,  390,  399,  409, 

418, 475. 


Gaillard,  224. 
Oallicie,  107. 
Oand,  passim. 
Gautier,  seigneur  de  Cbâtillon,  29, 

199^  445. 
Gavrb,  344. 
QÊNBS,  479. 
Ohent  (W.),  479. 
Ghiselein  (Guillaume),  119. 
Ghiselen,  466. 
Ghistelle  [Wulfart  de},  443. 
Ghistelles  [seigneur  de),  412.  443. 
Gosselin,  cardinal,  13,  19. 
Goussin  (Godin),  échevin,  294. 
Grammomt,  9.  30.  257,  292,  312, 

349,  353,  364,  465. 
Gravbunbs,  30,  398,  417. 
Grobninghb,  6,  81,  297,  407. 
Gui,  fils  de  Gui  de  Dampierre,  42. 
Gui  de  Dampierre,  comte  de  Flan- 


dre, VII,  VIII,  18,  21,  27,  3», 

42,89,141,426. 
Gay  de  Flandre,  26. 
Guyot,    chambellan   de  Louis  de 

Nevers,  35. 


H 


Hainaut,  29, 30, 62, 239, 258, 349. 
Halewyn  (sire  d'),  97,  100,  375  à 

377. 
Halluin,  60,  62,  65,  68, 106. 
Hanowaa  [Chrétien),  8. 
Harinohb,  81. 
Harlbbbkb,  355,  361,  413. 
Hautcoeur  (E),  426. 
Hazebaert  (Clais),  échevin,  291. 
Hazebard  (Michel),  464,  466. 
Helin.  sire  de  Comices,  192. 
Henri  de  Flandres,  comte  de  Lodi, 

89, 91,  98,  94,  166, 442. 
Henri  III,  roi  d'Angleterre,  14. 
Hbsdin,  377. 
hoedblbm,  464. 
Hoedins  (Martin),  137,  142,  151, 

157,  173,  432. 
HOLLANDB,  362, 363. 
Hooolbdb,  298  à  300. 
Hoornekin  (H.),  293,  464. 
Hôte  (Jean),  conseiller,  292,  294. 

HOUTKERKB,  81. 

Hovars  de  la  Hovarderie,  249. 

I 

Inde,  101. 

Innocent  VI,  pape,  102,  104. 

Isabelle  d'Angleterre.  70,  73,  76. 


Jansenius,  évéque  d'Ypres,  22. 
Janszone    (Pierre),    receveur    de 
Flandre,  173,  174. 
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Jean  d«  Namar,  42. 

Jean,  duc  de  Brabant,  51,69,70. 

Jean  II,  dit  le  Bon,  roi  de  France, 
109,  113.  114,  116,  117.  119, 
128, 181,  194,  195. 

Jean  XXII,  pape,  77. 

Jean  XXIII,  pape,  13. 

Jeanne  de  Boulogne,  reine  de 
France,  117. 

Jeanne  de  Constantinople,  com- 
tesse de  Flandre,  VII. 

Jeanne,  mère  de  Marguerite  d*Ar- 
tois,  35. 

Jehan  de  Flandre,  sire  de  Nièle,  29. 

Jehan  de  Hainaut,  seigneur,  29. 

Jongy  (Joigny),  295. 

Josse,  473. 

Jaliers  (marquis  de),  71. 

Jeanne,  dame  de  Saint-Gobain, 
426  à  430. 


K 


Kervyn,  11,  13,  21,  26,  46,  54,  59, 
62, 70, 71.  75,  77, 80,  81,  86, 89. 
90.  95,  97,  102,  112,  113,118, 
123  à  125,  127  à  129,  142,  167. 
181,  184,  186,  187,  195,  199, 
200,  202,  206,  207,  212,  213, 
235,  239,  241,  250.  255,  263, 
266,  273.  275,  276,  278,  280, 
287  à  290,  302,  303,  30.Î,  309, 
311,  312,315.  343,350,  353  à 
355,  358,  360.  362,  364,  367, 
3f59,  376,  379,  383,  384,  388, 
389,  393,  394,  398,  400.  402, 
403,  407,  409,  415,  462. 


Limb,  412. 

Umbin  (J.  J.),  32,  35,  40,  42  à  45, 
104,   119,  136,  139,  220,  227, 


230,  243,   250,  283,  294,  327, 
358. 

Lam  (Leurekin),  458. 
Lammerchen  (Hannin),  457. 
Lamproia  (Pierre),  échevin,  232, 

292. 
Lancastre  (duc  de),  112,  113,117. 
Lanohemark, 43. 
Le  Backere  (Nicole).  464,  4fô. 
Lebaen  (.fehan),  64. 
Le  Barbier  (Willekin),  466. 
Le  Boom  (Michiel),  échevin,  232. 
Le  Bourlike  (.Jehan),  63,  64. 
L^EcLusE,  30,  47,  101,  2M,  293, 

389, 449,  467. 
Le  Corte  (Jehan),  66. 
Le  Franc  de  Bruobs,  1,  40,  45, 

88,  257,  287,  306,316,  329,  330, 

332.  334,  344,  350,  3.53,  354, 

365,  390,  404,  471  à  473,  475. 
Le  Oavelare  (Jehan),  466. 
Le  Glay  (Edw.),2,6  à9, 13,  17,  21, 

35,54,203,221. 
Le  Haze  de  Flandre,  368, 385. 
Le  Huertere  (Jehan),  465  à  467. 
Uibnitz,  28.  200,  426. 
Le  Inghelsche  (Jehans),  459. 
Le  Jouvene  (le  Jeune?)  (Pierre), 

156,  436. 
Le  Medem  (Adrien),  319,  332,  465, 

467. 
Le  Meulenare  Sconebard  (Jehan), 

458. 
Le  Meulnare  (France),  459. 
Lens,  442. 

Le  Pelseboetere  (Jehan),  229,  464. 
Le  Pelseboutere  (Pierre),  159, 437. 
Le  Prisenare  (Jean),   155  à  157, 

160,170,171,178,187,436. 
Le  Prouvere  (Jehan),  458. 
Le    Rasse    (André),    receveur  de 

Flandre,  l(fô,  106. 
Le  Sage  (Jehan),  échevin,  229. 


488 


Le  Sage  (Sohier),  écheTiir,   140, 
178, 179. 

Le  SauTage  (Qoetio),  bailli  de  For- 
nes,  188. 

Lesbroauart,  17,  19. 

LeScot(Jack}.  465. 

LeScot  (Jehan),  écheTîn,  S29. 

Le  Scoth  (Poi),  echeTin,  289. 

Le  Smit  (Henri),  4^. 

L'Espinoy,  226. 

U  Stier  (Jehan),  465,  466. 

Le  Valkenaere  (Qille),  échevin,  232. 

U  Vilain  (Jakeme),  63, 64. 

Le  Viech  (HanninJ,  458. 

Le  Vroede  (Jake),  464,  4fô. 

Le  Vroede  (Pierre),  432,  434,  435. 

U  Vylre  (Jehang),  457. 

U  Wilde  (Ooosin),  197,  227,  443. 

Le  Zelopere  (Hanin),  457. 

Le  Zelopere  (Mathieu),  échevin, 
140,  141. 

LiBaB,310,364,412. 

Li  Kereseghietere  (Hannin),  459. 

LxLLi,  4,  6.  22,  30, 35,  61,  70,  75, 
80,  107, 196, 198,  199, 201, 201, 
206,  207,  242,  254,  258,  269, 
271,  276  à  280,  286,  296,  297, 
306,  323,  344.  347,  348,  350, 
371,  385,  388,  389,  394,  408, 
425,  426,  442,  443,  445,  447  à 
451,  453  à  456. 

Lippin  (Henri),  receveur  de  Flan- 
dre, 332, 340, 409,  473. 

Li  Smit  (Michiels),  459. 

Lodebuc  (Alard),  142,  155,  158, 
172, 432,  436,  437. 

LoDi,  89,  91,93,94. 

Londe  (Jean),  échevin,  29*2. 

Londres,  56,  119,  122,  181,  194, 
384,393. 

Looten  (Chrisiiaeii),  avoué  d'Ypres, 

373. 
LOTBARINOIB,  427,  429. 


Lotin  (Casin),  458. 

Lotin  (Niain),  458. 

Loais,  comte  de  Nevers,  426,  428, 
429. 

Louis,  comte  de  Réthel,  2, 8,  10, 
21,22. 

Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre, 
X  à  XIU  2,  36,  40,  44, 46. 49, 
51.  53  à  69,  71,  73  à  80,  82,  83, 
85à89,  9l,93à97,  100,  lOSi 
m,  lis,  114.  117,  119,  120, 
124,  132,  134,  136,  142,  143, 
145,  151,  154,  156  4  162,  165. 
168  à  170,  173  à  176,  180, 181, 
183  à  186,  188  à  191, 193,  196, 
197,  199,  200  à  204,  906.  207, 
209  à  21 1,  213,  217,  220,  ^2  à 
228,  231,  232,  234,  235,  238, 
239,  241  à  244,  246,  247,  250, 
253, 255,  256,  258,  260  à  266, 
267  à  276,  278  à  281,  283  à  286, 
289  à  292,  296  4300,  302,  3044 
310,  312,  313,  315  à  317,  322  à 
326,  329,  330,  333,  334,  336  4 
341,  343  4  347,  350,  353  à  356, 
361,  362,  364,  365,  366  4  371, 
374,  376  4  378,  383  4  386,  392  à 
394,397.398,408,411,412,420, 
4224  424, 445, 453,454, 460, 470. 

Louis  de  Namur,  192,  443. 

Louis  de  Nevers  bu  de  Crécy, 
comte  de  Flandre,  X  4  Xll,  1, 2, 
7,8,11,12,  18,19,21.23  489, 
31  4  40,  42  444,46450,  53,  56, 
58  4  61 ,  65, 67, 69, 84, 112, 157, 
170, 224, 244, 261 ,  336, 370, 441 . 

Louis  X,  le  Hntin,  roi  de  France, 
6,  7, 12. 

LouvRB,  10,  23, 27. 

Lys,  rivière,  6,  24,  60,  62,  73.  75, 
235  4  237,  253,  278,  286,  297, 
307,  324,  371,  385,  387,  389, 
390,391,394,395,463. 
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Maes  (Baadoinas],  4S0. 

Mahaut,  comtesse  d*Artois  et  de 
Bourgogne,  35. 

Mahaut  de  Lorraine,  23. 

Maldeghem  (seigneurie  de),  188, 
217,  442,  443. 

Malb,  35.  54,  75,  238,  241,  242, 
245. 

AlàLiNBs,  30,  165,  265, 2:67,  270, 
310,441,460,462,470. 

Mandbl,  rivière,  300. 

Marchant  (Pierre),  échevin,  294, 
373. 

Blarcel  (Etienne),  119,  123,  125, 
127àl31,  430,  431. 

Marcq,  213. 

Marguerite  d'Artois,  comtesse  de 
Flandre,  xii,  7,  11,  16,  18  à  21, 
23,  26,  27,  33  à  36,  112,  203, 
207,261. 

Marguerite  de  Brabant,  69,  70, 82, 
85,  182. 

Marguerite  de  Constantinople,  com- 
tesse de  Flandre,  iv,  vu. 

Maguerite  de  Maie,  comtesse  de 
Flandre,  22,  55,  112,  113,118, 
120,  142,  145,  169,  180,  182, 
183,  ite,  197,  199,  200,  202, 
203,  205,  208  à  211,  262,  378, 
423,  442, 445. 

Marie  de  Bourgogne,  34. 

Marie,  fille  de  Jacques,  comte  de 
Nevers  et  de  Réthel,  2. 

Marquette  (abbaye  de),  394. 

Martin  <fu  Maertens  (Jehan),  éche- 
vin, 140,  141. 

Mathilde,  femme  de  Mathieu  de 
Lorraine,  27, 427, 429. 

Mathieu  de  Lorraine,  23,  27,  427, 
429. 

Meeuwe  [Jacques),  échevin,  379. 


Melcrike  (Michel),  64. 
Melgewaert  (Jean),  échevin,  292, 

328,  476,  477. 
MsNiN,  60, 63, 64,  246,  292,  385, 

464. 
MaaviLLB,  385. 
Meslebeke  (Jacques),  311. 
Mbssxnbs,  30,  81,  257,  394,  397, 

399,418. 
Mbudon,  106, 107. 
Mbusb,  fleuve,  309. 
Meyer,  viii,54. 136, 167, 187, 188, 

362. 
MiDDBLBOuao,  168,  172, 175, 180. 
Miraeus,  426. 
Moenin   (Willem),   échevin,    291, 

473. 
Monin  (Jakeme),  64. 
Mont  d'or,  400. 
monthlbrt,  10. 
Montin  dit  de  Rosebeke  (Pi ères), 

459. 
Monyn  (Jacob),  échevin,  373,  379. 
Morin  (Jacques),  119,  154. 

MORIMIB,  104. 


N 


Namur,  1,  338. 
Namur,  seigneur  de,  29. 
Navarre,  128,  426, 428,  430,  431 . 
Nbvblb,  349  à  352,  386. 
Nbvbrs,  comté,  13,25, 27, 34, 165, 

200, 441,  446, 447,  460,  470. 
Nbuvb-Eolxsb,  192. 
NiiLB,29. 

NXBPPB,  15. 

NiBUPORT,  30, 104, 193,  254,  287, 

408. 
NiNOVB,312. 
Nivelle  (seigneur  de),  26. 

NONNBBOSSCHB,  464. 
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Normandie  (doc  de),  79,  80,  92, 

109, 128, 130. 
NoRwicH,  415, 417,  418. 
NoTiBiL  Dam,  464. 


Oblin  Jehan;,  459. 

OOSTBrRO,  .')0. 

Orchibs,  4,  22,  61,  70,  196,  198, 
199,  201.  204,  207,  285,  323, 
442, 443.  445,  447  à  451,  453  à 
456. 

Oie  (Jan),  écheTj'n,  328. 
Outide  (Pierre),  105. 


Paeldinz  (Andrieu},  140, 141, 291, 
327, 328,  332,  466,  476,  477. 

Paelding  (Michel),  échevin,  179, 
199,  217,232. 

Paelding  [Pierre),  8. 

Palge  (Jehan),  464,  4fô. 

Palin  (Hendrik),  conseiller,  294. 

Passchbndablb,  400 . 

Passin  (Clays),  459. 

Paris,  ?in.  2,  3,  5,  8,  10,  11,  13, 
16,17,  19,21,  23,  25,  27,28, 
34,58,59,82,83,1164118,120, 
123,125,  126,  128  à  131,  201, 
202,  275.  276,  324,  325,  411, 
426, 427. 430, 431, 452, 455,466. 

Pelseboetre,  292. 

Pbronnb,  302. 

Philippe  Âugaste,  roi  de  France. 

VI. 

Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flan- 
dre, 42,  338. 

Philippe  de  Bourgogne  ou  de  Rou> 
vre,  117,  118,  142,  181,  198. 

Philippe  de  Valois,  roi  do  France, 


37,  43,  48,  58  i  60,  70,  71,  74> 
75,  77,  79,  80,  82  à  84,  109, 
121.  244, 3Û5, 395,  428. 

Philippe,  évéque  de  Toarnai,  102. 

Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  VII 
à  X.  2  à  5,  7,  18,  19,  38,  39,  41, 
42,44,  114,  123,224,228. 

Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bour* 
gogne,  22,  65,  195,  197,  199f 
200,  203  à  205,  207,  208.  210. 
220,  243,  262,  265,  267,  378, 
3a5,  396, 423,  445,  455,  460. 

Philippe  de  Thiette,  409. 

Philippe  le  Hardi,  roi  de  France, 
VII. 

Philippe  le  Long,  roi  de  France, 
X,  7,11,  12,  16  à  21. 

Philippine,  reine  d'Angleterre,  62. 

Pierre,  évéque  d*Auxerre,  445. 

Pierre  THermite,  415. 

Pinck  (Jean),  142,  155,  158.  172, 
432,436,437. 

Pieter  (Wautier),  150, 435. 

Pierre,  préTÔt  de  St.  Martin  à 
Ypras,  22,  425, 426. 

PoiTiBRâ,  119,  122,  129,  181, 38h 

Pont  db  Rosnb,  262, 264. 

ponthibu,  212. 

PoPB|iiNOHB,  30, 43,  95,  187  à  190, 
218,  24Î^,  257,  288,  298,  299, 
344,  350,  372,  374,  376.  399. 
408,  418. 

Pote,  156,  436. 

PoucKB,  465. 

Poukes,  seigneur  de,  443, 473. 

Pruneel  (Jean),  255,  264,  276  à 
280. 


Quarré,  libraire,  426. 
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Rasseghem  (Gérard  de),  188,  442. 
ReifBa  (Pierre),  écheTin,  154. 
Reims,  194. 

Reinghers  vlîete  (Gaillaume  de),443. 
Reninohcscukbr,  (Quillaume  de), 

443. 
Rbthbl,  comté,  13,  27,  165,  200, 

441,446,447,460,470. 
R«yffin  (Philips),  échevin,  328, 466. 
Rhjn,  310. 

Richard  It,  roi  d'Angleterre,  379  à 
381,  383,  384,  388,  389,  396, 
405,  410,  412,  417. 
RichemoDt,  comte,  112. 
Robert  de  Béthaoe,  comte  de  Flan- 
dre. VI,  VllIàX,  Xil,  là9, 11 
à  18, 20  à  24,  27, 28,  32,  33,  36, 
55,  87,  263,  268,  400,  425  à  428, 
430. 
Robert  de  Cassel,  9,  19,  22,  26, 

27,29. 
Robert  de  Flandre,  427,  428. 
Rogghebroet  (Henri),  213. 
Rome,  77,  78,  314,  413,  414,  416, 

478. 
RoosBBBKB,  298  à  300,  378,  393, 
40l,402,404à406, 410,41 1,414. 
Roubaiz  (sire  de),  249. 
RouLBRS,  30,  292,  299,  302,  307, 
363,  393,  400, 463,  464. 

ROUSBRUOGHB,  465. 

RoinmB,  118. 

Ruggheroet  (Pierre],  échevin,  373. 

Rngghevoet  (Henri),  échevin,  232, 

291,318,319,464,465. 
Rogghinvoet,  292. 
Ruggbjnvoet  (Jean),  échevin,  179, 

213,228. 

RUPBLMONDB,  10,  21 ,  99. 

Rutsaert  (Boudery),  conseiller,  328. 
Eymer,  112. 


Salins,  118. 
Saint-Dents,  324,  466. 
Saint-Elot,  394,  398. 
Saint- Jacques,  107. 
Sajnt-Jban  (lez  Ypres),  284. 
Saint -Louis,  roi  de  France,  124. 
Saint-Ombr,  13,  30,  79,  84,  86, 

87,390. 
Saint  Py  (seigneur  de),  391 ,  392, 

394, 406. 
Saint-Quentin,  82. 
Saint  Urbain  (dame  de},  426. 
Saint  Valért,  212. 
Saint  Venant,  79,  418. 
Scattin,  121. 

SCHBUT, 119. 

Sconevelde    (Lambert],     échevin, 

229. 
Scotaert  (Thomas),  457. 
Seine,  rivière,  200. 
Seroot  (Lambert],  457. 
Somme,  rivière,  124, 444, 446,  448. 
Soyer  (Hanin),  peintre,  29,  34. 
Spencer  (Henri),  évéque  de  Nor- 

wich,  415. 
Staden,  299,  464. 
Staessin  (Jehan],  échevin,  141, 151 , 

436. 
Statine  (Nicolas),  188. 
Stavblb,  464. 
Stebnbruoorb,  82. 
Steenvoordb,  81. 
Stévin,  cardinal,  77. 
Stier  (Jan),  252. 
Stoop  (Jan),  conseiller,  328. 
Stuvinc,  247. 
Struvin  (Alard),  échevin,  229,  294, 

328,466. 
Symon,  évêque  de  Morinie,  478. 
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Taets  (Jehan),  66. 
Taod  (Gilles],  379. 
TnDoB8,21'7. 

Termondb,  46, 47, 50  à  52, 69, 100, 
255  à  260,  269,  282,  283,  288, 

290,  312,  313,  852,  377,  382, 
41^464. 

térouanke,  26. 
tsrvukrkm,82. 
Tbiblt,  281,  286, 297,  349. 
Thiittb,  29, 30. 

TORBAT,  212. 
TOURAINS,  195. 

TouRHOUT,  249,  302,  393. 
Tournai,  5,  102,  137,  173,  202, 
208,  262,  265,  269,  277,  279, 

291,  293,  293,  323,  364,  366, 
381,  384,  390,  410  à  412,  432, 
460. 

Tremereel  (Christians),  458. 
Troibs,  446. 

Troost  (Guillaume),  188,  189. 
Troaselin  (Gauthier),  213. 
Tronviet  (Michiel),  écheTÎn,  140. 
Trystram  (Jan),  conseiller,  294. 
TuacuLUM,  77. 


u 


Urbain  V,  pape,  185, 186,  314. 
Urbain  VI,  pape,  413,  416,  417, 

478. 
Uten  Heechoute  (Charles),  échevin, 

229. 


Valke  (Jacques),  473. 
Valois,  11. 
Van  Ackere,  295. 


Van  Alewinc  (Joese),  475. 

Van  ArteTelde  (Jacques),  v,  zn, 
xin,  36,  37,  44  à  50,  57,  62, 67, 
70.  92,105,111,122,131,134, 
136,  143,  187,  191,  220,  223, 
226,  236,  237,  261,  268,  336, 
341,357,375,380,381,432,433. 

Van  Artevelde  (Philippe),  354,  357 
à362,364,  366 à 375, 377 à 383, 
385  à  390,  393,  395,  396,  399, 
401,  402,  4fô,  406,  410. 

Van  Asselt  (Guillaume),  229. 

Ven  Becelaere  (François),  conseil- 
ler, 292. 

Van  Belle,  295. 

Van  Belle  (Jacob),  conseiller,  294. 

Van  Belle  (Jan),  avoué,  318. 

Van  Buekemare  (Philippe),  475. 

Van  Caestre  (Jean),  473. 

Van  Cleoewerc  (Jean),  473. 

Van  Crabeke  (Barthélémy),  340. 

Vandale  (A),  imprimeur,  VIL 

Vande  Camere  (François),  échevin, 
229. 

Van  den  Ackere  (Clais),  conseiller, 
294. 

Van  den  Boesche  (Pierre),  255, 257, 
349,  351,  354,  357  à  359,  387, 
390  à  393,  405,  410,  412. 

Van  den  Broucke  (Pierre),  394. 

Van  den  Clite  (Lamsin),  conseiller, 
292. 

Van  den  Clyte  (Colaert),  229. 

Van  den  Coornere  (François],  éche- 
vin, 476, 477. 

Vanden  Corvere  (France),  échevio, 
291. 

Vau  den  Hiekoute  (Jean),  159, 457. 

Van  den  Pitte,  295. 

Vanden  Pitte  (Sanders),  conseiller, 
294. 

Van  de  Pitte  (Alexandre),  229. 

Van  de  Pitte  (Jacques),  échevio,140. 


493 


Van  de  Pitte  (Jean),  échevio,  140, 
141. 

Van  (le  Pulle  (Jean),  li-éaorier,  328. 

Van  de  Pitle  (Symon),  120. 

Van  de  Pitte  (Wouter),  228. 

Van  der  Berat  (Jacques),  252,  258, 
279,  281»  283  à  286,  288,  289, 
294,  2%,  298,  309,  311,  318, 
345,  347,  349,  351,  352,  386. 

Van  dep  Béret  (Richard),  475. 

Vander  Kindere  (Léon),  220,  226. 

Van  der  Leene  (Salomon),  doyen 
des  tisserands,  252, 348. 

Van  der  Vualrestrale  (Canin),  457. 

Van  der  Zipen  (Pierre),  332,  473. 

Van  de  Walle  (Louis),  75. 

Van  Dizmude,  121. 

Van  Dizmude  (Denys),  échevin, 
140,  228,  232. 

Van  Dizmude  (Jacques),  échevin, 
328,332. 

Van  Dizmude  (Jean),  échevin,  141, 
151, 220, 254, 359, 369, 436, 468. 

Van  Dizmude  (Michiel),  trésorier, 
228,  291,  320,  324,  325,  4^3. 

Van  Dizmude  (Olivier),  230,  231, 
246  i  252,  254,  258,  260,  270, 
275,  283,  285  à  289,  294,  296, 
302,  304  à  307,  309,  310,  316, 
3-25,  343,  344,  348,  349,  351, 
352,  a53,  357  à  361,  363.  365, 
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TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIERES  DU 

TOME  SEPTIÈME  DES 


./Lvant-I^ropos i. 

ILiOuis  de  Ne\^ei*s,  comte  de  Fla^ndre* 

NiiGociATiONS.  —  Mariage.   1309-13:20 1. 

Après  Tapprobation  forcée  du  traité  d'Athies,  la  Flandre 
se  relève  (1).  —  Nouvelle  politique  (dite  matrimoniale)  de 
la  France  ;  le  jeune  Louis  de  Nevers  est  élevé  ù  la  cour 
de  France  (2).  —  Philippe  le  Bel  ménage  les  communes  de 
Flandre  (3).  —  Robert  de  Béthune,  trompé,  cède  les 
villes  de  la  Flandre  gallicante  au  roi  de  France;  irrita- 
tion des  flamands  (4).  —  Colères  séniles  du  comte  Robert, 
négociations  nouvelles,  préparatifs  de  guerre,  mort  de  Phi- 
lippe le  Bel  (5).  —  Louis  le  Hutin^  son  successeur,  envahit 
la  Flandre;  il  fuit  et  meurt  après  le  désastre  de  Bondues  (6). 
—  Philippe  V  le  Long^  régent,  songe  à  unir  sa  fllle  à  Louis 
de  Nevers  (7).  —  Négociations  de  1316,  le  testament  de 
Robert  de  Béthune,  fait  en  1315,  est  confirmé  par  un  traité; 
dispositions  de  cet  acte  (8).  —  Autres  négociations  matri- 
moniales, sans  résultats  (11).  —  Philippe  le  Long^  roi  de 
France  (12).  —  Nouvelle  guerre,  prise  des  châteaux  de  Cour- 
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Irai  et  de  Cassel  par  les  flamands,  dévastation  du  pays  de 
Cassel,  médiation  du  pape.  (13).  —  Intervention  du  roi  d'An- 
gleterre; la  Flandre  épuisée  accepte  la  paix  (14).  —  Détresse 
du  comte  Robert;  les  échevins  d'Ypres  lui  font  des  prêts 
et  des  dons  (15).  —  Le  comte  est  mandé  et  se  rend  à  Paris  (16). 

—  Il  refose  de  signer  le  nouveau  traité,  s'enfuit,  est  ramené 
à  Paris  (il).  —  Forcé  et  contraint,  il  signe  le  traité  et 
et  consent  au  mariage  de  son  petit  fils  avec  la  fille  de 
Philippe  le  Long  (18).  —  Ce  mariage  est  célébré  à  Paris  (19). 

—  Dot  de  la  jeune  épouse,  payée  par  la  Flandre  (iO). 

AvÈlfEMENT  DE   LoUIS  DE  NbVBRS.    1325 21 

Mort  du  roi,  de  Robert  de  Béthune  et  de  son  fils  aîné, 
Louis,  comte  de  Réthel  ;  Robert  de  Béthune  est  provisoine- 
ment  enterré  dans  le  chœur  de  Téglise  de  S^  llartin,  à 
Ypres  (21).  —  La  validité  du  testament  de  Robert  de  Bé- 
thune est  contestée  (22).  —  Le  jeune  Louis  de  Nevers, 
durement  traité  par  le  nouveau  roi,  comme  par  ses  pré- 
décesseurs, s'enfuit  en  Flandre  (23).  —  Il  se  réfugie  à  Ypres, 
prend,  malgré  la  défense  du  roi,  le  titre  de  comte;  il 
accorde  divers  privilèges  aux  yprois  (24).  —  Les  bonnes  villes 
et  des  nobles  seigneurs  le  soutiennent  (25).  —  Il  refuse  de 
retourner  en  France,  on  Ty  ramène,  il  est  mis  en  prison  (26). 

—  Un  arrêt  du  parlement  adjuge  le  comté  de  Flandre 
:^  Louis  de  Nevers;  il  en  reçoit  Tinvestiture  et  jure  d'ob- 
server les  traités  imposés  à  la  Flandre  (27).  —  11  est  reçu 
avec  joie  dans  le  comté,  avec   enthousiasme  à  Ypres  (28). 

—  Son  entrée  solennelle  en  cette  ville,  son  portrait  et  celui 
de  la  comtesse;  nobles  et  l)ourgeois  se  réunissent  à  Ypres  (29). 

—  Les  fêtes  durent  cinq  jours,  mesures  prises  par  les  éche- 
vins (31).  —  Présents  (32).  —  Louis  de  Nevers  fit-il  alors 
sa  joyeuse  entrée  à  Ypres?  (33).  —  Il  se  réconcilie  avec 
sa  jeune  comtesse  (34).  —  Naissance  de  Louis  de  Maie;  la 
comtesse  vient  pour  la  première  fois  à  Ypres,  en  1329; 
fêtes  et  présents  (35). 
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1324-1346 56. 

Le  nouveau  seigneur  subit  bientôt  riufluence  de  la  poli- 
tique française  (36).  —  Il  amoindrit  Tindépendance  et  la 
souveraineté  judiciaire  des  lois  de  plusieurs  communes, 
généralités  et  de  d'assemblée  de  Flandre  *  (37).  —  L'éche- 
vinage  d'Ypres  cessa-t-il  alors  d'être  une  «justice  souve- 
raine B?  (40).  —  La  grande  charte  électorale  de  1209  Tut-elle 
con6squée?  (41).  —  Ces  confiscations  ne  sont  pas  maintenues 
(44).  —  Jacques  Van  Artevelde  est  nommé  Ruwaert^  il  est 
massacré  (45).  —  Sa  popularité  (46).  —  Consternation  et 
craintes  des  Flamands,  colère  du  roi  d'Angleterre  (47).  — 
Députation  envoyée  à  Westminster  (48). — Excuses  et  expli- 
cations, projet  de  mariage  entre  Louis  de  Maie  et  la  fille 
du  roi  d'Angleterre  (49).  —  L'alliance  anglaise  est  maintenue; 
Louis  de  Nevers,  rentré  en  Flandre,  se  fortifie  à  Termonde 
(50).  —  Les  métiers  d'Ypres  et  de  Bruges  assiègent  cette 
ville,  le  comte  fuit  en  France,  Termonde  se  rend  (51).  — 
Conditions  de  la  capitulation  (52).  —  Louis  de  Nevers  est 
tué  à  Crécy  (53). 

I^ouis  de  TMiole» 

Son  AVÈNEMENT.    1346 54. 

Portrait  de  Louis  de  Haie  (54).  —  État  matériel  et  poli- 
tique de  la  ville  d'Ypres,  en  1326  (56).  —  Avènement  de 
Louis  de  Haie  (58).  —  Défiances  des  communes  et  garanties 
qu'elles  exigent  pour  le  maintien  de  leurs  privilèges  ;  confé- 
rences à  Halluin  (59).  —  Premiers  serments  prêtés  par  le 
jeune  'prince  (60).  —  H  refuse  de  «  pactiser  »  avec  le  roi 
d'Angleterre  (61).  —  Hostilités  et  siège  de  Calais,  Edouard  III 
à  Ypres  (62). 

Joyeuse  entrée  de  Louis  de  Hale  a  Ypres.  1346  .     .    62. 

Le  nouveau  seigneur  passe  la  Lys;  sa  popularité;  les 
échevins  d'Ypres  envoyent  une  députation  à  sa    rencontre 
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(63).  —  Son  entrée  à  Ypres,  décorations  des  rues  (6^.  — 
Serments  de  joyeuse  entrée  (65).  —  Fêtes  publiques,  tournoi, 
présents  (66).  —  Espérances  bientôt  déçues  (67). 

«  Prison  courtoise  •  ;   ruses  et  fuite  de  Louis  de  Malb. 
1547 68- 

Les  communes  se  défient  de  leur  jeune  comte»  leurs  motifs 
de  défiance;  Talliance  anglaise  menacée  et  projets  de  ma- 
riage  (69).  —  Louis  de  Maie  est  retenu  à  Gand  en  <  prison 
courtoise  •  (71).  —  Son  astuce:  il  déclare  consentir  à  épouser 
une  princesse  anglaise  (72).  —  Entrevue  de  Bergues,  fian- 
çailles (73).  —  Joie  des  flamands,  situation  diflicile  du 
comte  (74).  —  Il  s'enfuit  de  la  Flandre,  colère  du  roi 
d'Angleterre  et  des  flamands  (7S). 

Guerres,  victoires,  déceptions  des  Yprois.  1347-1348.    76. 

Nouvelle  waepenynghe  en  Flandre  ;  Edouard  III  est  reconna 
comme  seigneur  du  comté  (76).  —  Les  flamands  sont  ex- 
communiés (77).  —  Attitude  patriotique  du  clergé  inférieur 
(78).  —  Guerre  dans  le  WesUand,  négociations  stériles  (79). 
—  Siège  de  Cassel,  dévastation  du  Westland  (80).  —  Pro- 
messes des  yprois  à  Steenbrugghe  (81).  —  Les  français  sont 
mis  en  fuite  ù  Cassel;  mariage  de  Louis  de  Maie  et  de 
Marguerite  de  Brabant  (82).  —  Nouvelles  hostilités  :  le  roi 
de  France  se  retire,  TArtois  est  dévasté  par  les  flamands; 
médiation  du  pape  (83).  —  Armistice,  manœuvres  astucieuses 
des  français,  nouvelle  guerre  (84).  —  Défection  du  roi 
d'Angleterre,  déception  des  communes  flamandes  (85). 

Situation  niFFiciLE.  Paix  de  Dunkerque.  1348    .    •    .    86. 

Double  et  déloyale  attaque  de  la  Flandre  par  Louis  de 
Maie  (86).  —  Promesses  fallacieuses  (87).  —  Défection  de 
diverses  villes  (88).  —  La  paix  est  conclue  entre  Edouard  III 
et  Louis  de  Maie;  conditions  (89).  —  Ypres  et  Gand  refusent 
de  se  soumettre  (90).  —  Ces  deux  villes  sont  assiégées  (91). 
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—  Elles  sont  forcées  de  faire  la  paix  (92).  —  Les  plébéiens 
yprois  interviennent  dans  les  négociations  (93).  —  Paix  de 
Diinkerque,  conditions  de  cette  paix  (95). 

1349-1350 96. 

Nouvelles  agitations  et  révoltes  à  Gand,  puis  à  Ypres  (96). 

—  Mesures  prises  par  le  comte  pour  maintenir  l'ordre  (97). 

—  La  commune  d'Ypres  accorde  à  Louis  de  Maie  deux  mille 
écus  d'or,  comme  contribution  de  guerre  ou  comme  don 
volontaire  (99).  —  Elle  jure  solennellement  d'observer  le 
traité  conclu  entre  Edouard  III  et  Louis  de  Maie  (100).  — 
La  peste  et  la  famine  ù  Ypres  (101).  —  Excommunications 
(i02).  —  Situation  matérielle  et  politique  de  la  commune 
dTpres  au  milieu  du  \l\^  siècle  (103).  —  Sa  population, 
et  sa  draperie  (104).  —  Son  énergie  politique,  incident  qui 
en  témoigne  (105). 

Rivalités  et  négocutions  entre  l'Angleterre  et  la  France. 
—  Leur  influence  sur  les  affaires  de  la  Flandre.  1351- 
1387 109. 

Considérations  générales  (109).  —  Edouard  III  ouvre  des 
Dégociations  avec  les  flamands,  et  demande  pour  son  fils  la 
main  de  Marguerite  de  Maie  (112).  —  Politique  ù  t  double 
face»  du  comte  Louis;  le  mariage  est  ajourné  (113).  — 
Louis  de  Maie  trahit  ses  serments;  nombreuses  exécutions  à 
Bruges;  la  charte  de  1309  est  violée  à  Ypres  (114).  —  Trou- 
bles en  cette  ville  (115).  —  Inertie  des  bourgeois  et  ses  causes; 
anecdote  légendaire  (116).  —  Négociations  diverses  (117). — 
Union  de  Marguerite  de  Maie  et  du  petit  duc  Philippe  de 
Bourgogne  (118).  —  Nouvelle  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre;  les  yprois  à  la  bataille  de  Scheut  (119). 

Causes  de  nouvelles  agitations  a  Ypres.  —  Relations  entre 
les  communes  françaises  et  les  communes  flamandes.  1358- 
1359 120. 

Louis  de  Maie  intervient  dans  la  nomination  des  éclievins 
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dTpres  (120).  —  Conséquences  de  cette  violation  des  pri- 
vilèges de  la  commune  (i21).  —  L'esprit  communal  se  réveille 
en  Flandre  comme  en  France;  situation  de  ce  royaume  (f  â2). 

—  Influence  du  mouvement  communal  en  Flandre  sur  cette 
situation  (134).  —  Etienne  Marcel,  prévôt  des  marchands  de 
Paris,  ses  l'elations  avec  les  villes  de  la  Flandre  (lâ6).  — 
Une  lettre  (inédite)  de  Marcel  adressée  aux  communes  de 
Flandre  (127).  —  Nouvelles  lettres  de  Marcel  (429).  —  Agi- 
tations populaires  ù  Ypres  (131).  —  Causes  de  ces  agitations, 
puis  de  la  grande  émeute  de  1339.  (132).  —  Nouvelles 
violations  des  keures  politiques  des  métiers  (153).  —  La 
révolte  de  1359  à  1361  est  peu  connue;  son  importance 
historique  (133). 

La  grandk  révolte  de  1339  ù  1361 128. 

Ce  drame  populaire  eut  trois  actes  (138).  —  Noms  des 
échevins  de  1337  et  1338  (139).  —  Premières  agitations, 
Louis  de  Maie  se  rend  a  Ypres  avec  sa  fille  Marguerite  (141). 

—  Il  reçoit  lesémeutiers  et  leur  fait  des  concessions  (142). 

—  Les  portes  de  la  ville  sont  brisées  ;  élections  de  nouveaux 
chefs  des  métiers  (143).  —  Premiers  troubles,  le  comte  et 
sa  fille  sont  obligés  de  fuir  (144).  —  Nouvelle  émeute,  la 
chambre  des  échevins  est  envahie  et  le  Beffroi  est  an  pouvoir 
des  révoltés  (143).  —  Les  métiers  se  mettent  en  waepenyngke 
(146).  —  Ils  arrêtent  des  magistrats  (147).  —  Après  avoir 
reçu  des  renforts  de  Courtrai,  ils  mettent  leurs  prisonniers 
à  rançon  (148).  —  Puis  en  massacrent  plusieurs  (ISO).  — 
Nouvelles  exactions  et  massacres  (151).  —  Un  nouveau  bailli 
du  comte  est  envoyé  à  Ypres;  mesures  qu'il  prend  (152).  — 
Il  est  chassé  de  la  ville  par  les  émeutiers  qui  restent,  peu* 
dant  dix-huit  mois,  maîtres  de  la  commune  (132).  —  Jean 
le  Prinsenare,  nouveau  bailli,  arrive  à  Ypres  (154).  —  Il 
est  arrêté,  torturé  et  cruellement  massacré  par  les  révoltés, 
malgré  les  efforts  du  comte  et  des  villes  de  Gand  et  de 
Bruges  (134).  —  Prise  d' Ypres  par  les  hommes  du  comte. 
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sous  les  ordres  du  sire  de  Dixmude,  après  de  nouveaux 
massacres  (157). 

Après  l'émeute 159. 

Louis  de  Maie  arrive  à  Ypres  et  fait  justice  (159).  — 
Les  privilèges  de  la  ville  sont  conGsqués  (160).  —  Puis 
rendus;  motifs  de  cette  restitution  (161).  —  Lettres  de  sou- 
mission données  par  la  commune  (163).  —  Sa  rançon,  sous 
Forme  de  contribution  volontaire  de  guerre  (163).  —  Lettres 
de  pardon  octroyées  par  le  comte  (165).  —  Sous  Certaines 
réserves  (166).  —  Punitions  des  meurtriers  et  autres  crimi- 
nels (167).  —  Extraits  des  registres  aux  sentences  criminel- 
les (168).  —  Ils  prouvent  qu'une  vaste  conspiration  avait 
été  ourdie  à  Fétranger  (169).  —  Enquête  faite  par  le  comte 
à  Ypres  (170).  —  Faits  qu'elle  révèle  (171).  —  Tous  les 
coupables  furent-ils  châtiés?  (172).  t-  Les  chefs  de  Témeute 
sont  jugés  par  les  prévôt  et  jurés  de  Tournai  et  la  contri- 
bution de  guerre  consentie  par  la  ville  est  payée  intégrale- 
ment, à  titre  de  composition  (173).  —  La  politique  intérieure 
de  Louis  de  Maie  provoqua  cette  révolte  qui  aurait  pu  avoir 
les  plus  graves  conséquences  (174).  —  Situation  administrative 
de  la  ville,  1359-1361  (176).  —  Comptes,  vérification  des 
archives  et  banquet  dans  le  Beffroi  (177). 

1362-1369 180. 

Les  Clauwaeris  yprois  en  136â  (180).  —  Mort  de  Philippe 
de  Rouvre  (181).  —  La  main  de  sa  jeune  douairière  est 
demandée  par  des  princes  anglais  et  français  ;  leurs  intri- 
gues (183).  —  Pour  le  duc  de  Cambridge,  manœuvres  (183). 

—  Le  projet  de  mariage  du  duc  anglais  et  de  Marguerite 
de  Maie  est  arrêté  (184).  —  Les  intrigues  du  roi  de  France 
et  le  refus  du  pape  le  font  échouer  (185).  —  Traité  entre 
l'Angleterre  et  la  F'iandre  (186).  —  Nouveaux  troubles  à 
Ypres,  leurs  causes  (187).  —  Pillage  de  Poperinghe   (188). 

—  Exécution  de  Zeemale,  doyen  d'un  métier  (189).  —  Ac- 
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ealmie  (198).  —  On  achève  la  Halle  d'Ypres  (191).  —  Me- 
sures pri^s  pour  relever  la  draperie;  canal  d'Ypres  à  la 
nier  (192).  —  La  peste  à  Ypres  (194).  —  Projet  de  mariage 
entre  Philippe  le  Hardi  et  Marguerite  de  Maie  (195). —Né- 
gociations,  promesse  de  rétrocéder  les  villes  de  la  Flandre 
gallicante  (196).  —  Engagements  pris  par  Marguerite  de  ne 
jamais  restituer  ces  villes  à  la  France  (197).  —  Le  mariage 
est  conclu,  convention  matrimoniale  (199).  —  Réserves  (200). 

—  Le  roi  de  France  ratifie  la  convention  et  remet  au  comté 
les  villes  rétrocédées  (201). — Opposition  inattendue  de  Louis  de 
Maie  au  mariage  de  sa  fille  et  motifs  réels  de  cette  opposition 
injustifiable  (202).  —  Engagements  pris  par  le  jeune  duc  de 
Bourgogne  (204).  —  Traité  secret  entre  le  duc  et  le  roi  de 
France  (205).  —  Perfidie  de  la  diplomatie  française  (206).  — 
Enfin  le  mariage  est  célébré  «  en  grande  solennité  >  à  Gand 
(208). 

1370-1378 209. 

Les  espérances  politiques  du  rot  de  France  sont  bientôt 
déçues  (209).  —  Traité  de  neutralité  entre  TAngteterre  et  la 
Flandre  (211).  —  Ses  conséquences  fûcheuses  pour  les  fla- 
mands (212).  —  La  paix  est  rétablie  entre  les  deux  pays 
(213).  —  Etat  des  esprits  à  Ypres,  conspirations  et  exécu- 
tions (214).  —  Nouvelle  accalmie,  la  draperie  se  relève  (216). 

—  Mesures  prises  dans  ce  but  (217).  —  Luttes  contre  les 
petites  draperies  (218).  —  Construction  de  la  petite  halle 
dorée  et  du  «  noviel  ouvraige  t  à  Vesi  de  la  Halle  (219).  — 
Habitudes  luxueuses  contractées  par  les  bourgeois  (220).  — 
Keure  de  1371  (221).  —  Mesures  centralisatrices  prises  par 
Louis  de  Maie  (222).  —  Atteintes  portées  ù  la  souveraineté 
judicaire  des  lois  locales  (223).  —  Création  de  Faudience  du 
comte  Louis  ou  «  petit  Conseil  »  (224).  —  Protestation  des 
communes,  acte  de  1372  (225).  —  Institution  d'un  t  souverain 
bailli  de  Flandre  »  (226).  —  Les  bourgeois  s'agitent  quand 
Louis  de  Maie  veut  modifier  le  mode  séculaire  de  nommer 


503 

les  cchevios  (3:27).  —  Renouvellement  de  la  loi  en  1376,  puis 
en  1377  (228).  —  Troubles  (230).  —  En  1378,  le  comte  re- 
nouvelle lui-même  Téchevinage  afin  de  prévenir  des  troubles 
^"231).  —  Mécontentement  général,  cause  de  nouvelles  émeutes 
et  guerres  (233). 


Troubles  et  g^ueires  de  Flandre. 

Causes  premières.  —  Occupation  de  la  ville  d'Ypres.  — 
Août  et  Septembre  1379 234. 

Causes  générales  (234).  —  Causes  accidentelles:  imposi- 
fions,  le  nouveau  canal  etc.  (236).  —  Jean  Yoens,  chef  des 
gantois  révoltés  ;  négociations  (238).  —  Le  sire  de  Hauterive, 
bailli  du  comte,  est  massacre  à  Gand  (239).  —  Nouvelles 
négociations  (240).  —  Le  château  du  comte  à  Wondeighem 
est  brûlé  par  les  chaperons  blancs  (241).  —  Les  négociations 
sont  rompues  (242).  —  Armements,  le  sire  de  Dixmude  est 
nommé  gouverneur  d'Ypres  (243).  —  Les  gantois  cherchent 
des  alliés,  situation  du  pays  (244).  —  Ouverture  de  la  cam- 
pagne, Yoens  se  rend  à  Bruges,  un  corps  de  gantois  marche 
sur  Ypres  (243).  —  Cette  ville  est  prise  avec  le  concours 
des  Clauwaerts  yprois  (246).  —  Relations  diverses  (249).  — 
Tout  le  Westland  se  rallie  a  la  cause  nationale  (230).  — 
Fêle  de  fraternisation  à  Ypres  (250).  -^  Jacques  Van  der  Berst 
et  les  Clauwaerls  prennent  la  direction  des  affaires  commu- 
nales (252). 

Troubles,   sièges,   guerres.   —  La  paix.  —  Octobre  a  fin 
Décembre  1379 253. 

Colère  de  Louis  de  Maie  contre  les  yprois  ;  Bruges  et  toute 
la  Flandre  se  rallient  aux  gantois  (254).  —  Mort  de  Yoens 
à  Bruges,  deuil  général,  on  nomme  quatre  nouveaux  capi- 
taines à  Gand  (253).  —  Nouveaux  plans  de  campagne  (256). 
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—  Audenarde^  base  des  nouvelles  opérations  militaires,  est 
fortifiée;  les  gantois  en  font  le  siège,  avec  le  concours  des 
milices  du  WesUand  et  autres  (257).  —  Expédition  contre 
Termonde  (268).  —  Levée  du  siège  d'Aud^oarde,  grâces  à 
rintervention  de  Philippe  le  Hardi  (260).  — ^Tcaité  de  dé- 
cembre 1379,  favorables  aux  communes,  désarmement  mo* 
mentané  (265). 

Luttes,  troubles    —    notamment    a  Ypres.    —  Janvier   a 
Août  1380 270- 

Paix   «  à  deux  visages»   (270).  —  Etat  des  esprits  (271). 

—  Dispositions  du  comte,  il  se  rend  à  Bruges  (272).  — 
Puis  h  Gand  (273),  et  quitte  brusquement  cette  ville  (274). 

—  Préparatifs  de  guerre,  incident  qui  la  fait  éclater  (274). 

—  Pruneel  surpi*end  Audenarde  (276).  —  Cette  ville,  rendue 
au  comte,  est  fortifiée  de  nouveau  ;  revirement  de  Topinion 
publique  (277).  —  Sentences  de  bannissement,  mort  traî- 
tresse de  Pruneel  (278).  —  Louis  de  Haie  entre  ù  Ypres  ; 
exécutions  capitales  (279).  —  Les  gantois  occupent  Thieit 
et  Aeltre  (281).  —  Troubles  à  Ypres  (282).  —  Celte  ville 
et  le  Westland  se  rallient  à  la  cause  des  communes  (286). 

—  Combat  entre  les  brugeois  et  les  gantois  (287).  —  Van 
der  Berst  prend  Poperinghe  (289).  —  Armistice  (290). 

Prise   de    la    ville    d'Ypres    par    Louis   de   Hale.    Août 
1380 291. 

Situation  de  la  ville  dTpres  (292^/.  —  Renouvellement  de 
la  loi.  Van  der  Bei*st  avoué  (293).  —  Mouvements  mili- 
taires (296).  —  Les  Clauwaerts  gantois  occupent  Ypres  (299). 

—  Expédition  contre  Dixmude  (300).  —  Les  Clauwaerts  sur- 
pris sont  mis  en  déroute  (301).  —  Le  comte  marche  sur 
Ypres  (302).  —  La  ville  se  rend  à  discrétion  (303).  — 
Exécutions  capitales,  ordonnées  par  Louis  de  Haie,  d'après 
nos  chroniqueurs  (304).  —  Le  comte  se  décide  à  faire  le 
siège  de  Gand  (306).  —  Il  passe  par  Courtrai  (307). 


•  - 
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Siègr^  de  GrAnd  —  Soumission  d' Ypres* 

Septembre  1380  a  Février  1381 308. 

Situation  critique  des  gantois  {308).  —  Us  sont  secondés 
par  Van  der  Berst  et  ses  Clauwaerts  yprois;  ils  envoient 
des  députés  en  France,  en  Brabant,  à  Liège  (309).  —  Ils 
tentent  une  diversion  (311).  —  Prennent  diverses  villes 
secondaires  (31â).  —  Vaillante  résistance  des  gantois  puis- 
sants encore  (313).  "•—•  Le  pape  intervient  pour  faire  conclure 
la  paix,  négociations  (314).  —  Traité  de  paix,  politique  du 
comte  (315).  —  Uésarmement  (316).  —  Situation  d'Ypres 
depuis  la  fin  du  mois  d'août  1380;  Téchevinage  renouvelé 
le  24  août  fut-il  mis  h  néant?  (317).  —  Mesures  prises  par 
les  échevius  pour  prévenir  les  vengeances  de  Louis  de  Maie; 
députations  à  Bruges,  en  France  (319).  —  Réception  splen- 
dide  de  Tarmée  du  comte;  banquets,  gratifications  etc.  aux 
chaperons  rouges  (320).  —  Commission  d'enquête,  exécu- 
tions C?)  (323).  —  Nouvelles  députations  en  France,  lettres 
du  roi  (324).  -  -  Louis  de  Maie  cite  les  échevins  dTprcs 
ù  comparoir  devant  lui  à  Bruges  (325).  —  Sentence;  nou- 
veaux dons  de  courtoisie  (326).  —  La  loi  d'Ypres  est  re- 
nouvelée par  les  délégués  du  courte  (327).  —  Acte  de  sou- 
mission de  la  commune  dTpres  (318).  —  Sentence  fulminée 
contre  la  commune,  analyse  détaillée  (329).  —  Acte  de  sou- 
mission des  foulons  (333)  —  Conséquences  de  la  paix  (!) 
dictée  par  Louis  de  Maie:  la  commune  d'Ypres  perd  ses 
privilèges  les  plus  essentiels,  peut-être  môme  son  droit  de 
commune  (336).  —  Dès  lors  Ypres  ne  joue  plus  qu'un  rôle 
secondaire  dans  Thistoire  de  la  Flandre  (341). 
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A^gitAtioiis  et  hostilité»  nouvelles. 

Mars  1381  a  Février  138â 343. 

La  paix  du  11  novembre  1380  ne  fut  qu^un  armistice  (343). 

—  Nouveaux  préparatifs  de  guerre  (344).  —  Des  Clauwaeris 
yprois  rejoignent  les  gantois  (345).  —  Nouvelles  exécutions 
suivies  de  troubles  à  Ypres  (346).  —  Cette  ville  tombe  de 
nouveau  par  surprise  au  pouvoir  des  Léliaerts  (347).  —  Exécu- 
tions (348).  —  Bataille  de  Nevele  (349).  —  Défaite  des  flamands 
et  mort  de  Van  der  Berst  (351).  —  Les  LéliaerU  yprois  a 
Grammont  (353).  —  Nouveau  siège  de  Gaud,  il  est  levé  (354). 

—  Conférences  ù  Harlebekc  (355).  —  Revirement  dans  Topinion 
des  gantois,  situation  critique  (356). 


Philippe  Van  A.i*tevelde 

Janvier  a  Septembre  1382     .........    357. 

Philippe  Van  Artevelde  (357).  —  H  est  proclamé  Ruwaert 
ou  souverain  capitaine  (359).  —  Serments  de  joyeuse  entrée 
(360).  —  II  s'occupe  d*abord  à  «  policier  la  ville,  >  mesures 
sévères,  ordonnances  (361).  —  L'ordre  règne  ù  Gand  (362). 

—  Danger  de  famine,  mesures  prises  pour  la  prévenir  (363). 

—  [jes  députés  sont  envoyés  à  Liège  et  en  Brabant;  nouvelles 
conférences  à  Tournai  (364).  —  Elles  sont  rompues  (365). 

—  Résolution  énergique  prise  par  les  gantois  (466).  —  Victoire 
des  gantois  sur  le  Beverhoutsveld  (367).  —  Prise  de  Bruges 
(369).  —  Louis  de  Maie  est  obligé  de  se  cacher,  puis  de  fuir  à 
Lille  (370).  —  Situation  nouvelle  (371).  —  Puissance  de  Van 
Artevelde,  son  luxe  (372).  —  Il  se  rend  à  Ypres  et  renouvelle 
réchevinage  (373).  —  Peste  et  troubles  à  Ypres;  entrée 
de  Van  Artevelde  à  Courtrai  puis  à  Gand;  son  faste  (374). 
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—  Siège  d'Audenarde  (375).  —  Situation  désespérée  de 
Louis  de  Haie;  il  sollicite  rintervention  armée  du  roi  de 
France  (377). 


ILiHnveuBioii*  —  Tjsl  bataille  de  Roose- 


Septembre  a  Décembre  1382 378. 

Charles  VI  Tlnsensé  succède  à  Charles  le  Sage  ;  il  se  décide 
à  envahir  la  Flandre  (378).  —  Van  Artevelde  cherche  à  pré» 
venhr  cette  invasion;  il  envoie  des  députés  en  France  et  en 
Angleterre  (379),  —  instructions  secrètes  (380).  —  Négo- 
ciations avec  les  envoyés  français  ù  Tournai  (381).  —  Elles 
sont  rompues  (38!2).  —  Les  négociations  sont  reprises 
en  Angleterre  (383).  —  L'armée  française  marche  sur  la 
Flandre;  hésitations  de  Louis  de  Maie  (384).  —  Le  comte 
cherche  à  occuper  Ypres;  ses  gens  sont  défaits;  plan  de 
campagne  des  flamands  (386).  —  Van  Artevelde  visite  Bruges, 
Ypres  et  les  frontières  (386).  —  Son  séjour  à  Ypres  (387). 

—  Avec  Taitnée  des  communes  (388).  —  Conseil  de  guerre 
tenu  par  les  français  (389).  —  L'armée  française  passe  la 
Lys,  à  Comines  (391).  —  Van  Artevelde  établit  son  camp 
à  Roosebeke  (393).  —  L'armée  française  s'avance  vers  Ypres 
(394).  —  La  ville  capitule  (396).  —  Conditions  de  la  capi- 
tulation (397).  —  Tout  le  Westland  se  soumet  au  roi  (398). 
^  Charles  VI  à  Ypres  (399).  —  Il  marche  sur  Roosebeke  (400). 

—  Négociations  tVi  extremis;  les  flamands  songent  encore  à 
sauver  leurs  franchises  (401).  —  Bataille  de  Roosebeke; 
désastre  de  l'armée  flamande  ;  ses  conséquences  (402). 
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A.prèis  le  désastre  de  Roosebeke  — 


Janvier  a  Septembre  1383 404. 

La  terreur  règne  à  Bruges  (404).  —  Consteroation  des 
gantois  (405).  —  Situation  à  Ypres  (406).  —  Bruges  se 
soumet;  incendie  de  Gourtrai  (407).  —  Louis  de  Maie  se 
fait  remettre  les  chartes  de  privilèges  des  villes  (408)  — 
Les  archives  dTpres  sont  en  partie  sauvées  (409).  —  Van 
den  Bossche  et  Ackerman  rentrent  à  Gand  (410).  —  La 
ville  est  mise  en  état  de  défense;  négociations  (411).  —  Elles 
ne  peuvent  aboutir;  traité  d'alliance  entre  TAngleterre  et 
la  Flandre  (412).  —  Les  armements  en  Angleterre  sont 
facilités  par  le  pape  de  Rome;  grand  schisme  d'Occident 
(413).  —  Dîmes  perçues  sur  les  biens  du  clergé  (414).  — 
L'évéque  de  Norwich,  chef  de  Tarmée  anglaise  d'invasion 
(415).  —  I^  guerre  sainte  est  proclamée;  rien  ne  la  jus- 
tifiait (416).  —  Débarquement  des  anglais  en  Flandre,  leurs 
premières  opérations  (417). —  Le  siège  d'Ypres  en  1383;  il 
est  levé  (418).  —  État  pitoyable  de  la  ville  (419).  —  Sa 
décadence,  lente  mais  constante  (420). 

Fin  de  l'ère  communale 425. 


A.  Pierre,  prévôt  de  Saint-Martin  à  Ypres,  s'engage  à  rendre 
le  corps  de  Robert,  comte  de  Flandre  —  provisoirement 
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déposé  dans  son  église  —  dès  que  les  circonstances  qui 
ont  empêché  de  Tinhunier  à  Flines,  viendront  à  cesser 
(1"  octobre  1522) !    .    425. 

B.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  adjuge  le  comté  de 
Flandre  à  Louis  de  Nevers,  petit -fils  de  Robert  de  Béthune 
(29  Janvier  1323  n.  s.) 426. 

C.  Lettre  de  Marcel,  prévôt  des  marchands  de  Paris 
(1358) 430. 

D.  Révolte  des  Yprois  (1359-1360).  Réquisitoire  de  Martin 
Hoedins  contre  les  meneurs  de  cette  révolte    .     .    432. 

E.  Acte  de  soumission  des  Yprois^  après  la  révolte  (1359- 
1361) 437. 

F.  Paix  imposée  aux  Yprois  après  cette  révolte  (août 
1361) 441. 

G.  Engagement  pris  par  Marguerite  de  Maie  de  ne  jamais 
se  dessaisir  des  villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies 
(1369) 443. 

H.  Engagement  pris  par  le  roi  de  France  de  restituer  les 
villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies  au  comte  de  Flandre 
(1369) 445. 

L  Ordre  donné  par  le  roi  de  France  à  ses  officiers  de  re- 
mettre les  villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies  au  comte  de 
Flandre  (1369) 453. 

J.  Engagement  pris  par  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne, 
de  ne  jamais  disjoindre  les  villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies, 
du  comté  de  Flandre  (1369) 455. 

K.  Extraits  des  registres  aux  sentences  criminelles  de  la  ville 
d'Ypres  (1370-1371) 457. 

L.  Lettres  par  lesquelles  Louis  de  Maie  approuve  et  ratifie 
le  traité  de  Tournai,  conclu  par  Philippe  le  Hardi  avec 
la  commune  de  Gand  (1  décembre  1379)     .     .    .    460. 

M.  Extraits  des  comptes  de  la  ville  d'Ypres  (1380-1381)    463. 

N.  Conditions  imposées  par  Louis  de  Maie  aux  Yprois  après 
la  prise  de  leur  ville  en   1380 470. 

0.  Acte  de  soumission  des  foulons  d'Ypres  (Mars 
1381  n.  s.) 475. 
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P.  Homologation  de  l'acte  de  sounisaion  des  foulons  d'Ypres 
par  les  écfaevins  de  cette  ville   (4384)    ....    477. 

Q.  Bulle  par  laquelle  le  pape  Urbain  V(  remercie  les  magis- 
trats d'Ypres  d'être  restés  fidèles  au  saint  siège  de  Rome 
(4386) 478. 


rPable  alpliAbétlque  des  noms  de  lieux  et  de 
personnes  cités  dans  le  tome  septième  des  Ypriana.    480. 

HTable  ajialy tique  des  matières  du  tome  septièflie 
des  Ypriana 495. 


Les  Ypriànà  ont  été  tirés  (1878-1883)  à  500  exem- 
plaires. 


A 
fi 
C 
D 


n  8'',  papH^r  grand  raisin.  .  .  450 

n  8"",  papier  de  Hollande.  .  .  25 

n  4",  papier  grand  raisin.  .  .  15 

n  4''9  papier  de  Hollande.  .  .  10 
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11  a  été  imprimé  en  outre,  sur  papier  grand  raisin, 
en  moyenne,  cent  tirés  à  part  des  diverses  notices 
publiées  dans  les  sept  volumes  des  Ypriana. 

Cet  ouvrage  et  les  tirés  à  part  n'ont  pas  été  mis 
dans  le  commerce.  L'auteur  en  a  offert  des  exem- 
plaires, à  des  parents,  à  des  amis,  à  d'anciens  col- 
lègues, à  tous  les  membres  de  la  Société  historique, 
archéologique  et  littéraire  de  la  ville  d'Ypres  et  de 
Tancienne  West  Flandre,  à  des  confrères  de  l'Académie 
Royale  de  Belgique  et  d'autres  sociétés  savantes,  à 
quelques  bibliothèques  et  institutions  publiques  du 
pays,  enfin  à  divers  savants  belges  et  étrangers. 

L'édition  —  Ypriana  et  tirés  à  part  —  est  presque 
entièrement  épuisée. 


LISTE  DES  MEMBRES  EFFECTIFS 


DE  LA 


SOCIÉTÉ    HISTORIQUE 

ARCHÉOLOGIQUE  &  UTTÉRAIRE 

DE   LA  VILLE  D'YPRES   ET  DE  L'ANCIENNE 
WEST-FLANDRE.    1878-1883. 


*  Angillis  L.  J.,  pharmacien,  à  Ypres  (>). 
AoDOot  B.,  professeur  pension oé,  à  Ypres. 

*  Bayaert,  P.  A.,  bourgmestfe,  à  Beceiaere. 
Begerem  R.,  fabricant  de  dentelles,  à  Ypres. 
Beke  Ch.,  négociant  en  vins,  à  Ypres. 

*  Biebuyck  P.,  représentant,  à  Ypres. 

*  Boedt  J.,  receveur  des  hospices,  à  Ypres. 

*  Bohm  A.,  directeur  de  Tacadémie  des   beaux-arts,  à  Ypres. 


(1)  *  Indique  les  noms  des  membres  fondateurs  de  la  société  en  1861. 
t  Indique  les  noms  des  membres  décédés  pendant  la  publication  des 
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f  Boimaert  de  Nieuwenhove  [baron] ,  à  Mons. 
BoDoaert  de  NieuwenhoTe  (baron),  fils,  à  Mons. 

*  Boaaaert  H.,  éche?in,  à  Ypres. 

*  Bouckenaere  L.,  négociant,   à  Yprea. 
Branfant  D.,  ancien  professeur,  à  Ypres. 
Bartier  F.,  négociant,  à  Ypres. 

*  Capelle  J.,  notaire,  à  Waton. 

*  Carpentier  J.,  ancien  jnge  de  paix,  à  Ypres. 
Carpentîer  Â.,   juge,  à  Bruges. 

*  Carton  H.,  ancien  commissaire  d*arrond*,  à  Ypres. 

*  Castelain  Ch.,  notaire,    à  Menin. 

f  Casterman,  lieut.  colonel  en  retraite,  à  Bruxelles. 

Canneel  Th.,  directeur  de  l'académie  des  beaux-arts,  à  Gand. 

Chalon  R.,  président  de  la  société  royale  de  numismatique,  à  Bruxelles, 
f  Ck>myn  E,  propriétaire,  à  Zonnebeke. 
f  Coppieters  H.,  docteur  en  médecine,  Ypres. 

*  Cordonnier  H.,  docteur  en  médecine,  à  Ypres. 

*  Cordonnier  J.,  propriétaire,  à  Ypres. 

*  Cornette  Th.,  docteur  en  médecine,  à  Ypres. 

*  De  Beaucourt  A.,   conseiller  communal,  à  Ypres. 

*  De  Boucq  H.,  ancien  président  à  la  cour  d'appel,  à  Gand. 

*  De  Breyne  P.,  ancien  bourgmestre,  à  Dixmude. 

*  De  Codt  G.,  propriétaire,  à  Bruxelles. 

*  De  Codt  J.,  conseiller  communal,  à  Ypres. 

*  De  Coussemaker  I.,  propriétaire,  à  Bailleul. 

-{-  De  Plorisone  L.,  propriétaire,  à  Brielen-lez- Ypres. 

*  De  Ghelcke  A.,  propriétaire,  à  Ypres. 

*  De  Kerckhove  0.,  gouverneur  du  Hainaut,  à  Mons. 

*  De  Laveleye  J.,  bourgmestre,  à  GheluYélt. 

De  Marnix  Ph.  (comte],   propriétaire,  à  Bruxelles. 

*  Denoyelles  A.,  ancien  professeur,  à  Ypres. 

*  De  Simpel  L.,  juge  de  paix,  à  Messines. 

*  De  Stuers  G.  (chevalier],  conseiller  communal,  à  Ypres. 

*  De  Stuers  F.,  propriétaire,  à  Ypres. 

De  Wulf  Ch.,  professeur  de  piano,  à  Bruxelles* 

Diègerick  A.,  conservateur-adj'  des  archives  de  Tétat,  à  Oand. 

*  Diègerick  I.  L.  A.,  archiviste,  Ypres. 


Du  Crocquet  de  Gyencourt,  propriétaire,  i  Amiens. 
Du  Hayon,  A.,  conieiller  communal,  à  Ûand, 

*  Dumont  J.,  Inapecteur  général  de  Fenaeignement  moyen,  à  Bruzellee. 

*  Dorutte  E.  (tiaron],  propriétaire,  à  Yprea. 

*  Durrant  P.,  négociant,  à  Yprea. 

f  Ponteyne  H  ,  propriétaire,  à  Bruxellea. 

Oheaquière  V.,  ingénieur,  à  Oand. 

QraTet  P.,  juge  de  paix,  à  Yprea. 
f  Hansaens  J.,  ancien  consenrateur  des  hypothéquef,  à  Ypr^. 

Heyninz  Fr.,  architecte,  à  Bruxelles, 
f  Hynderick  A.  (chevalier),  ancien  échevin,  à  Yprea. 

Hynderick  E.    chevalier},  premier  avocat  général  près  U  cour  d^appel, 
à  Oand. 

Hynderick  O.  (cbeyalier),  cap"*  d*etat-m^or,  à  Bruxelles. 

*  Iweios  Ad.,  (frère  Henri  Antoine),  dominicain,  â  Louvain. 

*  Iweins  Eug.,  bourgmestre,  à  Zonnebeke. 
f  Iweins  H.,  ancien  juge,  à  Yprea. 

Iweins  J.,  procureur  du  roi,  à  Ypres. 

Joye-Ohya  P.,  ancien  commissaire  d'arrondissement,  à  Furnea. 
f  Lafaut  P.,  ancien  professeur,  à  Bruges. 
Laheyne  J.,  phannacien,  à  Ypres. 

*  Lameere  J.,  procureur-général  à  la  cour  d'appel,  k  Oand. 
Lapierre  H.,  négociant,  à  Ypres. 

Leboucq  A.,  employé  au  ministère  de  la  justice,  ^  Bruxelles. 
Leboucq  H.,  professeur  à  Tuniversité,  à  Oand. 
Leleup  Ch.,  échevin,  à  Yprea. 
■f  liaxeman  de  Couthove  J.  (baron),  sénateur,  à  Ypres. 
Maieman  de  Couthove  R.  (baron),  propriétaire,  à  Yprea. 

*  Merghelynck  A.,  propriétaire,  à  Yprea. 
Merghelynck  Ferd.,  commiasaire  d^arronds  à  Ypres. 
Merghelynck  M.,  propriétaire,  à  Ypres. 

Malou  II.,  propriétaire,  à  Ypres. 
Messiaen  F.,  juge,  à  Ypres. 
0*Keliy  de  Oalway,  à  Bruxelles. 

*  Poupart  Ant.,  docteur  en  médecine,  à  Ypres. 

*  Rabau  L..  propriétaire,  à  Ypres. 
Rembry,  archiviste,  à  llemn. 


RoffiacD,  peintre,  à  Bruxelles. 
Rubbrecht,  notaire,  à  Proven. 

*  Soenen  A.  juge  de  paii,  à  Ypres. 

*  Soenen  P.,  greffier  de  la  jusdee  de  jiaix,  à  Hooglede. 
Stroobant  A.,  colonel  pensionné,  à  Ruremonde. 
Titeca,  notaire,  à  Boetinghe. 

f  Valcke  J.,  capitaine  commandant  du  corps  des  pompiers,  à  Ypres. 

*  Van  Alleynnes  0.,  conseiller  à  la  cour  d'appel,  à  Oand. 
Yandaele  Eug.,  agent  de  la  banque  nationale,  à  Ypres. 
Vandaele  Perd.,  juge,  à  Ypres. 

f  Van  Damme  Bernier,  propriétaire,  à  Gand. 
Van  de  Casteele  D.,  conservateur  des  archives  de  Tétat,  à  Namur. 
Vanden  Bogaerde  H.,  négociant,  à  Ypres. 

*  Vanden  Bussche  E.,  conservateur  des  archives  de  l'état,  à  Bruges. 

*  Vandenpeereboom  Alph.,  ministre  d*état,  à  Ypres. 

*  Vandenpeereboom  Aug.,  propriétaire,  à  Saini-Omer. 
Vandenpeereboom  J.,  représentant,  à  Courtrai. 

-f  Vandeputte  Perd.,  doyen,  à  Courtrai. 

*  Vandermeersch  L.,  notaire,  à  Ypres. 
Vandermeersch,  abbé,  à  Ypres. 
Vandermeersch,  secrétaire  communal,  à  Proven. 

*  Van  Eecke  Ch.,  ancien  notaire,  à  Ypres. 

*  Van  Heule  L.,  bourgmestre,  à  Ypres. 

Van  HoUebeke  L.,  employé  aux  archives  générales,  à  Bruxelles. 
•f  Vandevyvere  J.,  conseiller  communal,  à  Ypres. 

Van  Praet  Ch.«  conseiller  à  la  cour  d*appel,  à  Gand. 

Vassal  H.,  pharmacien,  à  Namur. 
-f*  Verles  B.,  bourgmestre,  à  Moorslede. 

Verschaeve  A.,  receveur  communal,  à  Ypres. 
-f  Verschaeve  Alph.,  conseiller  communal,  à  Ypres. 

Verhille,  instituteur  en  chef,  à  Neuve-Eglise, 

Vallée  G.,  à  St.  George.  (Prance.) 

Wolfcarius  E.,  propriétaire,  à  Bruxelles. 
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